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Le retour
de Berlusconi
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Plus que sept mois pour apprivoiser l’euro
b Le 1er janvier 2002, nous aurons tous des billets et des pièces européens en poche

b Comment calculer au centième ou au millième ? b Arrondis, les prix du pain, du téléphone
ou de l’essence vont-ils déraper ? b Le paiement par chèque, déjà possible, reste confidentiel
LA BAGUETTE à 0,64 euro, le
litre de super à 1,16 et la Clio trois
portes à 12 958,17 : le remplacement
du franc par l’euro, dans sept mois,
le 1erjanvier 2002 – le franc aura tota-
lement disparu le 17 février – s’an-
nonce compliqué pour les consom-
mateurs et les vendeurs. L’Union
Un pas en arrière, u
européenne a fixé des règles pour
arrondir les prix au centième près,
mais elles souffrent des exceptions.
Et les consommateurs redoutent
que les commerçants en profitent
pour arrondir à la hausse.

La tâche des boulangers, par
exemple, s’annonce vraiment rude,
n de côté, deux en a
puisque dans leurs boutiques la qua-
si-totalité des transactions s’effec-
tuent en liquide et que défilent
parfois une douzaine de clients à la
minute. Il n’est pas question, en tout
cas, de modifier le poids de la
baguette pour que le prix tombe
plus rond. Les petits commerçants
vant, c’est le mariage

Le naufrage d
s’inquiètent aussi pour leur sécu-
rité : ils devront tenir une double
caisse, euros et francs, pendant la
période de transition, du 1er janvier
au 17 février. Les opérateurs de télé-
communications jonglent, pour leur
part, avec les millièmes : comment
convertir en euros des tarifs de
communications de 19, 22 ou 30 cen-
times la minute ? Comment gérer
les arrondis ?

Le Comité national de l’euro doit
se réunir le 11 mai pour mettre au
point les paiements par chèque ou
carte bancaire, alors que peu de
commerçants acceptent aujourd’hui
les règlements en euros par ces
moyens. La proportion des paie-
ments par chèque, en euros, n’était
que de 0,54 % en avril. Il était encore
plus faible par carte bancaire :
0,02 %. Six associations s’apprêtent
à rendre publiques, le 10 mai, vingt
propositions pour « protéger le
consommateur », notamment parmi
les personnes les plus défavorisées.

Lire page 14
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a L’homme
le plus riche d’Italie
part favori
pour les législatives
de dimanche

a Son allié,
Umberto Bossi,
défend des thèses
xénophobes

a Le centre-gauche
a du mal à profiter
de son bilan au pouvoir
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a TROIS MOIS après le séquen-
çage du génome de l’homme,

la société Celera publie un
« brouillon » à 99 % de celui de la
souris. Plus discrètement, le Mouse
Genome Consortium, financé par
des fonds publics, distribue gratuite-
ment sur Internet sa propre version.
Ces travaux sont d’autant plus inté-
ressants que l’homme et le rongeur
sont génétiquement proches. La
comparaison systématique de leur
patrimoine devrait aider à identifier
et à localiser les gènes les plus impor-
tants, en particulier ceux qui, chez
l’homme, sont impliqués dans des
maladies. Pour accélérer les recher-
ches en France, une « clinique » de
la souris doit être construite sous
l’égide du Génopole de Strasbourg.

Lire page 18
BUENOS AIRES
de notre correspondante

L’ancien président argentin Carlos Menem,
soixante-dix ans, va-t-il épouser la blonde et
sexy Cécilia Bolocco, trente-cinq ans, journa-
liste et ancienne Miss Univers du Chili ? A Bue-
nos Aires comme à Santiago, cette idylle
mêlant glamour, argent et politique, alimente
depuis de longs mois la presse et l’imaginaire
populaire. Les paris vont bon train et le sus-
pense a atteint son paroxysme lorsque l’an-
cien chef de l’Etat (1989-1999) a été cité à
comparaître devant la justice argentine, le
13 juillet, dans une affaire de ventes illégales
d’armes à la Croatie et à l’Equateur. Entre
1991 et 1995, 6 500 tonnes d’armes avaient été
livrées à ces deux pays, qui faisaient l’objet
d’un embargo des Nations unies.

Plusieurs anciens ministres de M. Menem
ainsi que l’ex-commandant en chef de l’armée,
le général Martin Balza, ont également été
cités. Le procureur fédéral Carlos Stornelli
accuse M. Menem d’être le « chef d’une asso-
ciation illicite », délit puni de cinq à dix années
de prison et qui, en cas d’inculpation, pourrait
conduire le juge fédéral à faire incarcérer l’an-
cien président, dès le 13 juillet, dans l’attente
du procès. Pour le même motif, Emir Yoma,
l’ancien beau-frère et homme de confiance de
M. Menem, a déjà été inculpé et arrêté le
7 avril.

Malgré tout, Cécilia Bolocco, populaire ani-
matrice de télévision chilienne, récemment
surprise par un paparazzi prenant le soleil en
topless dans sa luxueuse propriété de Miami,
a réaffirmé que Carlos Menem est « l’homme
de sa vie » et que rien n’empêchera un
mariage qui, selon des sources généralement
bien informées, devrait avoir lieu le 18 mai, à
Anillaco, le village natal de M. Menem, dans la
province de La Rioja (nord-ouest de l’Ar-
gentine).

L’ancien chef de l’Etat a assuré, le 1er mai,
qu’il était prêt à se présenter devant la justice,
tout en affirmant être « victime d’une incroya-
ble persécution politique destinée non seule-
ment à détruire l’homme qui a transformé
l’Argentine, mais aussi le mouvement justicialis-
te » (péroniste), qu’il préside. « Une fois de
plus, l’histoire se répète », a déclaré M. Menem,
faisant allusion aux coups d’Etat militaires qui
renversèrent le général Juan Domingo Peron
(1955) et Maria Estela de Peron (1976).

Pour sa part, le sénateur Eduardo Menem a
affirmé qu’il lui était « impossible d’imaginer
son frère en prison ». Tous les membres du par-
ti péroniste, même les plus farouches rivaux
de M. Menem, ont resserré les rangs derrière
leur chef, sans perdre de vue les importantes
élections parlementaires qui auront lieu le
14 octobre.

A Santiago comme à Buenos Aires, les plus
sceptiques soulignent que d’autres obstacles
pourraient empêcher un mariage déjà plu-
sieurs fois reporté. Zulemita, la fille de
M. Menem, et Zulema, son ancienne fougueu-
se épouse, se sont opposées publiquement à
cette union. Les âmes plus romantiques rappel-
lent les tangos passionnés – un pas en arrière,
un de côté, deux en avant – dansés à la télévi-
sion par Carlos Menem et Cécilia Bolocco,
malgré les trente-cinq années et les vingt centi-
mètres de taille qui les séparent.

Christine Legrand
MAI 81

Il était une fois
la gauche

u Zimbabwe
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YANN GALUT

« UNE BOUFFÉE D’AIR » : Yann
Galut (PS) qualifie ainsi ce que
représente, aux yeux des députés
de gauche, la création, à l’Assem-
blée nationale, d’une coordination
Attac. Il souhaite que la gauche se
convertisse à la critique de la mon-
dialisation.
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BIEN qu’il soit malaisé de
s’imaginer le président zimba-
bwéen à la place de Leonardo Di
Caprio, à la pointe de l’étrave, les
bras tendus au vent, Robert
Mugabe est la figure de proue du
naufrage le plus spectaculaire de
l’époque postcoloniale. Comme
dans le film Titanic, le monde
assiste à l’immersion successive
de cloisons supposées étanches,
la coque du navire trouée par un
iceberg.

Le souffle coupé, fasciné mal-
gré soi par l’esthétique de la vio-
lence, on est médusé par l’enchaî-
nement inéluctable, l’étreignant
pressentiment d’une fin tragique.
Et l’on serait tenté de rire nerveu-
sement de l’orchestre en queue
de pie sur le pont amiral, qui,
digne et impassible, joue jus-
qu’au dernier moment. On serait
tenté de rire, s’il n’y avait pas
l’obscure conscience que ces
musiciens incarnent un espoir
noble mais vain. Dans le cas du
Zimbabwe, c’est le concert des
nations qui, hélas ! ne change
rien au destin.

Le pays de Robert Mugabe,
héros de la lutte pour l’indépen-
dance et, depuis 1980, premier et
unique président de l’ex-Rhodé-
sie, coule sous nos yeux. En
février 2000, la tenue d’un référen-
dum constitutionnel, perdu
contre toute attente par le pou-
voir en place, a été l’obstacle à la
dérive, peu visible en surface,
mais avec une partie immergée
très importante. Les erreurs accu-
mulées pendant deux décennies
ont ouvert la carène d’un bateau
dont les moteurs étaient coupés
depuis longtemps.

En vingt ans, « la lutte pour la
terre » qu’avait été, pour l’écrasan-
te majorité, le combat contre le
régime de Ian Smith, héritier du
pouvoir colonial britannique, n’a
pas été menée à terme. Egaux en
droits, 13 millions de Zimba-
bwéens noirs ne possèdent tou-
jours que 30 % des terres fertiles,
70 % de celles-ci appartenant à
4 500 fermiers blancs. A l’image
de cette agriculture à deux vites-
ses, toute l’économie est celle de
deux mondes qui coexistent mais
ne se confondent pas.

Après l’avoir administré et en
avoir tiré le meilleur profit,
Robert Mugabe et son parti-Etat
vilipendent cet apartheid social.
Leur démagogie autour d’une
réforme agraire qui passe par des
occupations de fermes blanches
est l’équivalent, sur le plan inté-
rieur, de la rhétorique sur l’assis-
tance militaire à un « pays frère »
envahi, qui, sur le plan extérieur,
a conduit le Zimbabwe à interve-
nir au Congo.

Stephen Smith

Lire la suite page 13
Meilleure pièce de création, meilleure
adaptation (Daniel Loayza), meilleure
mise en scène pour Irina Brook, meilleur
comédien Simon Abkarian et meilleure
comédienne Corinne Jaber (photo) : la
15e édition des Molières a récompensé
cinq fois, lundi 7 mai, la pièce de Richard
Kalinoski, Une bête sur la Lune, actuelle-
ment jouée à Paris au Théâtre de l’Œuvre,
honorant ainsi de jeunes talents mécon-
nus. Corinne Jaber était en concurrence
avec Isabelle Adjani, Isabelle Huppert,
Ludmila Mikaël et Catherine Rich.  p. 24
Une plainte pour « crimes contre
l’humanité » a été déposée, lundi
7 mai, auprès du parquet de Paris,
visant les propos du général Aussa-
resses (photo) sur la torture en Algé-
rie. Mais il n’est pas certain qu’elle
permette que des poursuites soient
engagées.  p. 8

f www.lemonde.fr/algerie-torture
Une diplomatie
tiers-mondiste
L’ambition était maximale : réduire les
ventes d’armes, doubler l’aide aux pays
pauvres et devenir le meilleur soutien
des « damnés de la terre ».  p .10

f www.lemonde.fr/10mai1981
LE MONDE INTERACTIF

a Internet, futile
ou indispensable
pour l’Afrique ?
a La Poste : le défi



ROME
de notre correspondant

Un programme télévisé satiri-
que présentait récemment Umber-
to Bossi en version Hannibal Lec-

ter, le psychopathe protagoniste
du film Le Silence des agneaux.
L’émission, qui avait particulière-
ment déplu au chef de la Ligue du
Nord, le représentait affublé d’une
muselière pour qu’il ne puisse atta-
quer. Car selon les auteurs du pro-
gramme, certains veulent éviter
qu’Umberto Bossi ne parle trop,
qu’il fasse des dégâts après l’ac-
cord passé avec la Maison des liber-
tés, la coalition de centre droit.

Ce retour vers ses anciens alliés
a été fortement remarqué. En
1994, par un revirement, M. Bossi
avait entraîné la chute du gouver-
nement Berlusconi. A l’époque,
tous les chefs de la coalition
avaient juré que cela entraînerait
une rupture définitive avec lui.
Gianfranco Fini, le président d’Al-
liance nationale, affirmait : « Avec
Bossi, même pas un café ! ». Finale-
ment, ils sont tous revenus sur
leurs pas. L’accord avec la Ligue
du Nord est jugé trop important
pour ne pas oublier les incompré-
hensions d’autrefois. Il devrait per-
mettre un raz-de-marée dans le
Nord, où le centre droit compte
emporter tous les collèges au scru-
tin majoritaire. De son côté,
Umberto Bossi cherche à revenir
en scène, après la débâcle de ses
mots d’ordre de sécession et d’in-
dépendance de la « Padanie ». Il
semble avoir oublié les invectives
de « mafieux » qu’il adressait à Sil-
vio Berlusconi.

HYMNE NATIONAL
Mais comme dans ce program-

me télévisé où, dès qu’il parvenait
à se libérer de sa muselière, Bossi-
Hannibal déversait un fleuve d’in-
jures, l’homme se livre régulière-
ment à des déclarations fracassan-
tes et à des débordements qui obli-
gent ses alliés à intervenir pour
désamorcer les polémiques. L’épi-
thète de « nain nazi » qu’il a lancé
il y a quelques jours à Giuliano
Amato, le président du conseil, sa
menace de « se débarrasser, en une
seule nuit, de tous les journalistes
qui dérangent à la RAI », ou même
son silence au moment de chanter
l’hymne national lors d’un récente
réunion électorale à Milan avec les
autres chefs de la Maison des liber-
tés, confirment qu’Umberto Bossi

reste l’homme politique imprévisi-
ble qu’il a toujours été.

Il a simplement compris que le
moment était venu de s’accorder
avec ses alliés naturels, après un
flirt avec le centre-gauche. La déci-
sion de la Ligue de faire cavalier
seul, qui n’avait pas peu contribué
à la victoire de la coalition de l’Oli-
vier en 1996, risquait de marginali-
ser définitivement le mouvement.
Le temps est loin où Massimo
D’Alema, le président des démo-
crates de gauche, décrivait le parti
d’Umberto Bossi comme une
« côte de la gauche ». Pour ses
détracteurs, il est redevenu le
populiste de toujours qui a entraî-
né ses alliés sur le chemin dange-
reux d’un fédéralisme poussé. Les
thèmes de la « dévolution » des
pouvoirs aux régions ainsi que le
renforcement de la législation en
matière d’immigration sont deve-
nus le cheval de bataille de l’en-
semble de la coalition.

CHANSON NAPOLITAINE
Umberto Bossi s’est peut-être

glissé dans la peau de l’allié docile
mais sa capacité de négociation
n’a pas disparu. On l’a vu lors des
conciliabules avec Silvio Berlusco-
ni au sujet des candidatures. Il a
réussi à arracher un bon nombre
de collèges sûrs, qui devraient lui
garantir un rôle important dans la
prochaine législature. Même s’il
n’est pas assuré pour autant de
devenir, avec ses parlementaires,
un acteur déterminant, comme ce
fut le cas en 1994. A droite, on a
toujours peur de ce qu’il pourrait
inventer une fois la victoire obte-
nue pour la Maison des libertés…

Pour cette raison, Silvio Berlus-
coni s’est attaché à instaurer un
rapport particulier avec lui. Tous
les lundis soirs, il est convié à la
table d’Arcore, la résidence du
Cavaliere près de Milan. Au début
de la campagne électorale, les
deux hommes se sont rendus
ensemble, avec les autres alliés, à
Naples, où le senatur s’est exhibé
en interprétant une chanson napo-
litaine afin de démentir sa réputa-
tion d’antiméridional. Les Napoli-
tains n’ont pas apprécié, mais le
centre droit s’efforce de faire en
sorte que l’accord avec Bossi ne
pénalise pas trop la coalition au
sud.

Pour mieux le contrôler, en tout
cas, Silvio Berlusconi ne ménage
pas ses efforts. Il songe à un poste
de grande responsabilité dans son
gouvernement pour le bouillant
chef de la Ligue. Ce qui ne serait
pas une mince victoire pour ce poli-
ticien longtemps considéré com-
me peu présentable, avec son air
débraillé et goguenard.

Salvatore Aloise

PARMI la floraison d’ouvrages
sur Silvio Berlusconi qui parais-
sent en librairie en cette période
de campagne électorale, celui
d’Eric Jozsef, publié en France le

11 avril aux
éditions Gras-
set, mérite
d’être cité car
il s’agit d’une
enquête et
d’une analy-
se richement
documentées

sur le magnat italien de la commu-
nication, candidat au poste de pré-
sident du Conseil.

Le correspondant en Italie des
quotidiens français Libération et
suisse Le Temps raconte en trois
cents pages ce qu’il appelle « la

résistible ascension de Silvio Berlus-
coni », avec un titre évocateur,
sous forme de jugement : Main bas-
se sur l’Italie.

A quelques jours des élections
législatives du 13 mai, dont l’hom-
me qu’on surnomme dans la Pénin-
sule Il Cavaliere est donné vain-
queur dans les sondages, l’auteur
s’interroge sur ce personnage
« flamboyant et inquiétant » que
l’on croyait hors jeu, après les sept
mois passés, en 1994, à la tête du
gouvernement. Car cette première
expérience s’était soldée par un
échec. Il était alors – et il est tou-
jours – en proie à de sérieux démê-
lés judiciaires. Dans ces condi-
tions, comment a-t-il fait pour
rebondir au premier plan de l’ac-
tualité italienne ?

Entré en politique en 1992, alors
que le pool du parquet de Milan,
« Mains propres », mettait en exa-
men et emprisonnait de nombreux
dirigeants des partis traditionnels
– socialiste et démocrate-chré-
tien –, Silvio Berlusconi a su, au fil
de ses années de traversée du
désert, retourner à son avantage ses
difficultés. Il a construit un nouveau
parti, Forza Italia, et il a su jouer
habilement tant avec l’opinion
publique qu’avec ses adversaires.
« Jusqu’où se compromettra-t-il avec
ses alliés xénophobes de la Ligue du
Nord ? Avec les postfascistes d’Allian-
ce nationale ? s’interroge Eric Joz-
sef. Jusqu’où ira-t-il trop loin pour fai-
re main basse sur l’Italie et avec quel-
les répercussions en Europe ? »

L’auteur, témoin passionné

depuis dix ans de l’actualité italien-
ne, a su garder un œil vigilant sur
cette période où les valeurs de l’ar-
gent et de la réussite individuelle
ont fini par plaire, au point que Sil-
vio Berlusconi peut galvaniser ses
supporters en leur promettant de
diriger le pays comme il dirige son
empire industriel. Eric Jozsef,
enfin, n’est pas tendre avec le cen-
tre gauche à qui tout souriait en
1996, et qui aujourd’hui est près, si
l’on en croit les sondages, de per-
dre le pouvoir, emporté par la folle
envolée berlusconienne.

D. R.

e « Main basse sur l’Italie » de Eric
Jozsef, éditions Grasset, 299 pages,
125 francs.

La Ligue du Nord, partenaire nécessaire et indocile de Silvio Berlusconi
Le parti d’Umberto Bossi, qui a fait de la xénophobie son cheval de bataille, a dû mettre en sourdine sa revendication sécessionniste.

Il pourrait, en cas de victoire de la coalition de droite aux élections du 13 mai, devenir à nouveau un allié difficile pour le chef de la Maison des libertés
ROME

de notre correspondante
A cinq jours des législatives du

13 mai, la coalition de centre droit,
la Maison des libertés (CDL) menée
par Silvio Berlusconi, voit son avan-
ce sur la coalition de l’Olivier (cen-
tre-gauche au gouvernement
depuis cinq ans) se rétrécir légère-
ment : entre 4 et 9 points selon les
sondages. La Maison des libertés
aurait la majorité à la Chambre,
mais ne dominerait au Sénat que
de quelques voix, indiquent des son-
dages circulant sous le manteau.

Le ton de la campagne s’est enco-
re durci récemment, provoquant
un nouvel appel au calme du prési-
dent de la République, Carlo Aze-
glio Ciampi, inquiet des conséquen-
ces que pourrait avoir pour l’avenir
le manque de respect pour l’adver-
saire. Samedi 5 mai, le député Mas-
simo D’Alema, président des Démo-
crates de gauche (DS), la principale
formation de l’Olivier, a essuyé les
attaques de M. Berlusconi lui-
même, venu à Gallipoli (Pouilles)

soutenir le candidat de la CDL.
« Pour la première fois de sa vie,
M. D’Alema, renvoyé chez lui, va
devoir réellement travailler », a lan-
cé avec ironie le leader de la CDL.
Les petites formations à gauche et
au centre campent sur leurs posi-
tions autonomes, au nom d’une
troisième voie indépendante des
deux grands pôles, quitte à faire
gagner la droite.

« IMMIGRATION ZÉRO »
A la direction de la Maison des

libertés, aux côtés de Gianfranco
Fini, président fondateur d’Allian-
ce nationale (postfasciste), siège
également Umberto Bossi le leader
de la Ligue du Nord qui, il n’y a pas
si longtemps, réclamait la séces-
sion des riches régions du Nord
qu’il appelle « la Padanie », contre
un Sud qualifié de « paresseux,
mafieux et profiteur ». Le chef des
léguistes a dû tempérer ses revendi-
cations pour être admis par ses
alliés. Mais sa guerre infructueuse
menée depuis un mois pour obte-

nir du gouvernement de Giuliano
Amato l’autorisation d’organiser le
13 mai, dans les bureaux de vote
publics de Lombardie, un référen-
dum sur le transfert de pouvoirs
importants de l’Etat à la Région,
montre qu’à la prochaine occasion,
Umberto Bossi ressortira sa reven-
dication padane première.

La Ligue a fait depuis toujours
de la xénophobie un de ses thèmes
préférés, avec pour priorité « l’im-
migration zéro ». La Maison des
libertés a emboîté le pas de cet
allié, indispensable à sa victoire
d’après les dernières estimations
officielles publiées la semaine pas-
sée. Le thème de l’immigration
tient donc la « une » de sa campa-
gne, ce qui n’est pas pour rassurer
les Européens de l’Union. Silvio
Berlusconi fait cependant des
efforts pour endiguer les flots
léguistes, et il bénéficie du soutien
sans relâche que lui apporte José
Maria Aznar, le président du gou-
vernement espagnol. Le chef de la
Ligue Umberto Bossi rappelle à

toute occasion que M. Berlusconi
a signé un pacte avec lui, et répète
qu’il entend bien veiller à ce que
cet engagement soit respecté.

L’Union européenne a une autre
raison de s’inquiéter d’Umberto
Bossi. Ce dernier s’en prend en
effet volontiers à elle : « Le nazis-
me rouge né de l’alliance entre ban-

quiers et francs-maçons tient l’Euro-
pe avec le lobby des gays », résu-
mait-il lors d’un meeting l’été der-
nier. Depuis, il a dû tempérer ses
propos, mais il le fait avec difficul-
té. En décembre, il avait menacé
d’emmener ses troupes à l’assaut
du sommet de Nice qui était en
train d’adopter la Charte des

droits fondamentaux de l’UE, cou-
pable à ses yeux de permettre que
« des enfants soient confiés aux cou-
ples homosexuels » et qui « ouvre
grandes les portes à l’islamisation
de l’Europe ». Silvio Berlusconi
avait réussi à l’époque à le convain-
cre de rester dans sa Padanie…

Mais là justement – à l’ouest
comme au nord-est frontalier de la
Slovénie —, c’est à ses nombreux
supporteurs qu’Umberto Bossi
doit rendre des comptes. A Trévise
et dans ses environs par exemple,
les léguistes gardent un œil très
vigilant sur l’alliance avec Silvio
Berlusconi qu’ils jugent peu favora-
ble à leur revendication fondamen-
tale et qu’ils n’acceptent que par
raison. Les démêlés judiciaires du
leader de la Maison des libertés ne
leur créent en revanche pas d’état
d’âme, contrairement à la coali-
tion du centre-gauche qui poursuit
ses mises en garde à quelques
jours de sa défaite annoncée.

Danielle Rouard

TRÉVISE
de notre envoyée spéciale

Sous les arcades historiques du
centre, des boutiques cossues atti-
rent une clientèle aisée et le long

des canaux s’étalent de verts espa-
ces fleuris où l’on chercherait vaine-
ment un banc pour faire une halte.
Giancarlo Gentilini, maire de Trévi-
se (soixante-dix mille habitants)
depuis le 20 novembre 1994, a en
effet fait enlever les bancs publics
qui servaient selon lui de litière aux
immigrés zonant en ville. Avec un
sourire carnassier mais sur un ton
bonhomme, l’élu, fort de son score
de 80 % des suffrages à sa réélec-
tion en 1999, affirme que « ce geste
plaît à la population qui en a assez
des envahisseurs et défend sa
culture ».

Dans son ample bureau de l’hô-
tel de ville bourré de cadeaux de
citoyens reconnaissants ou de visi-
teurs étrangers de haut rang,
« Super G » comme il s’appelle lui-
même, « le Shérif » comme le nom-
ment affectueusement ses ouailles,
répond à toute question sur ses
actions d’éclat. « Je ne fais pas de
politique, je me contente de bien
gérer ma cité, je ne délègue aucune
de mes responsabilités, c’est moi, et
moi seul qui décide », nous dit-il, le
geste large. Trévise est un des
joyaux de la Vénétie, sans doute
une des villes les plus prospères
d’Italie, célèbre pour ses PME nova-
trices dont celle des frères Benet-
ton, devenue une entreprise mon-
dialement implantée.

Trévise a son mécène qui restau-
re ses palais et cofinance les grands

travaux : le président De Poli de la
banque Cassamarca, dont la réser-
ve et la modération tranchent avec
le style cow-boy du maire. Mais les
deux personnalités s’entendent au
profit de tous – sauf des immigrés.
On en croise curieusement beau-
coup dans les rues. L’un d’entre
eux, un Ivoirien de trente ans, se
confie sans détour. « Notre sort est
pire que vous ne pouvez l’imaginer.
Nous en sommes réduits à habiter
des cages à lapins, le maire nous refu-
se tout logement qu’il dit réserver de
préférence aux autochtones. Et les
entreprises qui nous emploient rechi-
gnent à investir pour nous loger, com-
me le leur suggère le maire. Je viens
de Rome. Au Sud, les gens sont beau-
coup plus amicaux. Mais le travail
est ici, au Nord. »

« ÉCARTS DE LANGAGE »
Giancarlo Gentilini aime plaisan-

ter. Il y a peu, il avait imaginé de
délivrer le pays des « Nègres qui pas-
sent la frontière slovène clandestine-
ment », à quelques dizaines de kilo-
mètres de sa ville, « en les tirant au
fusil comme des lapins ». Lorsqu’on
lui rappelle ces mots, il s’en expli-
que simplement : « Ce n’est qu’une
métaphore. » Le 13 mai, « nous

reprendrons Rome aux Bolcheviques
qui gouvernent, comme jadis les Bar-
bares s’emparèrent de Rome déli-
quescente ». « Nous marcherons sur
Rome s’il le faut », poursuit-il. « Si
ensuite Silvio Berlusconi ne respecte
pas le pacte signé avec la Ligue, si
chacune de nos revendications n’est
pas satisfaite, nous irons au palais
Chigi le prendre au collet », ajoute
encore le maire, joignant le geste à
la parole. « Mais, rassure-t-il aussi-
tôt, nous allons voter en masse dans
la région, j’exhorte mes concitoyens

à ne pas s’abstenir, pour que nous
exercions le poids maximal. Nous
allons réussir. »

En ville, qu’on soit de droite ou
du centre, on aime bien M. le mai-
re. « Il a quelques écarts de langage,
mais c’est son style, ce n’est pas
méchant. Il fait tellement de bien à
la cité », expliquent avec des mots
en forme de refrain un directeur
d’hôtel, un poissonnier, un gros
industriel de la céramique, des
ménagères qui font leur marché.
« Genty » reflète l’humeur majori-
taire, ainsi que l’illustre une bande
dessinée sous ce titre dédiée au
maire et qu’il offre « avec sympa-
thie » à ses visiteurs.

Dans les campagnes alentour,
sur les coteaux où pousse le pré-
cieux raisin dont les riches viticul-
teurs font le prosecco d’appella-
tion d’origine contrôlée, l’humeur
est analogue, ou plus aigre, comme
au village de Segusino, à 40 km de
Trévise. Là, le maire Guido Lio, poli-
cier municipal de son état, se méfie
franchement de l’alliance avec Sil-
vio Berlusconi : « L’esprit révolution-
naire des origines de la Ligue est tra-
hi dès lors qu’on abandonne la reven-
dication sécessionniste pour siéger
au gouvernement. » En Vénétie, plu-
sieurs responsables ont claqué la
porte de la Ligue pour cette raison.

Dans la gazette locale, Guido Lio
a publié une tribune dans laquelle
il a « classé les ethnies par ordre
croissant de menace pour l’ordre
public ; les Asiatiques sont en tête de
liste, les Maghrébins, plus à risque,
en queue ». Sur les murs de l’hôtel
de ville, quelques graffitis dénon-
cent le racisme ou conspuent Jörg
Haider, le voisin autrichien fort
aimé en fait dans Trévise et ses
environs, en particulier par M. Gen-
tilini. Mme Haider aime à venir faire
son shopping de saison dans les
boutiques du centre de la ville…

D. R.

Le 21 décembre 1994, Umberto Bossi et la Ligue du Nord votaient
la défiance du premier gouvernement Berlusconi aux affaires depuis
mai. Après sept mois de pouvoir, Il Cavaliere devait démissionner.
« Traîtrise ! » accusa-t-il. La Ligue avait eu cinq ministres et cent dix-
huit députés à la Chambre. Mais, face au danger de « vampirisation »
de Forza Italia qui détournait des militants de ses propres rangs, le
leader de la Ligue choisissait la rupture. Ce passé a laissé des traces.

Si le dirigeant de la Maison des libertés (CDL) a acquis une expé-
rience certaine de négociation, il n’en demeure pas moins que sa
future liberté de manœuvre se mesurera au score électoral de ses
alliés de la Ligue du Nord. Les derniers sondages indiquent que la
CDL a besoin des votes de la Ligue dans plusieurs circonscriptions
pour obtenir une majorité stable à la Chambre. Le système de scru-
tin est uninominal, mêlant deux modes (75 % majoritaire et 25 % pro-
portionnel). – (Corresp.)

Le magnat de la communication Silvio Berlusconi a démenti, lundi
7 mai, son intention d’annoncer la vente éventuelle de son groupe de
télévision, Mediaset. « Mediaset est un patrimoine du pays », a-t-il
déclaré sur Italia Uno, une des trois chaînes de son groupe. S’il accè-
de au pouvoir, le président de Forza Italia aura sous son contrôle, au
moins indirect, la télévision publique RAI et Mediaset, soit l’essentiel
des moyens télévisuels du pays. M. Berlusconi a précisé que, « dans
les cent premiers jours de son gouvernement », il mettra en œuvre « une
loi qui résoudra le conflit d’intérêt ».

Entre une vente pure et simple et un blind trust (gestion des partici-
pations de Berlusconi par un tiers indépendant), cette dernière
option semble tenir la corde. Lorsqu’il avait accédé à la présidence du
conseil en 1994, M. Berlusconi avait déjà promis de régler cette ques-
tion de conflit d’intérêt. Mais, au moment de sa démission, sept mois
plus tard, rien n’avait évolué.

A Trévise, des léguistes purs et durs au franc-parler xénophobe Le retour d’Umberto Bossi,
le populiste imprévisible

La « résistible ascension de Silvio Berlusconi »

La « traîtrise » de 1994

« Il Cavaliere » ne compte pas vendre Mediaset

REPORTAGE
Plus de bancs publics
dans la ville : selon
M. le maire, ils attiraient
les immigrés

PORTRAIT
Le chantre de la Padanie
pourrait obtenir
un poste de haut rang
dans le gouvernement
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ITALIE La coalition que dirige Sil-
vio Berlusconi, la Maison des libertés,
est toujours donnée gagnante, à quel-
ques jours des élections du 13 mai en
Italie, même si son avance sur le cen-

tre-gauche au pouvoir s’est réduite
d’après des sondages dont la publica-
tion n’est plus autorisée. b LA LIGUE
DU NORD, que dirige Umberto Bossi,
est l’élément le plus controversé de

la coalition de droite, en raison des
propos xénophobes que tiennent ses
représentants, tel le maire de Trévise
que notre envoyée spéciale a rencon-
tré. b SILVIO BERLUSCONI, s’il arrive

au gouvernement, devra compter
avec cet allié indocile que constitue la
Ligue, qui avait rompu avec lui en
1994 et paraît de nouveau mal dispo-
sée à composer sur les thèmes de l’im-

migration et de l’autonomie du Nord.
b L’HOMME LE PLUS RICHE d’Italie a
démenti, lundi, avoir l’intention de
vendre Mediaset, premier groupe de
télévision privé de la Péninsule.
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BERLIN
de nos envoyés spéciaux

« Je ne suis pas embarrassé » : Lio-
nel Jospin s’est défendu, lundi
7 novembre à Berlin, après l’ouver-
ture du congrès du Parti des socialis-
tes européens (PSE), d’avoir été pris
à contre-pied par les thèses sur l’ave-
nir de l’Europe présentées par le
chancelier Gerhard Schröder au
nom de son parti. « Le SPD a fait des
propositions qui s’adressent d’ailleurs
à tous les Européens. Ce débat sur
l’Europe doit déboucher d’ici 2004.
Nous avons le temps. C’est normal de
le commencer maintenant », a décla-
ré M. Jospin, en refusant de répon-
dre aux questions sur les proposi-
tions de M. Schröder.

Le premier ministre a seulement
confirmé qu’il s’exprimerait prochai-
nement sur sa vision européenne.
« En France, le débat va commencer
dans les semaines qui viennent. Nous
aurons l’occasion les uns et les autres
de nous exprimer. Dans ce cadre, je
vais avoir moi-même la possibilité
d’aborder de façon positive les ques-
tions qui se posent ». Selon Pierre
Moscovici, ministre délégué aux
affaires européennes, M. Jospin
devrait exposer ses idées avant le
débat à l’Assemblée sur la ratifica-
tion du traité de Nice, prévu le 13
juin.

Les socialistes Français présents à
Berlin avaient toutefois bien du mal
à justifier le silence de M. Jospin,
depuis que le débat a été lancé, il y a
un an, par le ministre Vert des affai-
res étrangères allemand, Joschka
Fischer. On explique la réticence de
M. Jospin a s’engager par sa crainte
de se laisser entraîner dans une
aventure européenne trop libérale.
« Jospin veut des garanties avant de
s’engager », a déclaré la députée
européenne Pervenche Bérès (PS).
La seconde est d’ordre structurel,
qui concerne le sort à réserver aux
nations.

« PAS ACCEPTABLE »
C’est donc le premier secrétaire

du PS, François Hollande, qui s’est
chargé d’exprimer, dans les cou-
loirs, les réticences des socialistes
français. « Pour les socialistes fran-
çais, la question de la fédération est
déjà réglée. Nous sommes déjà une
fédération. La question n’est pas l’or-
ganisation d’une fédération, mais le
contenu ». Sur ce point, les objec-
tions sont clairement identifiées.
« Lorsque Gerhard Schröder écarte
de l’Union européenne des compéten-
ces comme la politique agricole com-
mune, comme les fonds structurels, et
évoque une libéralisation du service
public à l’horizon 2005, ce n’est pour
nous pas acceptable », a lancé le
numéro un du PS.

Sur les institutions, M. Hollande
a rejeté l’idée de M. Schröder de
transformer le conseil des ministres
européens en une deuxième cham-
bre du Parlement européen. « Je ne
crois pas qu’on puisse ramener les
Etats, les nations, au rang de deuxiè-
me chambre ». Il a en revanche
regretté que « la thèse de l’avant-gar-
de n’[ait] pas été reprise par

M. Schröder », contrairement au
projet qu’avait développé l’année
dernière son ministre des affaires
étrangères, Joschka Fischer.

Pierre Moscovici, très proche de
M. Jospin, a aussi fait part de ses
idées : entre les propositions de
M. Schröder – une Commission et
un Parlement composée du Parle-
ment actuel et d’une chambre des
Etats – et celles de son ministre Vert
des affaires étrangères, Joschka Fis-
cher – une Commission, un conseil
des ministres et un Parlement à
deux chambres – il plaide pour le
maintien du système actuel : Com-
mission, conseil des ministres, Parle-
ment. Il préconise aussi la création,
dans chaque pays, d’un ministre des
affaires européennes qui, pour le
cas de la France, ne serait plus à ter-
me rattaché au Quai d’Orsay, préci-
sant que, sur ce sujet, le ministre
des affaires étrangères, Hubert
Védrine, n’était « pas d’accord ».

En dépit des irritations suscitées
par le texte du SPD, Français et Alle-
mands ont conscience qu’ils doi-
vent poursuivre les discussions
engagés depuis l’échec de Nice. Ven-
dredi 11 mai est prévue à Paris une
rencontre, la troisième du genre
depuis le début de l’année, entre
MM. Chirac, Jospin, Schröder et
leurs ministres des affaires étrangè-
res. Dans son discours, M. Schröder
a invité chacun à s’exprimer : « J’espè-
re que ce débat sur l’avenir va s’enri-
chir (…) de contributions substantiel-
les du plus grand nombre possible de
partis sociaux-démocrates. »

Henri de Bresson
et Arnaud Leparmentier

A Saragosse en deuil, quatre cent mille personnes contre l’ETA
MADRID

de notre correspondante
Saragosse, en deuil, est descendue dans la

rue, lundi 7 mai. En tête du cortège, comme
cela est malheureusement devenu l’habitude,
depuis que l’ETA a tué trente personnes
depuis la fin de la trêve, en décembre 2000,
figurait une immense banderole, procla-
mant : « Pour la liberté et contre le terroris-
me. »

Et derrière, au coude à coude, entourant la
veuve du chef du Parti populaire (PP) d’Ara-
gon, Manuel Gimenez Abad, assassiné diman-
che en plein centre-ville, par l’organisation
séparatiste basque armée, marchaient le pré-
sident du gouvernement José Maria Aznar, le
secrétaire général du Parti socialiste ouvrier
espagnol (PSOE), José Luis Rodriguez Zapa-
tero, entourés de représentants du gouverne-
ment, des institutions et des principales for-
mations syndicales et politiques du pays.
Puis, disciplinée, une foule dense et résolue
de près de 400 000 personnes, venues protes-
ter contre la violence.

Une violence que stigmatise le communi-
qué lu au terme de cette marche de protesta-
tion et qui déclare, dans une allusion aux
visées indépendantistes de l’ETA : « Certains
prétendent construire leur pays sur la souffran-
ce, sur la base de l’injustice, de la peur et de la
barbarie, mais ils ne réussiront pas. »

Ce communiqué venait lui-même faire
écho aux paroles du roi, Juan Carlos dénon-
çant ce dernier crime « répugnant » et à cel-
les de José Maria Conget, l’évêque de Jaca où
avaient eu lieu, le matin même, les funérailles
du responsable politique assassiné et qui, à
son tour, s’interrogeait : « Nous ne savons pas
quel visage se cache derrière les assassins, mais
nous savons son nom : c’est ETA, qui a les
mains et le cœur taché du sang de ses frères. »

ÉCHANGE DE DIATRIBES
On aurait pu croire que ce lundi de deuil et

de consternation constituerait une parenthè-
se dans la rude bataille pour les élections auto-
nomes du 13 mai qui mobilise les partis politi-
ques. Il n’en a rien été. De fait, l’opposition
est à présent si exacerbée entre « nationalis-
tes » basques et partis dits « nationaux » (le
PP et les socialistes) que même la dignité
réclamée par la mort d’une victime supplé-
mentaire n’a pu éviter un nouvel échange de
diatribes augurant mal du climat qui régnera
après l’échéance du 13 mai.

C’est ainsi qu’au cours des réunions silen-
cieuses devant les mairies et les institutions
du pays convoquées systématiquement, après
chaque attentat, nombre de représentants du
Parti populaire et des socialistes n’ont pas pu
se tenir plus de quelques minutes aux côtés
des nationalistes, comme ce fut le cas notam-

ment à Vitoria, et ont préféré s’éloigner de
leur côté. Et que dire des injures et des cris
peu glorieux de « Complice ! » et « Dehors ! »
adressés au chef du gouvernement basque,
Juan José Ibarretxe, à sa sortie de la cathé-
drale de Jaca, où il venait d’assister à la messe
de funérailles célébrée en l’honneur de la victi-
me, par ceux qui lui reprochent de n’avoir pas
su s’éloigner quand il le fallait des nationalis-
tes radicaux proches de l’ETA.

Pour répondre au terrorisme, le candidat
du Parti populaire, l’ex-ministre de l’inté-
rieur, Jaime Mayor Oreja, a appelé les Bas-
ques à ne pas perdre leur sang-froid et à se
rendre massivement aux urnes dimanche
pour voter pour ceux qui garantiront leur
liberté. Cet appel a aussitôt été vigoureuse-
ment critiqué par Xavier Arzalluz, le dirigeant
du Parti nationaliste basque, qui a estimé que
« réclamer un vote sur un cadavre encore
chaud, était d’une bassesse morale incroya-
ble ».

Quant à Arnaldo Otegi, le porte-parole
d’Euskal Herritarrok, la « vitrine politique »
de l’ETA, qui, fidèle à sa ligne, n’a pas condam-
né l’attentat, il préférait déclarer que : « Con-
damner la violence est le fait des lâches. Mieux
vaut moins de larmes et chercher plus de solu-
tions au problème basque. »

Marie-Claude Decamps

SARAJEVO
de notre correspondant

Arrivés aux cris de « Serbie ! Ser-
bie ! », munis de grenades lacry-
mogènes, de pierres et de bou-
teilles de bière, chantant les airs
nationalistes de l’époque de la
guerre, trois à quatre mille mani-
festants bosno-serbes ont empê-
ché, lundi 7 mai, la cérémonie de
pose de la première pierre de la
mosquée de Banja Luka, dynami-
tée il y a huit ans.

Ils ont attaqué les femmes et les
vieillards musulmans venus assis-
ter à l’événement – blessant tren-
te d’entre eux –, les ministres du
gouvernement bosniaque, les
dignitaires religieux et les diplo-
mates occidentaux, dont le repré-
sentant de l’ONU, Jacques-Paul
Klein, et l’ambassadeur améri-
cain, Tom Miller, qu’ils ont encer-
clés durant six heures dans le bâti-
ment de la communauté islami-
que. Ils ont brûlé les autobus des
visiteurs et un drapeau aux cou-
leurs de l’islam.

« ATTENTAT TERRORISTE »
Les dirigeants bosniaques et

internationaux ont directement
mis en cause les dirigeants de la
Republika Srpska (RS, entité ser-
be de Bosnie-Herzégovine). Wol-
fgang Petritsch, le haut représen-
tant international, a prévenu
qu’un tel « attentat terroriste » ne
demeurerait pas impuni. Jacques-
Paul Klein a dénoncé des activis-
tes surgis de « l’âge de pierre ».
« Une fois de plus, les nationalistes
serbes ont démontré leur bravoure
en attaquant des femmes et des
vieillards innocents », s’est-il indi-
gné.

Tom Miller a souligné le fait
que ni les dirigeants politiques ni
la police serbes n’étaient interve-
nus pour calmer la foule, à l’excep-
tion du premier ministre de la
« République serbe », Mladen Iva-
nic, célèbre pour ses divergences
avec les nationalistes.

MM. Petritsch, Klein et Miller
ont émis le souhait que des sanc-
tions sévères soient prises à l’en-
contre de ceux qui ont organisé,
encouragé ou toléré la flambée de
violence. Zlatko Lagumdzija,
ministre bosniaque des affaires
étrangères et président du Parti
social-démocrate, multiethnique
et antinationaliste, au pouvoir à
Sarajevo, qui a été le dernier à
quitter le bâtiment assiégé, a
dénoncé les « fascistes » qui
menaient la manifestation.

La mosquée Ferhadija de Banja
Luka, datant du XVIe siècle, était
considérée comme un joyau de
l’art ottoman. Dans la nuit du
7 mai 1993, les forces serbes

avaient établi un couvre-feu dra-
conien dans la cité et avaient
dynamité l’édifice. La destruction
de la Ferhadija parachevait un an
de « purification ethnique » à Ban-
ja Luka, la principale ville occupée
par l’armée serbe en Bosnie-
Herzégovine, dont des dizaines
de milliers de Musulmans et Croa-
tes ont été déportés ou assassi-
nés.

Le gouvernement de Sarajevo
et les organisations internationa-
les ont récemment décidé d’aider
à la reconstruction de certaines
des 618 mosquées, selon les statis-
tiques islamiques, rasées sur le ter-
ritoire de l’actuelle « République
serbe ». Mais tous ne l’entendent
pas de cette oreille, et notamment
le Parti démocratique serbe (SDS)
au pouvoir pendant la guerre sous
la direction de Radovan Karadzic,
recherché pour « génocide » et
« crimes contre l’humanité » par la
justice internationale.

L’OTAN SANS RÉACTION
Le SDS, qui avait perdu les com-

mandes de la « République ser-
be » ces dernières années, est arri-
vé en tête aux élections de novem-
bre 2000, et il contrôle de nou-
veau la présidence du territoire,
confiée à son chef, Mirko Sarovic.

Les violents incidents de Banja
Luka (nord-ouest) ont été précé-
dés, samedi 5 mai, par des mani-
festations similaires à Trebinje, en
Herzégovine (sud-ouest). Là aus-
si, des activistes serbes sont parve-
nus à empêcher la pose de la pre-
mière pierre de la mosquée rasée
pendant le conflit ; là aussi, ils ont
attaqué les dignitaires religieux et
les diplomates ; là aussi, la police

serbe s’est, à force de clins d’œil
et de passivité, rangée du côté des
nationalistes plutôt que de l’ordre
public.

Par ailleurs, à Trebinje comme à
Banja Luka, l’OTAN, fidèle à sa
doctrine d’éviter de s’impliquer
dans des opérations de maintien
de l’ordre, n’a pas réagi. Une unité
espagnole s’est même illustrée en
n’intervenant pas alors qu’elle
était présente au moment précis
où le délégué international pour
la région de Trebinje, Daniel Ruiz,
lui-même espagnol, était roué de
coups et blessé.

Les diplomates occidentaux, qui
bataillent déjà avec la Communau-
té démocratique croate (HDZ)
dans la région de Mostar, assis-
tent à une nouvelle flambée de vio-
lence nationaliste en Bosnie, alors
que l’élection d’un gouvernement
social-démocrate à Sarajevo lui
permettait d’espérer un avenir
meilleur pour ce pays divisé et
ravagé par trois années et demie
de guerre (1992-1995).

En « République serbe », parmi
les hommes au pouvoir, seul Mla-
den Ivanic a clairement dénoncé
les manifestations nationalistes. Il
a même rejoint les Bosniaques et
les diplomates encerclés et a orga-
nisé peu à peu leur évacuation.
Mirko Sarovic n’a, en revanche,
pas condamné personnellement
les actes de violence.

La communauté internationale
va devoir décider, comme après
chaque accroc au processus de
paix, si elle sanctionne des offi-
ciers de police, voire des hommes
politiques. « Qui aura le courage
d’affronter le SDS serbe, alors que
le combat contre le HDZ croate est
loin d’être gagné ? s’interroge un
diplomate. Nous savons que ces
partis nationalistes sont minoritai-
res, qu’ils survivent grâce à l’hérita-
ge de la guerre et à la terreur. Mais
quelle est la solution ? »

LES DEUX ATOUTS DU SDS
Le Parti démocratique serbe

bénéficie, au-delà de son honora-
ble score électoral, de deux atouts
majeurs aux yeux de l’opinion ser-
be, qui l’encouragent à davantage
de vigueur nationaliste : le fait
que Radovan Karadzic échappe
toujours aux forces de l’OTAN, ce
qui crée une sorte de légende
autour du « héros » insaisissable,
et le fait que le mouvement ait le
soutien inconditionnel du prési-
dent yougoslave, Vojislav Kostuni-
ca.

Depuis son accession au pou-
voir à Belgrade, M. Kostunica
s’est illustré, alors qu’il ne porte
que peu d’intérêt au gouverne-
ment multiethnique de Sarajevo,
en répondant chaleureusement
aux invitations de Mirko Sarovic
et du SDS. Et il a assisté à deux
cérémonies nationalistes : à Tre-
binje et à Banja Luka.

Rémy Ourdan

Après trente-six ans de cavale, Ronald Biggs, gangster pathétique, a été emprisonné en Grande-Bretagne
LONDRES

de notre correspondant
Pathétique. C’est le mot qui

venait à l’esprit des rares témoins
autorisés, lundi 7 mai, par le tribu-
nal de Hammersmith (Londres), à
assister à la reddition formelle de
Ronald Biggs. Le célèbre gangster,
dont le retour au pays a été organisé
contre espèces – 200 000 francs
pour son fils de vingt-six ans,
Michael Biggs, dit-on – par le roi de
la presse tabloïd, The Sun, n’est plus
que l’ombre de lui-même. A deux
reprises, au cours des huit minutes
d’audition, un médecin de la police a
dû essuyer la salive qui coulait sur le
menton du prévenu. Victime de
trois attaques cérébrales, la dernière
en 1999, le vieux forban ne peut plus
parler et s’exprime essentiellement
par notes.

Tremblant sur ses jambes, incapa-
ble d’articuler, il s’est contenté de
grognements pour confirmer son
identité et prendre acte de ce que lui
disait le juge : « Vous êtes bien le fugi-
tif dont le nom figure sur ce mandat
d’arrêt. Vous êtes illégalement en liber-

té. La loi m’oblige à vous renvoyer en
prison, ce que je vais maintenant fai-
re. » Une dernière image, volée pour
les télévisions, d’un grand et frêle
vieillard de soixante et onze ans s’ap-
puyant sur sa canne pour monter
dans le fourgon cellulaire… et vogue
la galère vers la prison de haute sécu-
rité de Belmarsh, dans le sud-est de
Londres. Exit Ronald Biggs ?

Peut-être pas tout à fait. Son avo-
cate, Me Jane Wearing, l’a confié aux
journalistes : « Nous entendons inter-
jeter appel au moment approprié.
Tout ce que le fugitif demande, c’est
d’être entendu de manière équita-
ble. » Condamné à trente ans de pri-
son pour sa participation à la fameu-
se attaque du train postal Glasgow-
Londres en 1963 (lire ci-contre),
Ronald Biggs s’était évadé de sa cel-
lule quinze mois plus tard : il lui res-
te théoriquement plus de vingt-huit
ans de prison à purger. L’espoir que
quelqu’un a insufflé dans son esprit
est que, en raison de son âge et de
son état de santé, le ministre de l’in-
térieur, qui en a le pouvoir, pourrait
le libérer par « compassion ». En réa-

lité, rien n’est moins sûr. Selon la
chaîne d’informations en continu
Sky News, qui appartient, comme
The Sun, au magnat australo-améri-
cain Rupert Murdoch, et qui a cou-
vert lundi, minute par minute, la
saga du retour de Ronald Biggs dans
le Falcon privé spécialement affrété
pour lui par le tabloïd, les téléspecta-
teurs de cette chaîne, invités à se pro-
noncer par courrier électronique,

sont à plus de 90 % favorables au
maintien en prison du gangster.

L’idée, développée lundi matin
par les autres journaux anglais, con-
currents furieux du Sun, que Ronald
Biggs, aujourd’hui ruiné, n’est ren-
tré que pour « profiter des soins gra-
tuits » qui lui seront dispensés en pri-
son et que son appel et son « héber-
gement » pourraient finalement coû-
ter autour d’1 million de francs à la

collectivité, semble avoir produit
son effet. Au cours de ses trente-six
années de cavale, le célèbre voleur a
bénéficié d’une chance souvent inso-
lente pour échapper à Scotland
Yard. Mais la chance semble tour-
ner. Au moment où le gouverne-
ment s’apprête – probablement mar-
di – à annoncer des élections généra-
les anticipées pour le 7 juin, le
retour de Ronald Biggs tombe
d’autant plus mal que le thème de la
criminalité et de sa répression est
l’un des thèmes favoris de l’opposi-
tion conservatrice.

Tony Blair sait que son bilan sur
ce point n’est pas des meilleurs, et
son ministre de l’intérieur s’apprê-
tait à présenter, mardi, de nouveaux
projets alourdissant sérieusement
les peines pour les récidivistes. Nul
ne doute, à Londres, que le gouver-
nement ne voudra pas faire preuve
de compassion pour un criminel qui
ne s’est jamais repenti. Et qui a profi-
té jusqu’au bout d’un butin volé à
un service public, la poste…

Patrice Claude

M. Hollande critique le projet
européen de M. Schröder

Le silence de Lionel Jospin met en difficulté
les participants français au congrès

du Parti des socialistes européens (PSE) à Berlin
Les autorités de la Republika Srpska (RS), l’entité
serbe de Bosnie-Herzégovine, ont exprimé, lundi
7 mai, leurs « profonds regrets » à la suite des

incidents provoqués par des manifestants serbes
à l’occasion d’une cérémonie pour la reconstruc-
tion d’une mosquée, détruite en mai 1993 à Ban-

ja Luka par les forces serbes. Ces accrochages
ont fait au moins 14 blessés dont deux graves,
selon des sources hospitalières.

Août 1963 : le « hold-up du siècle »

f www.lemonde.fr/balkans

Violents incidents en Bosnie à l’occasion
de la reconstruction d’une mosquée à Banja Luka

Quelques milliers de manifestants nationalistes serbes ont perturbé la cérémonie
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Le 8 août 1963, le train postal Glasgow-Londres, qui transporte 2,6 mil-
lions de livres sterling – soit l’équivalent de 50 millions de livres (80 mil-
lions d’euros) d’aujourd’hui – stoppe en rase campagne, à Cheddington, au
nord-est de Londres : le conducteur du train a vu un feu rouge inhabituel.
Deux hommes, le visage masqué par un bas, se jettent alors sur le mécani-
cien et le conducteur. Menottés l’un à l’autre, ces derniers assistent, impuis-
sants, au pillage de dix-sept sacs pleins de billets de banque, chargés ensui-
te dans un camion. Les bandits s’éclipsent sans laisser de traces. La seule
erreur du gang – un pilote de course, un avocat, un antiquaire, un fleuris-
te… – sera de laisser des empreintes dans la ferme où ils se sont réunis
pour partager le butin. En moins de six mois, pratiquement tous les partici-
pants au « hold-up du siècle » sont arrêtés. Mais Ronald Biggs s’évade le
8 juillet 1965 et entame une invraisemblable cavale de trente-six ans. Sur
les 2,6 millions de livres sterling, seules 350 000 ont été récupérées. – (AFP.)

I N T E R N A T I O N A L
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Une importante cargaison d’armes a été interceptée par la marine israélienne

KUNEITRA (Golan)
de notre envoyé spécial

Un pape agenouillé sur un prie-
Dieu dans une église en ruine, bat-
tue par les vents. Des fresques
byzantines encore maculées par
les traces noires d’un dynamitage.
Une iconostase debout, mais
trouée par les impacts de tirs de
grenades. Et, à perte de vue, des
immeubles-moignons, des blocs
de béton renversés, effondrés,
presque concassés. Jusqu’en 1974,
c’était autant de maisons, d’écoles,
de magasins, d’églises, de mos-
quées. Jean Paul II s’est rendu, lun-
di 6 mai, dans la ville-fantôme de
Kuneitra - dans la partie du Golan
non annexée par Israël - pour y
planter un « olivier de la paix ».

Geste symbolique et surtout poli-
tique. Le pape avait accepté la pro-
position faite par les autorités
syriennes de visiter la « ville-marty-
re » du Golan. Kuneitra se trouve à
35 kilomètres de la frontière inter-
nationale avec Israël. Pendant la
guerre des Six Jours, en 1967, elle
fut occupée et ses 53 000 habitants
évacués. Après la guerre de 1973,
un accord de désengagement fut
obtenu, sous pression américaine,
et Israël a dû restituer à la Syrie
une mince bande du plateau occu-
pé. Mais avant que les lieux ne
soient libérés, les maisons ont été
dynamitées et la ville rasée par les

bulldozers israéliens. Depuis, la
zone est sous contrôle d’un contin-
gent de casques bleus de l’ONU.

En blouse d’écoliers et calots sur
la tête, les enfants forment une haie
d’honneur au passage de la Merce-
des blindée du pape. « Comme tous
les enfants du monde, nous voulons

vivre loin de l’occupation », clament
les banderoles dans les villages tra-
versés. Jamais la ville de Kuneitra –
que le gouvernement syrien laisse
volontairement dans cet état
depuis vingt-sept ans – n’avait reçu
de visite aussi prestigieuse. Et
quand Jean Paul II pénètre dans les
carcasses de l’église orthodoxe, les

rameaux d’oliviers surgissent des
rangs de centaines de fidèles mas-
sés pour prier et, plus sûrement,
pour manifester : « Nous nous bat-
tons pour la liberté (…). Nous récla-
mons une juste paix et rejetons l’occu-
pant… », crient leurs pancartes.

Rien n’est épargné au pape du

récit de l’« agression » israélienne
contre une ville qu’on appelait
hier « la fleur du Golan ». Sa popu-
lation était à moitié chrétienne et
musulmane. Les croix, les icônes
ont été arrachées des églises, les
sols de marbre dépavés, témoigne
un prêtre orthodoxe. Des tombes
ont été profanées par pur vandalis-

me. Dehors, dans les herbes folles
et les chardons qui poussent entre
les pierres, des moines se signent
et l’un d’eux se met à psalmodier.

POSTE MILITAIRE
Jean Paul II écoute. Il est venu en

ce lieu « défiguré par la guerre »,
non pour juger, mais comme
« homme de paix ». Et conscient
des risques d’exploitation politi-
que, son porte-parole, Joaquin
Navarro-Valls, précise aux journa-
listes : « Personne n’a le droit d’in-
terpréter cette visite dans un sens dif-
férent que celui que le pape veut
bien lui donner. » Il s’en tiendra
donc à une simple prière pour la
paix. Il ajoutera seulement un mot
de compassion pour le bébé palesti-
nien tué dimanche à Gaza, avant
de conclure, à trois reprises, par le
mot paix en arabe : « Salam,
salam, salam. Amen. »

Sur le plateau du Golan, à quel-
ques kilomètres à vol d’oiseau, on
aperçoit les radars d’un poste mili-
taire israélien. Mais le pape n’en
dira pas plus sur le conflit entre
Syrie et Israël. Il arrose copieuse-
ment le plant d’olivier présenté par
des officiels et le bénit. L’arbre sera
planté près de là dans « le jardin des
amis du Golan », étape obligée de
tous les invités du président syrien.

Henri Tincq

SKOPJE. Les dirigeants politiques de Macédoine se sont entendus
sur la formation d’un gouvernement d’union nationale incluant des
représentants de la minorité albanophone (qui représente un tiers
de la population), a annoncé, lundi 7 mai, le premier ministre,
Ljubco Georgievski. Cet accord, considéré par les Occidentaux com-
me le meilleur moyen de mettre fin à la rébellion armée albanaise, a
été rendu public à l’issue d’une visite à Skopje du haut représentant
de la politique extérieure de l’Union européenne, Javier Solana, et
du secrétaire général de l’OTAN, George Robertson.
Selon M. Georgievski, le gouvernement de grande coalition com-
prendra tous les principaux partis slaves et albanais. Les discus-
sions sur sa formation devaient se poursuivre mardi. Le premier
ministre a ajouté que l’imposition de la loi martiale dans la Républi-
que n’était plus d’actualité, parlant de succès remportés par l’armée
régulière contre la guérilla albanaise, qui a repris les combats
depuis près d’une semaine dans le nord du pays, à la frontière avec
le Kosovo et la Serbie. – (Reuters, AFP.)

George W. Bush souhaite négocier
des contrats commerciaux
WASHINGTON. Le président américain, George W. Bush, a indi-
qué, lundi 7 mai, qu’il allait demander cette semaine au Congrès
l’autorisation spéciale pour pouvoir négocier des contrats commer-
ciaux sans que les parlementaires puissent les amender. Cette auto-
risation, connue sous le nom de fast track, est appelée officielle-
ment Trade Promotion Authority (TPA). « L’inactivité du gouverne-
ment américain a eu des coûts importants pour les Etats-Unis », a esti-
mé lundi M. Bush. « Des accords de libre-échange sont signés partout
dans le monde et nous n’en faisons pas partie. Cela doit changer »,
a-t-il affirmé, en ajoutant que ces accords ne se feraient pas aux
dépens de la protection sociale et de l’environnement.
M. Bush a pris l’engagement, en avril, lors du Sommet des Améri-
ques, à Québec, de réaliser une zone de libre-échange d’ici à
2005 sur le continent américain. Doté de l’autorisation TPA, le prési-
dent bénéficierait d’une crédibilité auprès des gouvernements
étrangers, qui savent qu’une fois un accord entériné il sera ratifié
ou rejeté en bloc, sans que le législateur ne cherche à modifier son
contenu. Depuis son instauration en 1974, ce pouvoir spécial a tou-
jours été accordé par le Congrès aux présidents américains, à l’ex-
ception de Bill Clinton qui a essuyé plusieurs refus du Congrès. –
(AFP.)

Attaque meurtrière
de l’Unita en Angola
LUANDA. L’attaque la plus meurtrière lancée depuis la reprise de
la guerre civile en Angola, fin 1998, par le mouvement rebelle de
Jonas Savimbi aux abords de la capitale aurait fait, samedi 5 mai,
une centaine de morts à Caxito (60 kilomètres au nord du Luanda),
selon la télévision nationale. Environ soixante enfants auraient par
ailleurs été enlevés d’un centre scolaire, indique l’organisation non
gouvernementale Aide du peuple pour le peuple (ADPP). La plu-
part des quelque 50 000 habitants ont fui Caxito où, ce week-end,
une unité de la police spéciale d’intervention - les « ninjas » - a été
envoyée afin de procéder à des « opérations de ratissage ». Il y a dix
jours, rompant avec son intransigeance à l’égard de Jonas Savimbi,
le président Eduardo dos Santos avait invité le chef rebelle à faire
connaître « la date » à laquelle il comptait cesser la guerre et reve-
nir dans le cadre de l’accord de paix signé en 1994 à Lusaka. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a ALGÉRIE/FRANCE : les avocats des personnes ayant déposé
plainte pour torture à Paris contre le général algérien Khaled
Nezzar ont demandé, lundi 7 mai, aux autorités françaises d’« assu-
rer en France la protection » de leurs clients et d’user de leur influen-
ce « pour qu’aucune mesure de rétorsion ne soit prise où que ce soit ».
Des journaux algériens ont récemment fait état de l’identité des
plaignants, affirmant qu’ils appartenaient à la « mouvance islamis-
te ». – (AFP.)
a AFGHANISTAN : les combats entre les milices des talibans et
les forces de l’opposition se sont multipliés, lundi 7 mai, au nord
et à l’est du pays, ont indiqué des sources officielles à Kaboul. Les
affrontements concernent notamment la ville de Taloquan, chef-
lieu de la province de Takhar, que les troupes du commandant
Ahmed Shah Massoud avaient perdue en septembre 2000. – (AFP.)
a CHINE/ÉTATS-UNIS : Pékin a condamné, mardi 8 mai, la
reprise des vols de surveillance américains au large des côtes
chinoises et a affirmé que l’avion espion EP-3, bloqué depuis la
collision avec un chasseur chinois, n’est pas autorisé à quitter
le pays. Lundi, les Etats-Unis avaient recommencé ces vols, cinq
semaines après l’incident. Un avion RC-135 a décollé du Japon pour
longer les côtes nord-est de la Chine, a indiqué le Pentagone, en pré-
cisant que l’appareil n’était pas escorté par des avions de combat.
Pékin avait demandé l’arrêt de ces vols, mais le président Bush
avait répété que de telles opérations seraient maintenues. – (AFP.)
a BRÉSIL : les autorités de l’Etat du Rio Grande do Sul ont com-
mencé, lundi 7 mai, à vacciner quatre millions de bovins, après la
détection d’un foyer de fièvre aphteuse dans une commune située
près de la frontière avec l’Uruguay où quelque deux cents foyers
ont été répertoriés. – (AFP.)
a BELGIQUE : le prince Philippe, héritier du trône de Belgique,
et son épouse Mathilde attendent leur premier enfant, a annon-
cé, lundi 7 mai, le palais royal. L’heureux événement est attendu
pour le mois de novembre, pendant que la Belgique présidera
l’Union européenne. Agé de quarante et un ans, le prince avait
épousé, le 4 décembre 1999, une jeune aristocrate belge, Mathilde
d’Udekem d’Acoz, de treize ans sa cadette. – (Corresp.)

Report du voyage en Tunisie
du ministre français à la coopération
PARIS. Le déplacement en Tunisie que devait effectuer, mardi
8 mai, le ministre délégué à la coopération, Charles Josselin, a été
reporté (Le Monde du 4 mai). Officiellement, le Quai d’Orsay s’est
borné à déclarer que « la préparation de cette visite, qui aura lieu pro-
chainement, se poursuit avec les autorités tunisiennes ».
Porteur d’un message de Jacques Chirac adressé au président Ben
Ali, M. Josselin devait renouer le dialogue avec le régime tunisien, à
qui le gouvernement français reproche sa « dérive sécuritaire ».
Mais son projet de réunir autour de lui, lors d’un petit-déjeuner à
Tunis, des militants des droits de l’homme et des représentants de
la société civile ayant irrité les autorités tunisiennes, celles-ci
avaient annulé une partie du programme officiel. Dès lors, et mal-
gré l’intercession personnelle de Jacques Chirac, vendredi, le voya-
ge n’a pas pu être organisé d’un commun accord.

A Kuneitra, le pape a lu, lundi, une longue méditation en faveur
de la paix au Proche-Orient. Il a prié pour que les « blessures du
passé soient guéries et ne soient plus le prétexte à d’autres souffran-
ces dans le présent » et pour que les « croyants trouvent le courage
de se pardonner les uns les autres ». Dans son invocation à Dieu,
Jean Paul II a ajouté : « Nous te prions pour tous les peuples du Pro-
che-Orient. Aide-les à abattre les murs d’hostilité et de division. »

Mardi 8 mai, en quittant la Syrie, il a lancé un ultime appel à
la paix : « Une solution est possible dans le cadre du droit interna-
tional et des résolutions des Nations unies. Je lance un appel à tous
les peuples concernés ainsi qu’à leurs responsables politiques afin
qu’ils reconnaissent que l’affrontement a échoué et qu’il échouera
toujours. Seule une paix juste peut fournir les conditions requi-
ses. » – (Corresp.)

Le nouveau dérapage verbal du président syrien dénoncé

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Témoignage inquiétant de la
dégradation de la situation et des
affrontements à venir, la marine
israélienne a intercepté, dimanche
6 mai, un bateau qui transportait
une importante cargaison d’armes
apparemment destinée à la bande
de Gaza.

Lundi soir, la télévision a diffusé
d’impressionnantes images de la
cargaison saisie comprenant des
roquettes de type Katioucha, des
missiles SA-7 sol-air, des lance-gre-
nades de type RPG, des obus de
mortier, et des armes automati-
ques avec leurs munitions. Armes

automatiques et mortiers mis à
part, les autres types d’armes,
conçues pour le combat individuel
anti-aérien ou anti-chars, n’ont
jamais été utilisées par les Palesti-
niens depuis le début de la secon-
de Intifada.

Jusqu’au départ des troupes
israéliennes du Liban sud, les
roquettes Katioucha constituaient
l’arme favorite du Hezbollah liba-
nais dans ses attaques de harcèle-
ment contre les villes et les posi-
tions ennemies. Tirées de la bande
de Gaza, ont aussitôt souligné les
porte-parole militaires israéliens,
de telles roquettes sont suscepti-
bles de toucher la ville d’Ashkelon.

Les autorités maritimes israélien-
nes ne se sont pas autrement éten-
dues sur les circonstances de l’in-
terception du bateau, dont la natio-
nalité paraît incertaine. Selon le
chef d’état-major de la marine,
l’amiral Yedidia Yaari, le bateau –
un yacht de vingt mètres qui
venait du Liban – a été repéré,
dimanche, dans la matinée au lar-
ge de Roch Hanikra.

Il était conduit par un équipage
de quatre hommes présentés com-
me des contrebandiers profession-
nels libanais. Contenues dans des
caissons étanches, les armes
auraient dû être larguées au large
de Gaza et repêchées par des navi-
res locaux.

Faisant référence aux premiers
résultats de l’enquête, le chroni-
queur militaire du quotidien Haa-
retz, Zeev Schiff, affirme pour sa

part que la cargaison devait être
transportée sur un navire égyptien
qui devait lui-même la livrer à un
bateau palestinien.

Au dire des autorités israélien-
nes, l’expéditeur en était le Front
populaire de libération de la Palesti-
ne-Commandement général (FPLP-
CG), une organisation dirigée par
Ahmed Jibril. Basé à Damas, dont il
dépend quasi totalement, le FPLP-
CG ne fait pas partie de l’OLP et est
habituellement opposé à la politi-
que de Yasser Arafat.

LA PLUS JEUNE VICTIME
Ce sont pourtant les services de

ce dernier qui, selon les Israéliens,
étaient destinataires de la cargai-
son, ce qu’a aussitôt nié Yasser
Abed Rabbo, ministre palestinien
de l’information, selon lequel
« l’Autorité palestinienne et l’Organi-
sation de libération de la Palestine
n’ont aucune relation avec le bateau
intercepté, qui ne se dirigeait pas
vers les côtes palestiniennes ».

Aux termes des accords qui, offi-
ciellement, gouvernent toujours
les relations entre Israël et l’Autori-
té, les forces de sécurité palesti-
niennes n’ont droit qu’à des armes
légères et à quelques transports de
troupe blindés. Régulièrement, les
services israéliens interceptent des
armes de contrebande destinées
aux territoires palestiniens.

Celles-ci sont habituellement
transportées, en petites quantitées,
par des routiers ou des pêcheurs,
voire empruntent les tunnels creu-

sés entre l’Egypte et la bande de
Gaza. Mais c’est la première fois
qu’un bateau entier et sa cargaison
sont saisis, risquant, outre les habi-
tuelles complications politiques, de
susciter de nouvelles mesures de
contrôle alors que la situation est
déjà dramatique pour l’économie
palestinienne.

Lundi, une fillette de quatre
mois, Iman Hejjo, a été tuée dans
la bande de Gaza par des tirs israé-
liens qui répliquaient eux-mêmes à
des tirs de mortiers effectués plus
tôt sur la colonie israélienne de
Neve Dekalim. « Il s’agit de la plus
jeune victime de l’Intifada », a indi-
qué le négociateur palestinien
Saëb Erakat.

L’enfant se trouvait avec sa
mère et sa grand-mère, elles-
mêmes blessées, dans le camp de
réfugiés de Khan Younis. Vingt et
une personnes ont été blessées au
cours de cet échange de tirs. « J’ai
appris aujourd’hui, à mon grand
désespoir, qu’un bébé arabe avait
été touché. Je suis vraiment désolé
de cet incident, je trouve cela très
triste », a commenté le premier
ministre israélien Ariel Sharon.

Depuis le début de l’Intifada, plu-
sieurs dizaines d’enfants, majoritai-
rement palestiniens, sont morts,
touchés par des tirs israéliens ou
par des attentats organisés par des
Palestiniens.

Georges Marion

Le pape s’est rendu à Kuneitra, lundi 7 mai, sur
le Golan syrien. Dans cette ville conquise par les
Israéliens en 1967 et détruite avant leur évacua-

tion, sept ans plus tard, Jean Paul II a planté un
« olivier de la paix ». Avant son départ de la
Syrie pour Malte, le pape a estimé qu’une solu-

tion au Proche-Orient est « possible » dans le res-
pect du droit international et des résolutions de
l’ONU. (Lire aussi notre éditorial page 13.)

Pour que « les blessures du passé soient guéries »

Le journaliste syrien Nizar
Nayyouf a été libéré, diman-
che, a annoncé sa famille à l’or-
ganisation Reporters sans fron-
tières (RSF). Selon RSF, Nizar
Nayyouf a été placé en résiden-
ce surveillée à son domicile, à
Lattaquié, où il poursuivrait
une grève de la faim commen-
cée en prison, le 24 avril, pour
protester contre des restric-
tions de déplacement.

Le journaliste ne peut, en
effet, quitter la Syrie. Membre
de comités de défense des droits
de l’homme, M. Nayyouf avait
été emprisonné en 1992, accusé
d’avoir rédigé un tract dénon-
çant des atteintes aux droits de
l’homme. RSF a demandé, lundi
7 mai, la libération du dernier
journaliste syrien incarcéré,
Adel Ismaïl, arrêté en 1996 et
accusé d’être militant d’un parti
interdit, le Baas démocratique.

Jean Paul II plaide à nouveau pour la paix
dans le champ de ruines de Kuneitra

Après l’étape syrienne, le voyage du pape se poursuit à Malte

Le journaliste
Nizar Nayyouf placé
en résidence surveillée

LES PROPOS extrêmement violents tenus par le
président syrien, Bachar El Assad, à l’encontre d’Is-
raël et des juifs, samedi 5 mai, ont suscité une vive
réaction des Etats-Unis, qui les ont jugés « inaccepta-
bles » et « regrettables ». « Il n’y a aucune place pour
ces propos qui enflamment les passions religieuses et la
haine », a déclaré, lundi 7 mai, le porte-parole du
département d’Etat, Richard Boucher. La France, où
le président syrien doit effectuer une visite officielle
fin juin, a également déploré ces propos. « Le pape a
plaidé, lors de sa visite à Damas, pour une paix vérita-
ble au Proche-Orient et pour une attitude nouvelle de
compréhension et de respect entre les peuples », a décla-
ré, lundi, le porte-parole du Quai d’Orsay, François
Rivasseau. « Les propos du président Assad ne répon-
dent malheureusement pas à cet appel », a-t-il ajouté.

Sans jamais citer nommément Israël et le peuple
juif, M. El Assad avait assuré, samedi, qu’« ils tentent
de tuer tous les principes de toutes les religions, de la
même mentalité par laquelle fut lâché, puis torturé le
Christ ». Le président syrien n’en est pas à son pre-
mier dérapage verbal. A deux reprises, à Amman le
27 mars, puis à Madrid le 3 mai, le président syrien a
établi des comparaisons entre le « racisme » qu’expri-
merait, selon lui, Israël et le « nazisme ». « Le racisme
d’Israël a surpassé le nazisme », a-t-il ainsi affirmé en
Espagne à l’occasion d’une conférence de presse con-
jointe avec le premier ministre, José Maria Aznar.

Lundi, le Congrès juif européen (CJE) a demandé
aux chefs d’Etat européens de cesser toute relation
avec le président syrien après les propos « antisémi-
tes » tenus par lui en Espagne et en Syrie. Le CJE a
indiqué, dans un communiqué, qu’il « demande aux
chefs d’Etat européens de ne plus recevoir ou rendre
visite à Bachar El Assad tant que celui-ci ne se sera
pas excusé publiquement pour ses propos haineux et
diffamatoires à l’égard du peuple juif ». Le CJE a ajou-
té qu’il « envisage la possibilité d’engager une action
en justice en Espagne contre le président syrien pour
incitation à la haine raciale ».

« STÉRÉOTYPES ANTISÉMITES »
En France, le Conseil représentatif des institu-

tions juives de France (CRIF) a dénoncé « ces décla-
rations qui reprennent les stéréotypes antisémites les
plus abjects ». « Ce relent de guerre sainte, à caractè-
re obscurantiste, est gravement déplorable et ne peut
qu’attiser la haine des musulmans et des Arabes à
l’égard des juifs », a estimé le CRIF. « Il s’agit d’une
véritable offense à l’esprit du voyage du pape en Syrie,
qui mérite réaction, et d’une injure à l’égard du peu-
ple juif. »

Sur Radio J, Mgr Olivier de Berranger, évêque de
Seine-Saint-Denis, a trouvé « ces propos totalement
intolérables » et s’est déclaré « suffoqué qu’on puisse
encore dire des choses pareilles. » – (AFP. Reuters.)

Vers un gouvernement
d’union nationale en Macédoine

I N T E R N A T I O N A L
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« Qu’est-ce qui vous a amené à
militer au sein d’Attac ? Y a-t-il
un aspect de “fronde parlementai-
re” dans la constitution d’un comi-
té Attac à l’Assemblée nationale ?

– Nous, députés de base, nous
avons le sentiment d’avoir peu de
pouvoir alors que nos électeurs
attendent beaucoup de nous. Un
exemple : je n’ai pas voté l’indépen-
dance de la Banque centrale euro-
péenne. Le Parlement et la représen-
tation nationale ne sont jamais sai-
sis de ce genre de questions. Créer
un comité Attac à l’Assemblée,
c’était, d’une certaine manière, se
réapproprier l’arme politique aban-
donnée aux marchés financiers, aux
institutions internationales, etc. De
ce point de vue, Attac représente
une bouffée d’air.

– Avez-vous l’impression que
le gouvernement n’a pas vu
l’émergence de ces courants de
“nouvelle radicalité” ?

– La direction du PS, tout comme
le gouvernement, a en effet sous-
estimé l’émergence d’Attac, parce
que même si le PS fait la meilleure
politique possible dans la logique
qui est la sienne, c’est-à-dire l’ac-
compagnement social du libéralis-
me, Attac se situe dans une logique
tout autre. Certes, le projet de taxe

Tobin est d’inspiration libérale,
mais, en réalité, c’est bien d’une
démarche de rupture avec le capita-
lisme qu’il s’agit. Pour la majorité
du PS, l’idée qu’un nouveau mouve-
ment radical – au sens positif du ter-
me – était en train de naître dans
notre société, au moment où tout le
monde ne paraissait rêver que de
stock-options et de start-up, était
inconcevable. Toutefois, dans tou-
tes les conventions du PS, la taxe
Tobin a été approuvée par les
militants. Le principe du combat
contre les licenciements boursiers
emporte l’adhésion d’une majorité
d’entre eux.

– La présence renforcée de ces
dizaines de parlementaires,
députés et sénateurs ne ris-
que-t-elle pas de donner l’impres-
sion d’une certaine institutionna-
lisation de l’association ?

– Les députés ne sont pas des
membres d’Attac comme les autres.
Nous recevions une abondante cor-
respondance des comités locaux
qui nous reprochaient de ne pas
appliquer à la lettre la ligne de l’asso-
ciation, ce qui n’est pas possible
dans la mesure où nous sommes
des élus du peuple et que nous
appartenons également à des par-
tis. D’où la transformation du comi-

té en “coordination”, qui désigne
une structure plus souple. Nous
sommes certes des relais d’Attac sur
certains points avec lesquels nous
sommes en accord. Mais dans la
mesure où je rejette la discipline
dans mon groupe, je ne vais pas me
mettre à accepter les oukases de cer-
tains comités minoritaires d’Attac !

– Ces réactions viennent-elles
de la composante “ultra-gau-
che” d’Attac ?

– L’offensive d’éléments de l’ultra-
gauche contre la coordination Attac
de l’Assemblée nationale nous a
amenés à clarifier notre relation
politique avec l’association. C’est
ainsi que je ne fais pas partie de la
direction nationale, et que le prési-
dent de l’association, Bernard Cas-
sen, est présent à toutes nos réu-
nions. Attac, c’est autre chose que
le discours gauchiste de la LCR, de
Lutte ouvrière ou de L’Etincelle (lire
ci-dessous). Attac propose des solu-
tions concrètes sur l’OMC, les
OGM, et sur les licenciements. C’est
pourquoi l’association a besoin
d’un soutien législatif.

– Votre volonté de rupture
avec le capitalisme ne ris-
que-t-elle pas de vous entraîner
dans une certaine opposition à
la politique du gouvernement ?

– Je soutiens Lionel Jospin et j’es-
time que c’est le meilleur candidat
pour la gauche ; mais nous, la Gau-
che socialiste, nous n’avons pas la
même logique. L’intérêt de Lionel
Jospin est de se saisir de ces thèmes-
là. L’une de mes inquiétudes est de
voir, demain, Jacques Chirac faire
l’éloge de la taxe Tobin, comme il
l’a fait de l’écologie.

» Notre problématique, qui
rejoint celle d’Attac, vise à élaborer
un modèle alternatif à la mondialisa-
tion financière. Depuis le Forum
social mondial de Porto Alegre, en
janvier, tous les contre-sommets
sont accompagnés de colloques, de
réunions, et de contre-proposi-
tions. Telle est la tâche du réseau
international de parlementaires,
lancé depuis le 11 avril 2000 aux
Etats-Unis et qui rassemble six cent
cinquante députés dans le monde.
Attac, c’est donc pour moi bien plus
que l’aiguillon du social-libéralisme.
C’est pour moi une nouvelle
internationale. »

Propos recueillis par
Nicolas Weill

CELA RELÈVE de l’agenda de
ministre ! Le calendrier des contes-
tataires antimondialisation est des
plus chargés pour les semaines qui
viennent. A peine sortie du som-
met des Amériques au Québec, la
protestation revient sur le Vieux
continent avec un sommet euro-
péen, le 14 juin, à Göteborg en Suè-
de, ville qui n’est autre que l’un
des fiefs des anarcho-syndicalistes
de la centrale suédoise SAC ; une
réunion de la Banque mondiale, le
25, à Barcelone, en Catalogne, ter-
rain de jeu favori du mouvement
espagnol des Occupas et, enfin, la
rencontre du G8, le groupe des
huit pays les plus industrialisés,
qui doit se tenir à Gênes le
20 juillet et pour laquelle les cen-
tres sociaux italiens ont déjà prévu
une manifestation monstre. Aupa-
ravant, plus modestement, Attac
compte débarquer de manière
« festive » et « symbolique » à Jer-
sey, le 9 juin, dans le cadre de sa
campagne contre les paradis fis-
caux.

Cet enchaînement de dates ne
reflète que pour partie la véritable
effervescence qui gagne désor-
mais les milieux antimondialisa-
tion et qui se traduit par des ren-
contres en tous genres, des prises
de contacts multiples, formant
désormais la trame d’une sorte de
nouvelle internationale informel-

le. Une internationale qui a désor-
mais son agence de presse mon-
diale sur le Web avec Indymédia,
sans compter une myriade de
sites de diffusion locaux comme
« Isola nella rete » pour les cen-
tres sociaux italiens ou sami-
zdat.net en France.

ÉBULLITION PRISE AU SÉRIEUX
« Il y a un mouvement de type

68 qui est en train de se jouer
autour de l’antimondialisation dans
la jeunesse », n’hésite pas à prédire

Christophe Aguiton, chargé des
relations internationales d’Attac et
qui vient de consacrer un ouvrage
« aux acteurs d’une autre mondiali-
sation » (lire ci-dessous).

Cette ébullition est désormais
prise très au sérieux, en France,
perspective présidentielle oblige.
Après avoir quelque peu sous-esti-
mé le mouvement de protestation
antimondialisation, le premier
ministre, Lionel Jospin, s’est doté
d’une doctrine en la matière, appe-
lant de ses vœux une « régula-

tion » et « un nouvel universalis-
me » lors d’une allocution pronon-
cée le 6 avril, à Rio, lors d’un dépla-
cement au Brésil. Et d’ores et déjà
Attac a prévu d’intervenir dans la
campagne qui s’annonce, en orga-
nisant d’abord des Rencontres fin
octobre à Paris, puis en prenant
appui sur la réunion du Forum
social mondial, en janvier 2002, à
Porto Alegre qui promet déjà
d’être l’événement le plus couru
de l’élection présidentielle.

C’est qu’en l’espace de deux ans

de contre-pouvoir, la contestation
antimondialisation est pratique-
ment devenue un pouvoir en tant
que tel, bien qu’elle puisse pour le
moment afficher davantage de vic-
toires de forme que de contenu.
Rares sont les parlementaires qui
désormais, en France, refusent de
recevoir Attac. Pour l’association
présidée par Bernard Cassen, l’un
des grands enjeux est désormais
d’éviter une certaine « notabilisa-
tion » ou « ONGisation », en con-
servant son cap. Plus antilibérale
qu’anticapitaliste, Attac qui fait
figure d’organisation « sage » par
rapport à certaines de ses homolo-
gues étrangères, est surveillée de
près par les contestataires les plus
radicaux qui lui reprochent, à l’ins-
tar de l’essayiste Alain Bihr, de
« faire prendre des vessies roses
pour des lanternes rouges ».

TENSION AVEC LES SYNDICATS
Contre-pouvoir devenu pou-

voir, Attac doit également désor-
mais gérer des relations comple-
xes avec un monde syndical qui,
dans sa majorité, ne prise guère
ses interventions sur ce qu’il con-
sidère être son domaine réservé.
Par deux fois, l’association s’est
heurtée à la confédération CGT
qui, pourtant, a participé active-
ment à sa fondation. D’abord,
pour avoir pris des positions très

tranchées contre les fonds de
pension ou l’actionnariat salarié,
quand la centrale de Montreuil
voulait se laisser du temps sur
ces deux sujets ; ensuite, pour
avoir plaidé contre l’intégration
de la Charte des droits fondamen-
taux aux traités européens,
quand la CGT ne s’y était pas
opposée à l’intérieur de la Confé-
dération européenne des syndi-
cats.

Pour autant, il est probable
qu’au sein du syndicalisme euro-
péen certains reclassements s’accé-
lèrent. Epousant l’évolution rapide
de la centrale américaine AFL-
CIO, qui a désormais fait de la pro-
testation antimondialisation l’un
de ses axes stratégiques et qui s’ef-
force d’y rallier les populations
exclues, précaires ou immigrées
via la coordination Jobs for Justice,
la CISL, la principale organisation
syndicale internationale devrait
annoncer dans les jours à venir sa
participation en tant que telle au
prochain sommet de Porto Alegre.
Ce signal politique très fort devrait
peser sur la Confédération euro-
péenne des syndicats qui devra
sans doute, sauf à se trouver totale-
ment déportée, remuscler son dis-
cours critique sur la mondialisa-
tion.

Caroline Monnot

L ’enthousiasme envahissant des trotskistes anglais

L’esquisse d’une internationale informelle

Une bouffée d’air pour les députés socialistes

SACRÉS trotskistes anglais ! Il y a trois ans,
une fraction d’entre eux s’était fait un petit nom
grâce à Jean-Pierre Chevènement, alors ministre
de l’intérieur, qui avait dénoncé leur présence
auprès de certaines coordinations de sans-
papiers. Etaient alors en cause les Jeunesses révo-
lutionnaires européennes (JRE), une scission de
la LCR d’Alain Krivine, devenue le correspon-
dant en France de l’organisation britannique
Militant. Depuis, les JRE ont réintégré la LCR ou
rejoint la Gauche socialiste au PS.

Voilà que depuis un an, de Millau à Nice en pas-
sant par la manif des LU à Calais, il est impossible
d’éviter d’autres trotskistes anglais, membres de
l’ex-SPEB (Socialisme par en bas), qui animent le
journal L’Etincelle. Ils organisaient, du 4 au 8 mai,
cinq « Journées anticapitalistes » à l’université
Paris-VIII, à Saint-Denis, où a défilé le gratin fran-
çais de l’antimondialisation, ainsi que le journa-
liste Serge Halimi, Gérard Filoche (Gauche socia-
liste) ou le député européen Alain Lipietz (Verts).
Les militants de l’ex-SPEB sont jeunes, étudiants
pour une écrasante majorité d’entre eux, ont un
culot d’enfer et pratiquent un activisme un peu
boy-scout, qui suscite quelques irritations dans

les mouvements sociaux. Ce côté crampon leur a
d’ailleurs valu de multiples surnoms, dont le gra-
cieux « Socialisme par derrière ».

La maison mère de SPEB n’est autre que le
Socialist Workers Party (SWP, Parti socialiste
des travailleurs), basé à Londres et qui, avec ses
dix mille militants, demeure la première organi-
sation d’extrême gauche en Europe. Le SWP
occupe une place à part dans la complexe
galaxie des descendants de Léon Trotski : son
leader historique, Tony Cliff, décédé il y a un an,
avait rompu avec la IVe Internationale au lende-
main de la seconde guerre mondiale, en faisant
sienne l’analyse de l’Union soviétique comme un
« capitalisme d’Etat bureaucratique » et non com-
me un « Etat ouvrier dégénéré », thèse de l’ortho-
doxie trotskiste de l’époque. Le SWP présente,
par ailleurs, une autre caractéristique, plus bri-
tannique celle-là, qui est de ne s’être jamais inté-
gré au Parti travailliste, à la différence des autres
organisations trotskistes d’outre-Manche.

Or, le SWP a donné ces derniers temps quel-
ques sueurs froides à Attac. A la suite des mani-
festations anti-OMC de Seattle, en… 2000, sa
direction a considéré – ni plus ni moins – que

son enjeu stratégique des prochaines années
était de « structurer » les mouvements antimon-
dialisation qui montent en puissance. C’est ainsi
qu’en Angleterre le SWP s’est investi dans le
mouvement Globalize Resistance ! (« Globalisez
la résistance ! »), tout en lançant une polémique
sur les modes d’organisation d’une contestation
efficace avec les écolo-anarchistes de Reclaim
the Streets. En France, dans la foulée du sommet
de Nice, SPEB s’est autodissous pour constituer
une « fraction » dans les rangs d’Attac, au grand
dam de Bernard Cassen, le président de l’associa-
tion, qui a convoqué en urgence les dirigeants
du SWP pour leur faire la leçon. Avec plus ou
moins de succès.

Le SWP qui a prévu d’être présent à Gênes, en
juillet, pour les manifestations anti-G8, rêve d’or-
ganiser un vaste mouvement de gauche anticapi-
taliste à l’échelon européen. En attendant, cette
formation a décidé de reprendre langue avec les
autres familles trotskistes. C’est ainsi que sa
direction doit rencontrer à Londres celle de la
LCR le 14 mai prochain.

C. M.

La gauche antimondialisation prépare la campagne présidentielle
Sous l’égide d’Attac, principale organisation des contestataires du libéralisme, les militants de la gauche critique sont appelés à manifester

lors des prochains sommets européens ou mondiaux. Ils sont décidés à intervenir dans le débat national qui précédera les échéances de 2002

OUTRE Attac, qui fait figure
d’organisation « sage », la
contestation antimondialisation
libérale ou anticapitaliste s’exprime
notamment au travers de plusieurs
mouvements radicaux de jeunesse
(Le Monde nous appartient,
Christophe Aguiton, Plon,
avril 2001) et souvent inspirés par
la culture « squatt » ou libertaire.
b Grande-Bretagne. RTS
ou Reclaim the Streets est né
en 1995 dans le sillage des
mouvements écologistes radicaux.
En 1997, RTS soutient la grève
des dockers de Liverpool, participe
aux « Marches européennes contre
le chômage, puis s’oppose à la
privatisation du métro de Londres.

En juin 1999, son opération
« Stop the City » mobilise
10 000 manifestants qui bloquent
le cœur financier de Londres.
b Etats-Unis. Direct Action
Network est le réseau informel mis
en place outre-Atlantique pour
préparer les manifestations
de Seattle. Il coordonne des
mouvements étudiants sur les
grands campus américains, des
organisations d’extrême gauche,
des groupes anarchistes,
la section new-yorkaise
de Reclaim The Streets.
b Italie. Les Invisibles ou Tute
Bianche sont nés des centres
sociaux, ces lieux d’agitation
politique et culturelle qui ont

poussé dans toutes les grandes
villes italiennes. En combinaisons
blanches, jetables, pour « évoquer
la précarité du peuple des
invisibles », ils ont été très présents
à Prague, en septembre 2000
et à Nice, en décembre.
b Espagne. Le Movimiento
de Resistancia Global, en plein
développement, est issu
des campagnes de soutien aux
zapatistes ou pour l’annulation de
la dette du tiers-monde et surtout
du mouvement des Occupas,
les occupations de logement.
b France. Une mouvance similaire
a tenté de se créer autour de Aarrg,
début 2001. Aarrg se veut
l’équivalent des Tute bianche
italiens, sans toutefois
en avoir aujourd’hui
ni la radicalité, ni l’ampleur.

LA LETTRE est arrivée le 4 mai
sur le bureau de René Mangin,
député (PS) de Meurthe-et-Mosel-
le, en provenance d’« Attac 54,
76, rue de la Hache » à Nancy.
Dans ce courrier concis et poin-
tilleux, le président du comité
demande au député de s’« engager
publiquement » en faveur de la taxe
Tobin et « d’inciter » ses collègues
« à faire de même ». Cette démar-
che pourrait « prendre plusieurs for-
mes », suggèrent les militants, qui
évoquent une « intervention auprès
du ministre de l’économie et des
finances » et, pourquoi pas, du
« premier ministre ». A moins que
le groupe socialiste n’utilise sa
« niche parlementaire » pour exami-
ner une proposition de loi Tobin…
M. Mangin, l’un des cent députés
signataires de « l’amendement
Tobin », retoqué lors du débat bud-
gétaire d’octobre 1999, a aussitôt
répondu qu’il était « favorable » à
cette démarche.

De Jarnac, Marie-Line Reynaud
(PS) « transmet régulièrement au
premier ministre les desiderata »
d’Attac 16, en Charente. Même le
comité de… Chevreuse, dans les
Yvelines, Attac 78 sud, a alerté la
députée à propos de la réforme du
plan partenarial d’épargne salariale
volontaire, qui « semble bien aller
dans la direction inverse » de ses
objectifs. A toutes fins utiles, la
« réponse » de Mme Reynaud sera
communiquée aux « adhérents et
au-delà ».

Députés, Attac vous surveille !
Militants de la gauche du PS, vous
intéressez les élus socialistes…
Ceux-ci le reconnaissent volon-
tiers : les « fiches-pétition » d’At-
tac sont un véritable « laboratoire
d’idées ». Un lieu de débat prospec-
tif, loin des revendications des élec-
teurs ancrées dans la vie quotidien-
ne. Souvent, les missives se termi-
nent sur cet aiguillon : « Nous ne
pensons pas qu’il revient aux députés
de la majorité plurielle, notamment
ceux qui sont membres d’Attac, de
s’engager dans une telle voie ! »

Avec Attac, les députés prennent
de l’altitude. « On confronte nos
points de vue avec les principes géné-
raux de l’économie mondiale »,
témoigne Geneviève Perrin-
Gaillard (PS, Deux-Sèvres). En
retour, les militants bousculent les
parlementaires. « Ils me disent :
“Vous avez le pouvoir de voter la loi.
Modifiez-la !” », raconte Germinal
Peiro (PS). Elu à Sarlat, non loin de
l’usine LU de Champagnac-de-
Belair, le député sera « en séance, le
22 mai, pour défendre les amende-

ments Attac contre les licenciements
abusifs », à l’occasion de l’examen
du projet de loi sur la modernisa-
tion sociale. Selon M. Peiro, « les
citoyens peuvent peser avec leur por-
te-monnaie ». Chaque voix compte
dans la lutte contre la mondialisa-
tion. Et dans d’autres domaines :
« C’est le même état d’esprit que l’ini-
tiative d’Arnaud Montebourg sur la
sixième République », observe
M. Mangin.

LES NOUVEAUX MESSAGERS
« Montebourg est très proche d’At-

tac », confirme Michèle Rivasi
(app. PS, Drôme), qui participait, le
2 mai, au lancement de la « Con-
vention » du député socialiste de
Saône-et-Loire. « Pour être effica-
ces, les députés ont besoin d’une
mobilisation. Attac suscite une inte-
ractivité entre le citoyen et le politi-
que », note-t-elle, même si elle
regrette que l’organisation soit
« un peu trop enfermée dans sa pro-
blématique ». OGM, traité d’Ams-
terdam, licenciements… L’inventai-
re est trop lourd pour un seul dépu-
té, justifie Mme Rivasi : « On ne peut
pas être sur tous les fronts. » Il
revient aussi aux électeurs de « se
bouger » : « Faites signer une péti-
tion, créez une dynamique ! Après, je
pourrai la relayer », les encoura-
ge-t-elle.

Les socialistes, nouveaux messa-
gers d’Attac ? La tentation existe
au lendemain des élections munici-

pales, qui ont vu une partie de
l’électorat de gauche se détourner
des urnes. « En circonscription, face
aux militants, on peut prendre des
positions qui vont au-delà de ce que
l’on dirait dans l’hémicycle », recon-
naît Yvette Benayoun-Nakache
(PS, Haute-Garonne). Soupape de
sécurité, Attac pourrait également
offrir un éventail plus large que la
majorité plurielle. « Attac ouvre
d’autres horizons », ajoute l’élue de
la Gauche socialiste.

Rien ne sert de courir après l’ex-
trême gauche, met en garde Jérô-
me Lambert (PS, Charente) : « A
Attac, on retrouve d’anciens gau-
chistes. Chez moi, ce sont toujours
les mêmes depuis vingt ans. Je con-
nais le discours par cœur, c’est un
peu convenu. Il n’y a pas beaucoup
d’ouverture », tranche-t-il. « Attac
n’a pas vocation à décerner quel-
que label que ce soit à quelque liste
ou candidat que ce soit. L’associa-
tion ne présente personne à aucun
scrutin et condamne par avance
toute tentative plus ou moins adroi-
te de l’instrumentaliser sur ce ter-
rain », prévenait l’organisation de
Bernard Cassen, en mars, pendant
la campagne des municipales,
dans un communiqué intitulé :
« Ma commune n’est pas une mar-
chandise ». Il ne reste plus qu’à
remplacer « commune » par « cir-
conscription »…

Elie Barth et Clarisse Fabre

GAUCHE Les mouvements qui
combattent la mondialisation vont
avoir plusieurs occasions de se mani-
fester de nouveau, dans les semai-
nes qui viennent, lors de conféren-

ces ou sommets européens ou inter-
nationaux. b CES ORGANISATIONS
forment, en Europe et en Amérique,
une sorte d’« internationale » infor-
melle, avec son agence de presse sur

la Toile, Indymédia, et une myriade
d’autres sites Web locaux.
b EN FRANCE, Attac, l’Association
pour la taxation des transactions
financières et l’aide aux citoyens,

entretient des relations complexes
avec les partis de gauche et les syndi-
cats. b DÉPUTÉ du Cher, membre de
la Gauche socialiste au PS, Yann
Galut estime que la coordination

Attac de l’Assemblée nationale est
une « bouffée d’air », pour les élus
de gauche, par rapport à « l’accom-
pagnement social du libéralisme »
que pratique le gouvernement.

Yann Galut, député (PS) du Cher

« Attac à l’Assemblée, c’était d’une certaine manière se réapproprier
l’arme politique abandonnée aux marchés financiers »
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REVOILÀ le PARE. Négocié pen-
dant des mois, signé le 19 octobre
2000 par le patronat, la CFDT et la
CFTC et la CGC, agréé partielle-
ment par le gouvernement au Jour-
nal officiel du 6 décembre 2000,
transposé, depuis, dans de nouvel-
les conventions ANPE et Unedic, le
Plan d’aide au retour à l’emploi
n’en a pas fini. Il doit encore fran-
chir une nouvelle étape, législative
cette fois. Mercredi 9 mai, les dépu-
tés commencent l’examen d’un
projet de loi portant diverses mesu-
res sociales, éducatives et culturel-
les, qui contient l’ultime validation
du PARE.

Celle-ci est nécessaire pour per-
mettre à l’Unedic de financer le nou-
veau dispositif. Applicable au
1er juillet, le PARE mettra fin aux
allocations dégressives de chôma-
ge, en échange d’une baisse des
cotisations. Il se traduira aussi par
un nouveau parcours pour les
demandeurs d’emploi, soumis à des
rendez-vous réguliers. Le texte pré-
senté par Elisabeth Guigou précise
que « toutes les aides sont prescrites
par l’ANPE », son « rôle pivot » assu-
rant « l’impartialité et la non-discri-
mination des services offerts ». Ce
partage des rôles s’accompagne
d’une « clarification » financière :
l’Unedic versera à l’Etat 7 milliards
de francs en 2001 et 8 milliards en

2002, pour « soutenir des actions de
politique de l’emploi ».

Pour le gouvernement, comme
pour le PS, la partie s’annonce
néanmoins délicate. Combattu par
la CGT, FO et les associations de
chômeurs, le PARE est rejeté par
plusieurs composantes de la majo-
rité plurielle. « Nous n’accepterons
jamais un texte qui contient le projet
du Medef contesté par deux syndi-
cats majoritaires », a prévenu le
député Maxime Gremetz (PC, Som-
me). Même « les très bonnes mesu-
res » du projet de loi sur l’éduca-
tion populaire de la ministre com-
muniste des sports, Marie-George
Buffet, « ne modifieront pas notre
position. La ficelle est un peu gros-
se », a déclaré M. Gremetz. Ou
bien, a-t-il ajouté, le « PCF se renie-
rait ».

« MAUVAIS ACCORD »
Les Verts voient dans le PARE

un « mauvais accord », suspecté,
aux yeux du Mouvement des
citoyens (MDC), de mener à « un
système d’indemnisation à deux
vitesses ». Moins hostile sur le prin-
cipe, le Parti radical de gauche
(PRG) craint, lui aussi, que le dispo-
sitif « n’oublie les chômeurs les plus
éloignés de l’emploi, les RMistes ».
Bref, c’est dans une ambiance qua-
si hostile, à gauche, que le PARE,

approuvé par l’opposition, sera dis-
cuté. A l’appel des associations de
chômeurs AC! Apeis, MNCP et du
syndicat SUD-PTT, une manifesta-
tion aux abords de l’Assemblée
nationale est d’ailleurs prévue mer-
credi. Le collectif pour une refonda-
tion de l’Unedic, animé par le com-
muniste Yves Dimicoli, tiendra éga-
lement une réunion dans une bras-
serie proche du Palais-Bourbon.

Cofondatrice du PARE, la secré-
taire générale de la CFDT, Nicole
Notat, a été reçue lundi 7 mai, par
la ministre de l’emploi et de la soli-
darité, continuant ainsi une série
de rendez-vous avec les partenai-
res sociaux. Dans « une ambiance
très studieuse, avec beaucoup
d’écoute réciproque », la confédéra-
tion syndicale a plaidé pour la dis-
parition du double SMIC, lié aux
35 heures, et jugé « utiles » les
mesures prises par Mme Guigou
contre les licenciements. « Les nou-
veaux leviers [vont] donner des
points d’appui pour une interven-
tion syndicale plus forte et plus exi-
geante dans l’entreprise pour des
reclassements effectifs et durables
des salariés menacés », a commen-
té à la sortie le numéro deux de la
centrale, Michel Jalmain, président
de l’Unedic.

Isabelle Mandraud

Gaston Flosse (RPR) renforce sa position en Polynésie
Le président du gouvernement obtient à lui seul la majorité à l’Assemblée

PAPEETE
de notre correspondant

Gaston Flosse a réussi son pari
électoral. Son parti, le Tahœraa Hui-
raatira, a remporté seul les élections
territoriales de Polynésie française,
dimanche 6 mai. Avec 28 sièges sur
les 49 en jeu, sa formation dispose
d’une majorité confortable face à
une opposition où les indépendantis-
tes stagnent et où de sensibles évolu-
tions se sont opérées dans le camp
des autonomistes d’opposition.

Sans allié – alors qu’il y a cinq ans,
il disposait du soutien du Aia Api, la
formation du député Emile Vernau-
don —, sans le confort d’une surre-
présentation des archipels hors Tahi-
ti, l’homme fort de la Polynésie
gagne pourtant, pour la troisième
fois, le droit de former un gouverne-
ment. M. Flosse, soixante-dix ans, a
affirmé pendant la campagne que
c’était sa « dernière candidature ».
L’électorat polynésien a joué la con-
tinuité, rassuré par la cohésion et le
bilan de l’équipe en place.

Pour l’opposition, le bilan est miti-
gé. Les indépendantistes du Tavini
Huiraatira, d’Oscar Temaru, main-
tiennent leurs positions dans les îles
du Vent (Tahiti et Moorea), avec
28,17 % des suffrages contre 27,16 %
en 1996. Mais leur grande faiblesse
dans les archipels éloignés leur inter-

dit toute progression significative en
sièges. Avec 13 élus, M. Temaru est
loin des 25 sièges nécessaires pour
obtenir la majorité. La campagne a
permis de constater une évolution
qui va au-delà de la sémantique : le
Tavini parle davantage, aujourd’hui,
de « souveraineté » que d’indépen-
dance. Si ce recentrage n’a pas déso-
rienté son électorat, il n’a pas permis
d’entrer dans un processus d’union
des oppositions à M. Flosse.

ÉCLATEMENT DES AUTONOMISTES
De leur côté, les autonomistes

d’opposition souffrent de leur éclate-
ment. Trois de leurs listes – deux aux
îles du Vent et les Verts aux îles Sous-
le-Vent – ne parviennent pas à fran-
chir la barre des 5 % des suffrages
exprimés. Seule la formation de
Boris Léontieff, maire d’Arue et pré-
sident du Fetia Api, tire son épingle
du jeu en doublant ses voix et en
obtenant un groupe de sept élus con-
tre deux en 1996. Le grand perdant
est M. Vernaudon, député (RCV),
qui a désorienté son électorat par
ses fluctuations politiques. Allié de
M. Flosse en 1996, il est devenu l’un
de ses plus virulents contradicteurs.
Elu député sous l’étiquette RPR, il a
changé de camp en cours de man-
dat. Pour le vainqueur, M. Vernau-
don « est politiquement mort ».

Dès son élection acquise, M. Flos-
se a donné les grandes lignes de son
programme : « accélérer la réforme
institutionnelle » qui, par le biais de
la formation d’un POM (Pays
d’outre-mer), permettrait à l’Assem-
blée d’obtenir des pouvoirs législa-
tifs en votant des « lois de pays » ;
accentuer les efforts sur le plan
social, notamment en construisant
mille logements sociaux par an (sept
cents actuellement). La reconduc-
tion de la majorité place M. Flosse
dans une situation favorable dans
ses rapports avec l’Etat, alors que les
frictions se multiplient sur le finance-
ment d’un nouvel hôpital à Tahiti,
dont le président du gouvernement
a décidé le lancement sans l’aval de
Paris ; sur les attributions du groupe-
ment d’intervention de la Polynésie
(GIP) en matière de sécurité des
lieux publics relevant du Territoire.

Les « anti-Flosse », résignés à un
nouveau bail de cinq ans dans l’op-
position, placent leurs espoirs dans
une éventuelle inéligibilité du prési-
dent du fait des dossiers judiciaires
qui le menacent. Cependant, ces for-
mations encore désunies savent par
expérience que les ennuis de M. Flos-
se peuvent se régler au mieux, pour
lui, dans les prétoires.

Claude Régent

MARTINIQUE
Canton de Fort-de-France-3 (premier tour).
I., 3 782 ; V., 774 ; A., 79,53 % ; E., 760. Ball. : Miguel Laventure, UDF,
393 (51,71 %) ; Johnny Hajjar, PPM, 292 (38,42 %). Elim. : Félix Douto-
ne, MIM, 75 (9,87 %).

[Le candidat UDF Miguel Laventure, conseiller général sortant, arrive en tête au premier
tour d’un scrutin marqué par une faible participation. Cette cantonale partielle fait suite à la
démission de M. Laventure, touché par le cumul des mandats. Déjà conseiller régional et
général, tête de liste aux élections municipales de mars à Fort-de-France, il avait obtenu deux
sièges au conseil municipal. La loi sur le cumul ne l’autorisant pas, comme il le souhaitait, à
démissionner de son dernier mandat, M. Laventure a choisi de démissionner de son siège de
conseiller général et de tenter de le récupérer pour pouvoir quitter le conseil municipal de
Fort-de-France.

15 mars 1998 : I, 3 935 ; V., 1 293 ; A., 67,14 % ; E., 1 204 ; Miguel Laventure, UDF, c. r., 704
(58,47 %) ; Raymond Saint-Louis-Augustin, PPM, adj. m., 274 (22,76 %) ; Jean C rusol, PS, c. r.,
c. m., 196 (16,28 %) ; Yanès Duquesnay, div. g., 16 (1,33 %) ; Roger Barbe, div., 14 (1,16 %).

Corse : M. Talamoni juge l’avenir du
processus de Matignon « menacé »

JUGEANT le processus de Matignon « menacé dans son équilibre » par les amendements
au projet proposés en commission des lois de l’Assemblée nationale, le chef de file de Corsica
Nazione, Jean-Guy Talamoni, s’est dit, lundi 7 mai, dans un entretien à l’AFP, « très inquiet ».
« On n’est pas à l’abri d’initiatives isolées de parlementaires cherchant à gagner des voix en exploi-
tant le fonds de commerce du racisme anticorse », a-t-il estimé. « Si l’accord entre l’assemblée de
Corse et le gouvernement est renié, les Corses en tireront les conséquences », a mis en garde le lea-
der des nationalistes, rappelant par ailleurs que les nationalistes attendent toujours des « ges-
tes » du gouvernement en faveur des prisonniers politiques.

Mercredi 9 mai, les députés commencent l’examen du
projet de loi qui conduit à la validation définitive du plan
d’aide au retour à l’emploi signé par le patronat, la CFDT,

la CFTC et la CGC. Une partie délicate pour le gouverne-
ment, confronté à de fortes réticences au sein de sa majo-
rité. Les associations de chômeurs appellent à manifester.

DÉPÊCHES
a GAUCHE : le deuxième som-
met de la gauche plurielle se tien-
dra fin juin, afin de « fixer les princi-
pes communs du travail de la majori-
té dans le cadre de la préparation de
la présidentielle et des législatives »
de 2002, a indiqué, lundi 7 mai, le
porte-parole du PS, Vincent Peillon.
Un troisième sommet de la majorité
devrait avoir lieu à la rentrée pro-
chaine. « Nous n’avons pas le senti-
ment d’être dans une dérive droitiè-
re », a ajouté M. Peillon, en réac-
tion aux propos tenus par Robert
Hue, le secrétaire national du PCF,
dimanche 6 mai, lors de l’émission
Vivement dimanche prochain.
a HÔPITAUX : après la CGT et
FO, la fédération SUD Santé a
appelé, lundi 7 mai, à une grève
des personnels le 15 mai pour
dénoncer « l’attitude du gouverne-
ment dans les négociations sur la
réduction du temps de travail » et
réclamer des moyens supplémentai-
res dans la fonction publique hospi-
talière.
aCLINIQUES : les syndicats FO,
CGT, CFTC et CFE-CGC, qui récla-
ment une revalorisation des salaires
des personnels, ont lancé un appel
à la grève « dans le secteur privé com-
mercial, cliniques et maisons de
retraite », jeudi 10 mai.

www.gerlingcredit.com
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Une élection cantonale partielle

Le PARE fait son entrée à l’Assemblée
dans une ambiance hostile à gauche

Les communistes affirment qu’ils ne voteront pas ce texte
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IL ÉTAIT 2 h 20 du matin, le
21 avril, lorsqu’un ouvrier vérifiant
des soudures sur des circuits de la
centrale nucléaire du Blayais (Giron-
de), a été irradié à la suite d’une faus-
se manœuvre. La source radioactive
utilisée pour radiographier les soudu-
res avait déchargé sur lui 15 milliSie-
verts (mSv) alors que la dose annuel-
le maximale règlementaire est fixée à
20mSv. Comme 15 à 20 000 « noma-
des du nucléaire », cet employé n’est
pas salarié d’EDF mais de l’une de
ses sociétés sous-traitantes, CEP
Industrie. Tous assurent la mainte-
nance des centrales nucléaires fran-
çaises : travaux d’électricité, de plom-
berie, d’électronique, de calorifugea-
ge, d’isolation ou de nettoyage. Ils
supportent plus de 80 % de la dose
collective annuelle d’irradiation
reçue dans les 58 réacteurs d’EDF.

Impitoyable, l’univers de ces tra-
vailleurs apparaît au fil de l’enquête
qu’a récemment publiée Annie Thé-
baud-Mony, sociologue, chercheur à
l’Institut national de la santé et de la
recherche médicale (Inserm). Ce tra-
vail, nourri du suivi de 35 salariés
entre 1988 et 1994, dénonce le
recours à cette main-d’œuvre docile,
mal protégée et insuffisamment con-
trôlée. Il met aussi en cause la « ges-
tion de l’emploi par la dose » que per-
met la sous-traitance, autrement dit
le fait de remplacer ces employés dès
qu’ils ont reçu la dose de rayons
maximale autorisée.

« L’industrie nucléaire est, plus que
toute autre, dominée par l’omniprésen-
ce d’un risque, celui des effets de la
radioactivité sur la santé », écrit
Annie Thébaud-Mony. Selon elle, les
risques encourus par ces « tra-
vailleurs extérieurs » sont décuplés
par le choix qu’a fait EDF, depuis
une vingtaine d’années, de sous-trai-
ter la majeure partie des opérations
de maintenance de ses centrales
nucléaires. « La maintenance des cen-
trales nucléaires est aujourd’hui assu-
rée à plus de 80 % par les travailleurs
salariés d’entreprises extérieures, pres-
tataires directs de l’industrie nucléaire
ou sous-traitantes les unes des autres
et intervenant dans cette industrie »,
souligne la sociologue. Cette sous-
traitance en cascade rend difficile le
repérage des incidents survenant au
cours de ces opérations. « Ce travail
sous-traité et les accidents qui s’y rap-

portent sont frappés d’invisibilité »,
poursuit-elle.

Les opérations les plus exposées
aux rayonnements sont les activités
de service, qui sont confiées à des tra-
vailleurs qui se nomment eux-
mêmes les « bêtes à rem » (le rem
étant l’ancienne unité de mesure de
radioactivité). Ce sont, selon la socio-
logue, « ceux qui préparent les lieux
d’intervention pour que les travailleurs
chargés des tâches plus qualifiées puis-
sent intervenir dans des espaces décon-
taminés ».

DOSIMÉTRIE EN CONTINU
En principe, l’irradiation des tra-

vailleurs directement affectés aux tra-
vaux sous rayonnements (DATR) est
contrôlée en permanence. Elle l’était
autrefois par l’intermédiaire de films
impressionnés par les rayons gam-
ma, développés tous les mois par le
Service central de protection contre
les rayonnements ionisants, rempla-
cé aujourd’hui par l’Office de protec-
tion des rayonnements ionisants
(OPRI). Mais les médiocres perfor-
mances de cette agence, la disconti-
nuité de la mesure d’exposition et le
retard dans la communication des
résultats ont fait adjoindre à ces
mesures une dosimétrie dite opéra-
tionnelle, en continu.

Le travailleur porte un dosimètre
électronique qui enregistre en perma-
nence les doses de rayons gamma.
Cet enregistrement est informatisé,
conservé dans un fichier national,
auquel sont connectées les centrales.
Le contrôle est exercé par EDF à l’en-
trée en centrale des travailleurs

DATR. Celui dont la dose cumulée
dépasse les valeurs réglementaires
n’est simplement pas autorisé à péné-
trer dans la centrale mais sans que sa
dose cumulée lui soit signifiée noir
sur blanc.

Les effets directs de l’irradiation
sont difficiles à quantifier car ils met-

tent très longtemps à se manifester
et les cancers induits par les radia-
tions n’ont guère de spécificité. Ce
qui fait que certaines caisses primai-
res d’assurance maladie ou certains
médecins du travail peuvent ne pas
reconnaître l’origine professionnelle
de l’affection. « Outre les difficultés à
obtenir les preuves de l’exposition, ces
salariés connaissent une mobilité d’em-
ploi, de lieux et de postes de travail qui
conduisent à des cumuls d’expositions
diverses », explique Mme Thébaud-
Mony. Parmi les trente-cinq tra-
vailleurs qu’elle a suivis, cinq sont
décédés dont deux du cancer. L’affec-
tion d’un seul a été reconnue comme
une maladie professionnelle... mais
après sa mort. Face à cette situation,
« la recherche en toxicologie et la
recherche clinique sur les effets des
rayonnements ionisants (...) sont inexis-
tantes (...) et la surveillance épidémiolo-
gique reste à construire », constate la
sociologue qui suggère de faire finan-
cer par EDF des recherches sur les
effets de faibles doses.

Pourquoi une industrie, qui fonde
sa crédibilité économique sur un con-
trôle technique sans faille du risque
radioactif, sous-traite-t-elle l’une des
fonctions les plus essentielles de ce
contrôle, à savoir la maintenance de
ses installations ? interroge la sociolo-

gue. La raison la plus immédiate-
ment mise en avant est le caractère
saisonnier des besoins (lire ci-des-
sous). Le nettoyage, la surveillance de
l’usure, le remplacement des pièces
du cœur de la centrale ne peuvent
s’effectuer que lorsque celle-ci est
arrêtée. Et on ne l’arrête, par tran-
ches, que lorsque la demande en élec-
tricité est moins forte, soit entre avril
et septembre.

DIVISION ET FRACTIONNEMENT
Mais, aux yeux de l’auteur, cette

explication en cache peut-être une
autre : la sous-traitance permettrait
de gérer l’exposition au risque de con-
tamination ou d’irradiation sans que
le donneur d’ordres, en l’occurrence
EDF, en assure la responsabilité et
que les questions d’hygiène et de
sécurité fassent l’objet de conflits syn-
dicaux. Annie Thébaud-Mony insiste
sur le caractère dispersé des entrepri-
ses de sous-traitance fréquemment
utilisées en cascade : une stratégie de
division sociale du travail, d’une part,
et de fractionnement des doses de
radioactivité reçues par chacun des
intervenants, d’autre part. Les tra-
vailleurs appartenant chacun à une
structure différente n’ont, en outre,
guère de possibilité de faire entendre
leur voix.

Les entreprises sous-traitantes
offrent le plus souvent des contrats à
durée limitée, voire des contrats à
durée de chantier. Les ouvriers
DATR sont ainsi soumis à une triple
flexibilité : celle du temps de travail,
du fait de la réduction de la durée des
arrêts de tranche ; celle du travail lui-
même, qui varie selon l’employeur ;
enfin celle qui se produit sur la vie
familiale, à cause de la variabilité des
salaires, de l’alternance de périodes
travaillées ou chômées, mais aussi en
raison des déplacements incessants,
et de l’impossibilité de programmer
des vacances familiales à des dates
fixes. Seule « l’écoute véritable de cet-
te parole par ceux qui décident, con-
clut la chercheuse, peut permettre la
connaissance des risques... et de recher-
cher les moyens de les maîtriser ».

Elisabeth Bursaux

e L’industrie nucléaire. Sous-
traitance et servitude. Editions
EDK et Inserm, 272 p., 240 F.

La vie exposée des travailleurs précaires du nucléaire
La maintenance des centrales nucléaires françaises est assurée à 80 % par des entreprises sous-traitantes. Ce qui, selon une étude menée par une sociologue de l’Inserm,

permet à EDF de s’exonérer de la gestion des risques de contamination. L’entreprise conteste vigoureusement et met en avant la « saisonnalité » de ces missions

Gymkhana judiciaire pour Frédéric Moreau, agent sévèrement irradié
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SANTÉ L’accident dont a été victi-
me, le 21 avril, un ouvrier vérifiant
des soudures à la centrale nucléaire
du Blayais (Gironde) illustre la situa-
tion difficile des 15 000 à 20 000 sala-

riés des entreprises sous-traitantes
d’EDF chargés de la maintenance des
centrales. b UNE ÉTUDE conduite
par une sociologue de l’Inserm révè-
le cet univers et met en cause la

« gestion de l’emploi par la dose »
qui conduit à remplacer un salarié
dès qu’il approche la limite autorisée
de rayonnement. b ELLE SUGGÈRE
de faire financer par EDF des recher-

ches sur les effets de l’exposition à
de faibles doses. b IRRADIÉ acciden-
tellement à la centrale de Tricastin
(Drôme), Frédéric Moreau, agent
EDF, peine à faire reconnaître en jus-

tice la responsabilité de son
employeur. b EDF SE DÉFEND de tou-
te sélection des salariés en fonction
de leur irradiation et fait état d’amé-
liorations sensibles dans ce domaine.

DEPUIS le 11 mars 1999, la vie de Frédéric
Moreau est devenue un enfer. Ce jour-là, selon
son récit, cet agent EDF du service sécurité radio-
protection de la centrale nucléaire de Tricastin,
(Drôme), est entré dans une zone qui aurait dû
être interdite, à cause d’une confusion d’affichage
des zones dangereuses. Ce n’est qu’en sortant de
ce local qu’il a réalisé qu’il y avait eu une grave
erreur : les alarmes sonnaient. En 2 ou 3 minutes, il
avait été irradié sévèrement. « J’ai appris dans les
jours suivants que j’avais reçu une dose de radioacti-
vité de 340 millisieverts (mSv), alors que la limite de
dose fixée est de 20 mSv en une année », racon-
te-t-il. Cette irradiation, confirmée par les exa-
mens biologiques, a été considérée comme un acci-
dent du travail.

Quelques semaines après l’incident, cet homme
de quarante ans a commencé à se sentir vraiment
fatigué et il a renoncé au vélo. De juillet à décem-
bre 1999, il a été mis en arrêt de travail pour dépres-
sion nerveuse. Il s’est toujours défendu cependant
d’être en état dépressif et ne reconnaît qu’un état

de fatigue avec essoufflement. « En fait, je suis
anxieux à l’idée d’un risque pour ma santé, con-
fie-t-il. Mais cette anxiété a considérablement aug-
menté du fait de ma mise au placard dans mon tra-
vail. Je n’ai pratiquement rien à faire et ne reçois
aucune aide de personne ». Hospitalisé à Valence
en septembre 1999 pour y subir des examens pul-
monaires en liaison avec son essoufflement, il dit
être sorti sans être en possession des résultats du
fait d’une panne informatique de l’hôpital. Ces
résultats se sont avérés par la suite être normaux.

COMPTE-RENDU D’EXPERTISE
M. Moreau s’est constitué partie civile après que

le parquet de Valence eut ouvert une information
pour « blessures involontaires causant une incapaci-
té supérieure à trois mois dans le cadre du travail et
infraction au code du travail » contre le directeur
de la centrale, à la demande des services de l’ins-
pection du travail. Les faits consignés dans le pro-
cès-verbal de l’inspection du travail du 24 mars
1999 témoignent en effet de graves négligences

dans l’organisation du travail de maintenance de la
centrale.

En décembre 1999, le tribunal correctionnel de
Valence devant lequel a comparu le directeur de la
centrale d’alors, demandait à entendre comme
témoin le PDG d’EDF et ordonnait une expertise
médicale. EDF a immédiatement fait appel mais la
société a été déboutée en février 2000 par la cour
d’appel de Grenoble. En juin suivant, une nouvelle
audience était ajournée car l’expertise médicale
n’est toujours pas prête. M. Moreau a dû attendre
le 6 novembre pour obtenir le compte- rendu de
cette expertise. Celle-ci est formelle : M. Moreau
ne présente aucun signe d’atteinte psychiatrique ni
d’atteinte psychosomatique. Il court cependant un
risque accru de développer un cancer dans les dix
années à venir, ce qui, selon les experts, explique
un état d’asthénie lié à sa souffrance morale. Le tri-
bunal de Valence devrait statuer sur le fond en juin
prochain.

E. Bx

« TOTALEMENT INFONDÉE »,
riposte Laurent Stricker, directeur de
la production nucléaire à EDF, lors-
qu’on évoque devant lui l’accusation
de « gestion de l’emploi par la dose »
c’est-à-dire la sélection des quelque
18 000 travailleurs extérieurs qui
interviennent sur les 58 réacteurs
nucléaires de la compagnie en fonc-
tion de la dose radioactive qu’ils ont
reçue. Même si leur dosimétrie, com-
me celle des agents d’EDF, fait l’ob-

jet d’une surveillance attentive.
De fait, les chiffres récents d’EDF

semblent indiquer une amélioration
sensible dans ce domaine. Depuis
dix ans, les doses radioactives reçues
par l’ensemble des intervenants,
qu’ils soient salariés EDF ou presta-
taires extérieurs, n’ont cessé de bais-
ser – notamment à la suite de l’affai-
re des convois SNCF dont la CRII-
RAD avait dénoncé la contamina-
tion (Le Monde du 9 juillet 1998),

mais aussi en raison d’une robotisa-
tion accrue des tâches de maintenan-
ce. En 1992, 1 200 personnes avaient
reçu des doses supérieures à 20 milli-
sieverts (mSv), ce qui constitue,
selon une directive européenne de
1996, la limite annuelle d’exposition
pour les travailleurs du nucléaire. En
1997, elles étaient 193, et seulement
3 entre septembre 1999 et fin 2000
– dont 1 agent EDF et 2 intervenants
extérieurs en contrat à durée indéter-
minée (CDI). « Sur 17 personnes dont
la dose annuelle a dépassé 20 mSv en
1998, 15 ont retravaillé en zone contrô-
lée en 1999 », assure encore Laurent
Stricker, qui voit là la preuve de l’ab-
sence de discrimination – même si,
sur ces 17 personnes, 16 étaient des
travailleurs extérieurs à EDF.

TRAVAILLEURS « AU TAQUET »
Mais si l’emploi des agents qui

dépassent le seuil réglementaire est
protégé, qu’en est-il des travailleurs
qui se retrouvent « au taquet », en
limite de dose, et qu’il devient délicat
de soumettre au moindre rayonne-
ment ? « Nous travaillons désormais
pro rata temporis. C’est-à-dire que,
pour chaque chantier, on connaît le
lieu, le débit de dose et la durée des tra-
vaux, rappelle Laurent Stricker. On
attribue donc à chacun la dose qu’il
peut engager et qu’il ne doit pas dépas-
ser. S’il s’en approche, on confie à
l’agent des missions hors zone contrô-
lée et l’on augmente la durée du con-
trat. »

Certains jugent que cette méthode
va pousser les prestataires à tendre
vers la limite réglementaire, pour
optimiser cette dilution de la dose
pratiquée sur le volant des tra-
vailleurs extérieurs. Deux indicateurs

infirment ces craintes, si l’on en croit
les chiffres fournis par EDF : une ten-
dance à la stabilisation, voire la dimi-
nution, du nombre des personnes
exposées à des doses allant de 10 à
20 mSv et la baisse du nombre d’in-
tervenants extérieurs « directement
affectés à des travaux sous rayonne-
ments ionisants » (DATR). Estimé à
plus de 20 000 au début des années
90, ils seraient aujourd’hui 16 000,
dépendant de 600 entreprises presta-
taires.

Depuis un arrêté du 12 mai 1998, il
est fait interdiction aux travailleurs
« précaires » (intérimaires et con-
trats à durée déterminée – CDD)
d’accéder aux zones oranges et rou-
ges, celles où la radioactivité est la
plus forte. Reste le cas d’une catégo-
rie de personnel précaire, engagée
par le biais de contrats à durée de
chantier (CDC), qui peut encore inter-
venir en zone rouge. Ces CDC, qui ne
sont pas visés par l’arrêté de 1998,
sont réputés exercer les fonctions les
plus exposées. Ils constituent 2 % des
travailleurs extérieurs mais effec-
tuent 6 % des contrats prestataires.
EDF ne se dit pas en mesure de four-
nir leur dosimétrie spécifique. En ce
qui concerne les autres catégories de
précaires, aucun intérimaire n’aurait
dépassé 15 mSv en 2000, doses qui
seraient inférieures à celles reçues
par les autres prestataires externes
– CDD et CDI –, logiquement
employés pour des missions plus lon-
gues. Désormais, la précarité est en
résorption puisque 82 % des tra-
vailleurs extérieurs sont en CDI. « Je
ne dis pas qu’il n’y a plus rien à faire »,
convient Laurent Stricker, qui se féli-
cite néanmoins de la mise en place,
depuis 1997, d’« instances de suivi »,

qui peuvent examiner les réclama-
tions déposées par les travailleurs
extérieurs. Selon M. Stricker, ces ins-
tances, qui ont été sollicitées à 136
reprises en 2000, le sont plutôt pour
des motifs du type non-versement
d’indemnités de déplacement, ou des
questions de formation, mais « rare-
ment [sur] la dosimétrie ».

Pour le patron de la production
nucléaire, il est en tout cas hors de
question, comme le réclament cer-

tains syndicalistes, de réintégrer au
sein d’EDF les activités des prestatai-
res extérieurs. « La saisonnalité des
opérations de maintenance est telle,
estime-t-il, qu’on est obligé d’avoir
recours à des entreprises extérieures
pour garantir une efficacité économi-
que optimum ».

Hervé Morin

f www.lemonde.fr/nucleaire

S O C I É T É
7

LE MONDE / MERCREDI 9 MAI 2001



8 / LE MONDE / MERCREDI 9 MAI 2001

LE PARQUET se serait bien pas-
sé du cadeau. Une plainte pour
« crimes contre l’humanité » a été
déposée, lundi 7 mai, par la Fédéra-
tion internationale des droits de
l’homme (FIDH), auprès du procu-
reur de la République de Paris, qui
commençait justement à étudier
celle dont la Ligue des droits de
l’homme l’avait saisi vendredi pour
« apologie de crimes de guerre »,
après les aveux du général Paul
Aussaresses sur la torture pendant

la guerre d’Algérie (Le Monde du
3 mai). Une troisième plainte, elle
aussi pour « crimes contre l’humani-
té », devrait être déposée avant la
fin de la semaine par le MRAP, le
mouvement contre le racisme et
pour l’amitié entre les peuples,
mais cette fois-ci avec constitution
de partie civile, auprès du doyen
des juges d’instruction.

La plainte pour apologie est la
plus simple, techniquement.
« Nous avons choisi la procédure la
plus rapide et la plus efficace, indi-
que Me Michel Tubiana, le prési-
dent de la Ligue des droits de
l’homme. Pour qu’un tribunal vien-
ne dire qu’on ne peut pas se glorifier
d’avoir commis des crimes de
guerre. Ce qui ne nous empêchera
pas de nous joindre éventuellement
aux procédures pour crimes contre
l’humanité . » L’apologie de crimes
de guerre est un délit de presse,
prévu et réprimé par la loi du
29 juillet 1881, et compte tenu des
difficultés juridiques à établir le cri-

me contre l’humanité en dehors de
la seconde guerre mondiale et
avant la réforme du Code pénal de
1994 (Le Monde du 4 mai), la LDH
a préféré ne pas viser l’apologie du
crime contre l’humanité, possible
elle aussi.

Les poursuites ne sont pourtant
pas acquises. « J’étais indifférent, il
fallait tuer, c’est tout, je l’ai fait », a
écrit le général Aussaresses. « Je
dois reconnaître que c’est vrai, nous
étions un escadron de la mort » ;
« est-ce que ça m’a posé des problè-
mes de conscience ? Je dois dire que
non ». Me Henri Leclerc, le prési-
dent d’honneur de la LDH, est allé
lundi essayer de convaincre le pro-
cureur Jean-Pierre Dintilhac qu’il
s’agissait bien d’apologie de cri-
mes. Le parquet avance prudem-
ment, et observe que « l’absence
de repentance ne fonde pas forcé-
ment l’apologie ». Il devrait indi-
quer avant la fin de la semaine s’il
entend engager des poursuites.

Petit échauffement avant de s’at-
taquer au morceau le plus
périlleux juridiquement : la plainte
pour crimes contre l’humanité.
Dans un long texte, déposé lundi
par Me Patrick Baudoin, la FIDH
s’attache à fonder les poursuites
en trois temps. Il s’agit d’abord de
prouver que les crimes commis en
Algérie de 1954 à 1962 sont bien

des crimes contre l’humanité. La
démonstration pourrait tenir la
route : à travers les propos des
généraux Massu et Aussaresses, la
fédération note qu’il « est établi
que les répressions dirigées contre
les populations algériennes par l’ar-
mée française [...] ont été inspirées
par des motifs politiques et organi-
sées en exécution d’un plan concerté
à l’encontre d’un groupe de popula-
tion civile. »

Passé ce premier cap, les poursui-

tes se heurtent à la jurisprudence
Boudarel : la Cour de cassation, le
1er avril 1993, a estimé que les per-
sécutions et traitements inhu-
mains infligés aux prisonniers fran-
çais du Viêt-minh pendant la
guerre d’Indochine par un ressortis-
sant français n’étaient pas des cri-
mes contre l’humanité, limités jus-
qu’à la réforme de 1994 aux « puis-
sances de l’Axe ». La FIDH soutient
que cette unique jurisprudence
« n’a pas tenu compte des principes
généraux du droit international »,

qui a d’ailleurs considérablement
évolué depuis 1993. La FIDH note
d’ailleurs que le parlement a lui-
même écarté la jurisprudence Bou-
darel en transposant en droit inter-
ne le statut du tribunal pénal pour
l’ex-Yougoslavie et que le juge fran-
çais « est fondé à puiser dans la cou-
tume internationale la source de son
droit ». Le dernier problème est
sans doute le plus sérieux : les lois
d’amnistie, surtout celle de 1962 –
une amnistie réciproque qui
accompagne les accords d’Evian – ,
interdisent en principe toute pour-
suite sur la guerre d’Algérie. La
FIDH a accumulé les textes interna-
tionaux pour prouver que l’amnis-
tie a privé les victimes du « droit à
un recours effectif » mais le problè-
me juridique est ardu.

La succession de plaintes ne
garantit pas que des poursuites
puissent être engagées contre le
général Aussaresses, et au-delà
contre les responsables de la tortu-
re en Algérie. Au contraire : beau-
coup redoutent que le parquet,
pour éviter de s’embourber dans
les aléas d’une procédure pour cri-
mes contre l’humanité, s’empres-
se de suivre la Ligue des droits de
l’Homme sur la plainte pour apo-
logie des crimes de guerre : une
cote mal taillée, la Ligue est la pre-
mière à le reconnaître, puisqu’il
s’agit de poursuivre le seul géné-
ral pour ce qu’il a dit et non ce
qu’il a fait.

Pour le MRAP, Me Pierre Mairat,
envisage de son côté, de porter
plainte auprès du doyen des juges
d’instruction, en cas de refus d’in-
former, puis d’aller en appel et jus-
qu’à la Cour de cassation pour ten-
ter de modifier la jurisprudence.

Franck Johannès

Une plainte pour « crimes contre l’humanité » a été dépo-
sée, lundi 7 mai, par la Fédération internationale des droits
de l’homme (FIDH) auprès du procureur de la République

de Paris et le MRAP s’apprête à faire de même, visant les
propos du général Aussaresses. La LDH avait déposé une
première plainte, elle, pour « apologie de crimes ».

La famille de l’avocat algérien Ali Boumendjel, dont l’assassinat en
mars 1957 vient d’être reconnu par le général Aussaresses, ne souhai-
te pas porter plainte mais demande que la France abandonne la ver-
sion officielle du suicide et reconnaisse qu’il a été torturé puis exécu-
té. « Il n’est pas question de porter plainte car cela sera sans résultat, a
expliqué Sami Boumendjel, l’un des fils de l’avocat. A chaque fois
qu’on a posé la question, la réponse de l’administration française a été
très simple : amnistie, bataille d’Alger, secret-défense, culture de l’oubli.
Il ne s’agit pas d’aller s’enfermer dans le juridisme français qui est connu
pour sa lenteur. Il n’y a rien à attendre de l’Etat français car il a été enga-
gé dans la responsabilité coloniale. »

La famille souhaite « la réhabilitation » de l’avocat, a indiqué sa
veuve Malika, « et la reconnaissance de la torture et de l’assassinat de
M e Ali Boumendjel et des centaines d’autres résistants de l’ombre qui ont
disparu. »
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LES RECHERCHES se poursuivaient, mardi 8 mai, en début de journée,
pour retrouver le passager du véhicule d’où ont été tirés les coups de feu
mortels contre un policier, lors d’un contrôle routier, dans la nuit de
dimanche à lundi, dans le centre-ville d’Evreux (Eure) (Le Monde du
8 mai). Interpellé à son domicile, lundi matin, le conducteur du véhicule a
nié être l’auteur des tirs et a mis en cause son passager, un homme qu’il dit
avoir rencontré par hasard quelques heures auparavant dans une boîte de
nuit. Le conducteur a été identifié grâce à la plaque d’immatriculation de
son véhicule ainsi qu’à son permis de port d’arme pour le tir sportif. Après
les faits, il a regagné son domicile « comme si rien ne s’était passé », a préci-
sé le procureur de la République d’Evreux, Jean Berkani, estimant que ce
drame relevait de « l’agression délibérée, gratuite ». Le ministre de l’inté-
rieur, Daniel Vaillant, et plusieurs syndicats de policiers ont fait part de
leur émotion, soulignant que cinq membres des forces de l’ordre ont été
tués depuis janvier dans l’exercice de leurs fonctions – (Corresp.)

Le ministère de la santé fait modifier
une recherche controversée sur le sida
A LA SUITE de la controverse déclenchée par une recherche sur le
sida menée au CHU de Nice (Le Monde du 8 mai), le ministère de la
santé a, lundi 7 mai, fait savoir, dans un communiqué, qu’il avait
demandé une modification de ce protocole expérimental, en raison
des « risques encourus par les patients devant subir une anesthésie
générale pour une biopsie de tissu adipeux ». L’entourage de Bernard
Kouchner, ministre délégué à la santé, précise que, dans ce protocole,
les anesthésies générales ont été remplacées par des anesthésies loca-
les. Le ministère a également demandé que les niveaux d’indemnisa-
tion des participants à cette étude soient harmonisés pour tous les
groupes de patients, infectés ou non par le virus du sida.

DÉPÊCHES
a JUSTICE : la famille de l’instituteur du village de Zittersheim (Bas-
Rhin) qui s’est suicidé, le 12 avril, au moment où les gendarmes
venaient l’entendre pour des soupçons de pédophilie, a déposé, lundi
7 mai, une plainte contre X... pour « dénonciation calomnieuse ».
a FOOTBALL : le parquet de Nanterre a ouvert, lundi 7 mai, une
information judiciaire pour « violences avec armes en réunion », à la
suite des incidents survenus, la veille, lors d’un match de football à Bou-
logne-Billancourt (Hauts-de-Seine).

La famille Boumendjel n’attend rien du « juridisme français »

1 100 CANDIDATS, ou couples
de candidats à l’adoption vivent
actuellement dans l’espoir que les
autorités vietnamiennes leur con-
fient un enfant. Depuis que, en
novembre 2000, l’adoption dans
ce pays, suspendue durant deux
années, a été officiellement rouver-
te par le gouvernement français,
l’attente leur semble fort longue.
Et la tension monte à l’ambassade
de France à Hanoï. Lundi 7 mai, la
ministre déléguée à la famille et à
l’enfance, Ségolène Royal, rece-
vait à Paris la vice-présidente du
Vietnam, Nguyen Thi Binh, afin de
tenter de débloquer la situation.

Le Vietnam est traditionnelle-
ment le principal pays d’origine
des enfants adoptés en France :
40 % des adoptions internationa-
les (soit environ 1 500 enfants)
sont réalisées dans ce pays. Il était
pourtant temps de « renouer les
liens de confiance, explique
Mme Royal. Car les Vietnamiens ont
eu le sentiment d’être mis en cause
publiquement ». Le 27 avril 1999, la
France suspendait brutalement
toutes les adoptions d’enfants viet-
namiens. Des pratiques « inquié-
tantes » avaient été découvertes :
fraudes sur les documents d’état
civil, offres d’achat de nouveau-
nés, rapts d’enfants.

Les tribunaux vietnamiens com-
mençaient à condamner des res-
ponsables de trafics… et les tribu-
naux français à refuser l’adoption
plénière d’enfants vietnamiens.
Une circulaire du ministère de la
justice, adressée en février 1999 à
tous les parquets, recommandait
la plus extrême prudence dans le
prononcé d’adoptions concernant
les enfants en provenance de pays
non signataires de la Convention
de La Haye de 1993, que la France

a ratifiée en 1998, mais pas le Viet-
nam.

Pour sortir de l’impasse, une
convention était signée par les
deux pays en février 2000, qui clari-
fie la procédure d’adoption au
Vietnam : conditions de recueil du
consentement à l’adoption des
parents biologiques des enfants ;
création d’une autorité centrale
chargée de garantir la régularité
des démarches ; obligation, pour
les candidats français, de passer
par la Mission de l’adoption inter-
nationale (MAI), qui transmet
ensuite les dossiers à son nouvel
homologue vietnamien. Fin octo-
bre 2000, l’ambassade de France
au Vietnam annonçait que les
adoptions pourraient reprendre le
1er novembre de la même année,
date d’entrée en vigueur de cette
convention bilatérale.

« PHÉNOMÈNE D’ACCUMULATION »
Six mois après cette date, pour-

tant, les dossiers français demeu-
rent bloqués. « La convention inter-
nationale a été négociée en un
temps record, et les Vietnamiens ont
sorti rapidement les textes d’applica-
tion, faisant preuve de beaucoup de
bonne volonté », insiste Serge
Degallaix, l’ambassadeur de Fran-
ce, qui reconnaît néanmoins un
« problème de démarrage, avec le
phénomène d’accumulation ».
Après deux années d’arrêt des
adoptions, l’ambassade a reçu
depuis le début de l’année quel-
que 1 100 demandes. Et le stock
continue de grossir d’une centaine
de nouveaux dossiers par semai-
ne.

La nouvelle procédure peine à
se mettre en route, « d’autant que
la France a tardé à apporter une
aide technique, et que se pose un

problème de partage de compéten-
ces entre le ministère de la justice
vietnamien et les comités populai-
res, sortes de gouvernements des
provinces, en charge de l’adop-
tion », souligne Danielle Housset,
présidente de l’association Enfan-
ce et familles d’adoption (EFA).
Animée par deux personnes, la
nouvelle autorité centrale vietna-
mienne est tout aussi submergée
que l’ambassade de France : sur
les 1 100 dossiers reçus, cette der-
nière n’en a pour l’instant trans-
mis que 250 au ministère de la jus-
tice vietnamien. Une lenteur qui
risque, selon EFA, de pousser les
adoptants à recourir à nouveau à
des intermédiaires douteux, avant
même la mise en place effective
de la convention.

Ségolène Royal, se fixant l’objec-
tif d’« un dossier sur trois débloqué
avant l’été », a donc annoncé lundi
7 mai le renforcement des moyens
de la MAI, et la mise à disposition
de l’ambassade de France de
600 000 francs en provenance du
ministère de la famille et du Quai
d’Orsay. « La volonté de la France
de moraliser l’adoption internatio-
nale, dit-elle, ne doit pas se retour-
ner contre les adoptants français.
Les autorités vietnamiennes souhai-
taient tout autant que nous mettre
fin aux abus. »

Plus directement encore que la
ministre, la présidente d’EFA évo-
que l’« enjeu financier », qui favori-
se actuellement les couples
d’adoptants américains : « Dans la
convention, les frais de procédure
pour les candidats français sont
fixés à 500 francs. Auparavant, les
adoptants versaient très officielle-
ment jusqu’à 5 000 francs. »

Pascale Krémer

Le parquet saisi de plusieurs plaintes
après les révélations du général Aussaresses

La FIDH et le MRAP visent les « crimes contre l’humanité »

La plainte pour
« apologie
de crimes de guerre»
est plus simple,
techniquement,
que la plainte pour
« crimes contre
l’humanité »

Le suspect du meurtre d’un policier
à Evreux accuse son passager

S O C I É T É

1 100 foyers français attendent
l’adoption d’enfants vietnamiens

Pour rompre avec des pratiques frauduleuses, une nouvelle procédure a été
mise en place entre les deux pays. Mais les structures de contrôle sont
engorgées par les dossiers en attente et les candidats s’impatientent



E
N ce 20 octobre
1981, à Mexico, la
foule massée devant
le monument de la
Révolution ponctue
de ses crécelles cha-
que envolée lyrique,
qu’un comédien tra-
duit. A la tribune,

François Mitterrand, s’enfiévrant
des mots que lui a forgés, pour ce
rendez-vous populaire, son con-
seiller Régis Debray, lance « à tous
les combattants de la liberté » le mes-
sage d’espoir de la France nouvelle.

C’est une ode révolutionnaire, un
discours de soutien aux « damnés
de la terre », un appel à la révolte
des opprimés prononcé aux portes
mêmes de l’empire américain, par-
rain zélé des dictatures régionales :
« Salut à celles et à ceux qu’on
bâillonne, qu’on persécute ou qu’on
torture, et qui veulent vivre, et vivre
libres. Salut aux séquestrés, aux dispa-
rus et aux assassinés, qui voulaient
seulement vivre, et vivre libres. A tous,
la France dit : “Courage ! la liberté
vaincra !” »

Ce jour-là, l’élu du 10 mai énonce
le concept de « non-assistance aux
peuples en danger », cette « faute
morale et politique qui n’est pas enco-
re un délit ». Le « danger », c’est
celui de la misère, que François Mit-
terrand tient alors, avec la dissémi-
nation de l’arme nucléaire, pour
l’un des deux périls mortels qui
pèsent sur l’humanité. A Cancun,
où s’ouvre dès le lendemain la pre-
mière conférence Nord-Sud, le pré-
sident français plaide pour une
« négociation globale » entre pays
riches et pauvres, sous l’égide de
l’ONU, car « aider le tiers-monde,
c’est s’aider soi-même à sortir de la
crise ». Ronald Reagan réserve à cet-
te proposition un refus débonnaire
mais têtu.

« Jaurès planétaire » – pour citer
Claude Cheysson, son ministre des
« relations extérieures » –, François
Mitterrand inscrit « le développe-
ment des pays pauvres » parmi les
cinq « idées simples » autour des-
quelles s’ordonne sa diplomatie,
avec l’indépendance nationale,
l’équilibre des blocs militaires dans
le monde, la construction de l’Euro-
pe et le droit des peuples à disposer
d’eux-mêmes. « J’aurai une ambi-
tieuse politique à l’égard du tiers-
monde conforme à l’exigence de soli-
darité entre les hommes », avait pro-
mis le candidat Mitterrand. Devenu
président, il dénonce, en toute occa-
sion, « le partage inégal des riches-
ses » ; il fustige « le désordre moné-
taire international » dont l’Améri-
que s’accommode et qui éreinte
d’abord les plus pauvres ; il deman-
de une stabilisation des cours des
matières premières.

La démocratie, constate-t-il, est
impossible sans développement : il
faut donc se montrer généreux. La
France, annonce-t-il, doublera son
aide publique au développement,
en la portant hors DOM-TOM, au
terme du septennat, à 0,70 % de son
PNB, l’objectif fixé par l’ONU. Cet
engagement, qui reprend l’une des
« 110 propositions » socialistes de
janvier 1981, sera à moitié tenu :
l’aide culmine à 0,56 % en 1986
avant de rechuter. Il laissera la place
à une autre priorité, l’allégement
des dettes. Si le tiers-mondisme de
François Mitterrand, homme de
l’universel, attentif depuis toujours
aux rumeurs de la planète, restera
plus verbal qu’efficace, c’est parce
qu’il est, bien sûr, très vite victime
de ce que lui-même appellera « les
incessantes ruptures entre l’idéal et le
réel » que provoquent l’épreuve des
faits, la résistance des hommes et
les contraintes budgétaires. « Il faut
avoir l’ambition de nos moyens, con-
viendra-t-il plus tard, et s’en tenir à
l’affirmation de nos principes. » Qua-
tre ans avant d’entrer à l’Elysée, il
avait écrit, comme dans un pressen-
timent : « Il est aisé de gouverner un
monde imaginaire habité par des cer-
titudes. Mais quand le monde réel
surgit, patatras ! » Patatras ! en
effet. Et d’abord, en Afrique, champ
d’action privilégié de la France,
socialiste ou non.

Pour François Mitterrand, l’Afri-

que fut un grand amour de jeu-
nesse, auquel il est resté fidèle. Il la
découvre en 1947, ébloui. Il y retour-
ne, conférencier, puis jeune minis-
tre de la France d’outre-mer. Elle lui
inspire quelques poèmes un peu
maladroits, et des métaphores fémi-
nines : « L’Afrique dort sans mouve-
ment. Les membres étirés sous tant de
latitudes. Pas un frisson ne la traver-
se. » Il apprend son Histoire, sa

culture, ses tribus. Il rencontre ses
chefs. En 1951, il scelle une alliance
avec le leader ivoirien Houphouët-
Boigny, qu’il persuade de rompre
avec les communistes. Ce joli coup
ouvrira la voie aux réformes qui con-
duiront, en 1956, à la loi-cadre de
Gaston Defferre puis aux indépen-
dances. C’est en Afrique, écrira-t-il,
« que ma vie publique a pris son
sens ». De cette « expérience politi-

que primordiale » il a gardé la con-
viction que la France importe à
l’Afrique – et vice versa.

Trente ans plus tard, l’« Afrique
de Papa » – celle des anciennes colo-
nies – accueille la victoire de Fran-
çois Mitterrand avec une sourde
inquiétude. Les idées socialistes
– « redécoloniser » la coopération,
« redéployer » l’aide, promouvoir
un « développement autocentré » –

ne lui disent rien qui vaille. Elle
redoute de voir les intérêts du pré
carré francophone se dissoudre
dans le tiers-mondisme échevelé du
PS. Aux yeux de l’Afrique, la France
du 10 mai a un visage, celui du socia-
liste Jean-Pierre Cot : coiffure afro,
allure juvénile, style direct. Le nou-
veau ministre de la coopération et
du développement veut, non sans
candeur, moraliser les rapports fran-
co-africains : cesser de financer
« n’importe quoi à n’importe qui »,
démanteler les réseaux des barbou-
zes, dissoudre les gardes prétorien-
nes, éviter toute familiarité excessi-
ve avec les chefs d’Etat, se garder de
cautionner les régimes trop bru-
taux, insister sur le respect des
droits de l’homme (il consultera, dit-
il, les rapports d’Amnesty Internatio-
nal avant chacune de ses tournées).

L’ANGÉLIQUE Jean-Pierre Cot
va vite déchanter. « Ce n’est
pas facile, soupire-t-il, d’appli-

quer la politique socialiste en Afri-
que. » Et il rappelle alors une éviden-
ce : « Le 10 mai a eu lieu en France,
pas en Afrique ! » Il sous-estime les
intérêts en place, l’influence des
entreprises françaises, la puissance
des réseaux, la force des liens per-
sonnels tissés de longue date. Sou-
vent court-circuité par le fil direct
qui relie le continent noir à l’Elysée,
où Jean-Christophe, le fils cadet du
président, rejoindra Guy Penne, il
découvre que l’Afrique est le plus
réservé des domaines réservés.

Soucieux de ne pas déstabiliser
les équipes amies au pouvoir, Fran-
çois Mitterrand choisit la continui-
té. La France s’englue à nouveau
dans le clientélisme : elle réhabilite
le Zaïrois Mobutu, reçoit le dicta-
teur guinéen Sékou Touré, vole au
secours du Tchad agressé par la
Libye. Les accords de défense sont
maintenus en l’état. Désespérant de
voir mettre en œuvre la réforme de
son ministère, Jean-Pierre Cot
démissionne en décembre 1982.
Son remplacement par Christian
Nucci sonne le glas de l’utopie socia-
liste en Afrique. Un mois plus tard,
le président affirme : « Les relations
franco-africaines n’ont pas besoin
d’évoluer, elles sont bonnes. »

La « France nouvelle » oublie,
sans états d’âme, et du jour au len-
demain, une autre promesse électo-
rale : réduire les ventes d’armes.
« Nous sommes en valeur relative le
premier pays au monde vendeur d’ar-
mes. Ce n’est pas la bonne direc-
tion », avait constaté le candidat
Mitterrand avant d’annoncer :
« Nous refuserons toute livraison aux
gouvernements racistes et fascistes. »
Paris ne fournira pas d’armes au Chi-
li « fasciste » de Pinochet, ni au régi-
me « raciste » de Pretoria. Mais
tous les autres, y compris les dictatu-
res d’Argentine ou d’Irak, sont
livrés. Le lobby militaro-industriel,
favorable à une politique commer-
ciale agressive, impose vite ses vues.

François Mitterrand et son minis-
tre de la défense, Charles Hernu,
ne manquent pas d’arguments
pour justifier cette volte-face : l’in-
dustrie nationale de l’armement
est en jeu, avec ses manufactures,
ses arsenaux et ses
300 000 employés, d’ailleurs forte-
ment syndiqués à gauche ; le seul
marché intérieur ne suffit pas à
financer la modernisation de l’ar-
mée française ; et puis, pourquoi
devrait-on abandonner ces gros
contrats à des concurrents sans
scrupule ? « Il faut bien soutenir
notre commerce extérieur », résu-
me le président. A ceux qui lui
reprocheront d’avoir abandonné,
parvenu au pouvoir, certaines
nobles ambitions internationales,
François Mitterrand répond : « Le
socialisme à la française, je n’en fais
pas une Bible ! » Au milieu des
années 1970, il écrivait déjà : « Le
socialisme n’est pas un dogme, c’est
une méthode. Ce n’est pas un objec-
tif, c’est une démarche. »

Jean-Pierre Langellier

A suivre

Quand le tiers-mondisme
se drapait dans le bleu, blanc, rouge

1Pourquoi la continuité en ma-
tière de défense l’a-t-elle

emporté sur la rupture au lende-
main du 10 mai 1981 ?

En matière de défense, les réo-
rientations décidées par François
Mitterrand étaient connues depuis
1978. François Mitterrand a réaffir-
mé notre autonomie de décision,
ce qu’il fera encore en 1994. En
même temps, à l’affirmation selon
laquelle la question des euromissi-
les ne nous concernait pas, il oppo-
sa son fameux : « Les pacifistes sont
à l’Ouest, les missiles à l’Est », expri-
mant ainsi l’idée que l’Alliance
atlantique pouvait être faite de
nations souveraines et, en même
temps, solidaires, en particulier la
France et l’Allemagne.

La continuité n’est donc pas si for-
te avec la période précédente. Si
l’on y ajoute, dans l’organisation
des armées, la décision de ne pas
produire la « bombe à neutrons »

(alors au point), la création de la
Force d’action rapide (FAR) en
1982, qui fournira la division
Daguet dans la guerre du Golfe, le
début de la féminisation des
armées, la suppression des tribu-
naux militaires et de la Cour de sûre-
té de l’Etat, le statut de l’objection
de conscience, la modernisation du
règlement de discipline générale,
on constate que 1981 ouvre, en
matière de défense comme ailleurs,
une période de réformes.

2Comment le premier gouverne-
ment socialiste a-t-il aménagé ses

rapports avec les services spéciaux ?
Les rôles respectifs de la DST et

de la DGSE demeuraient ambigus
et souvent concurrents, notam-
ment dans la lutte contre le terro-
risme. Cette situation n’a pas
échappé à François Mitterrand.
Ultérieurement, les drames subis
au Liban puis dans le Pacifique ont
donné la mesure de nos limites et
de nos insuffisances. Ni le choix
des responsables ni celui des struc-
tures ne semblaient obéir à un

plan et à des objectifs suffisam-
ment rigoureux. Il a fallu attendre
1988, après Ouvéa et les otages au
Liban, pour qu’un effort de cohé-
rence soit entrepris.

3De manière générale, pensez-
vous qu’il puisse exister une

« défense de gauche », et, si oui,
quelle serait-elle ?

Toute politique de défense se con-
çoit par rapport aux intérêts supé-
rieurs du pays. Une politique de gau-
che est d’abord une approche globa-
le de nos enjeux de sécurité, une
analyse qui ne sépare pas artificielle-
ment sécurité intérieure et sécurité
extérieure, et fait de l’Etat l’ordon-
nateur de la sécurité. La réalité à
venir impose une approche nécessai-
rement européenne et l’élabora-
tion d’une culture de la sécurité qui
sache fédérer gestion civile et ges-
tion militaire des tensions, appro-
che économique et approche politi-
que de la résolution des crises. Fran-
çois Mitterrand en était convaincu :
en 1983 puis à nouveau en 1991, il a
fait le choix de l’Europe.

Chronologie

JE
A

N
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H O R I Z O N S
ENQUÊTE

La France
réduira
ses ventes
d’armes et
doublera son
aide aux pays
pauvres.
Paris sera
solidaire avec
les nations
déshéritées.
Promesses...
Très vite,
la gauche
s’est heurtée
au « réel »

b 12 juillet 1950-8 août 1951 :
François Mitterrand est ministre
de la France d’outre-mer dans le
gouvernement de René Pleven
(UDSR).
b 1957 : François Mitterrand
publie Présence française et
abandon.
b 26 juin 1972 : signature du
Programme commun de la
gauche dans lequel le Parti
socialiste de François Mitterrand
fait accepter les institutions
européennes
au Parti communiste.
b 24 janvier 1981 : au congrès de
Créteil, le Parti socialiste adopte
pour programme de campagne
présidentielle les « 110 propositions
pour la France ». Le PS propose
notamment la réduction
à six mois du service national
et « des liens privilégiés » avec les
pays non alignés méditerranéens
et africains, « spécialement
l’Algérie ».

b 22 mai 1981 : Jean-Pierre Cot
est nommé ministre
de la coopération
et du développement.
b 21 octobre 1981 : avant de
participer à Cancun (Mexique) à
la première conférence
Nord-Sud, François Mitterrand
énonce, dans un discours à
Mexico, le concept de « non-
assistance aux peuples en
danger ».
b 4 mars 1982 : François
Mitterrand affirme à Jérusalem,
devant la Knesset, le droit
des Palestiniens à une
« patrie ».
b 8 décembre 1982 : Jean-Pierre
Cot démissionne.
b 21 janvier 1983 : devant le
Bundestag, François Mitterrand
appelle à un équilibre stratégique
Est-Ouest impliquant
l’installation de missiles
nucléaires en Allemagne
fédérale.

TROIS QUESTIONS À...

PIERRE JOXE

Mexico, le 20 octobre 1981. François Mitterrand s’adresse à « tous les combattants
de la liberté » et « aux damnés de la terre »
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Double menace pour l’Italie
par François Loncle

L’homme qui tue la culture
par Daniel Toscan du Plantier

LE 13 mai sera un jour his-
torique en Italie : pour la
première fois depuis plus
de trente ans, une législa-

ture ira à son terme. Cette perfor-
mance est à porter au crédit de la
coalition de L’Olivier.

En cinq ans, Romano Prodi,
Massimo D’Alema et Giuliano
Amato ont accompli un travail
considérable, redonnant confian-
ce et espoir à leurs compatriotes.
Ils ont sauvé leur pays du naufra-
ge moral dans lequel l’avaient
plongé les révélations de l’opéra-
tion « Mains propres ». Ils ont réa-
lisé de profondes réformes struc-
turelles qui ont permis à l’écono-
mie de redevenir innovante et con-
quérante, au point que l’Italie a
fait partie du premier cercle de
l’euro. Aujourd’hui, leur pays a
retrouvé un rôle dynamique au
sein de l’Union européenne et
regagné sa place sur la scène inter-
nationale, assumant pleinement
ses responsabilités dans les crises
albanaise et kosovare.

Nouveau candidat de L’Olivier
au poste de président du conseil,
Francesco Rutelli s’engage à pour-
suivre la « rénovation » de l’Italie,
comme il l’a fait pendant sept ans
en tant que maire de Rome. A la
tête de la capitale italienne, ce
décideur jeune, honnête et
pragmatique peut se targuer d’un
bilan flatteur : Rome s’est embel-
lie, les monuments ont été restau-
rés, les transports modernisés,
des milliers d’entreprises sont
venues s’y installer, créant
81 000 emplois, les espaces verts
ont nettement progressé alors
que la pollution diminuait sensi-
blement.

Mais, le 13 mai, on n’assistera
pas seulement au combat entre
Cicciobello (beau gosse) et Sua
Emittenza (Silvio Berlusconi). Ce
jour-là, « la démocratie est en
jeu », pour reprendre l’appel lan-
cé par mille personnalités italien-
nes, comme l’astrophysicienne
Margherita Hack, le Prix Nobel de
médecine Rita Levi Montalcini,
l’écrivain Andrea Camilleri…

En effet, la coalition de droite,
pompeusement baptisée Maison
des libertés, représente une dou-
ble menace pour l’Italie.

Tout d’abord, une menace
pour la démocratie. Cette Mai-
son des libertés, qui véhicule un
populisme racoleur pêchant dans
les eaux troubles de la xénopho-
bie et exacerbant les tensions
entre les régions et les communau-
tés, ressemble plutôt à une coali-
tion antagoniste où se côtoient
des conservateurs, des libéraux,
des démocrates-chrétiens, quel-
ques républicains face à des acti-
vistes catholiques, des post et néo-
fascistes, des séparatistes… Maî-
tre de maison, Silvio Berlusconi
est un démagogue arrogant, un
opportuniste vaniteux, un mégalo-
mane revanchard qui se prend
pour « le meilleur leader du mon-
de », inondant la péninsule d’affi-
ches à sa gloire exclusive. Pour
flatter ses électeurs, il recourt à
un anticommunisme aussi viscé-

ral qu’éculé, fait des blagues dou-
teuses sur les malades atteints du
sida ou s’adonne au dérapage ver-
bal indigne d’un homme qui ambi-
tionne de diriger un grand pays.

Berlusconi n’argumente pas, il
insulte, il injurie, il invective : il a
ainsi qualifié Giuliano Amato
d’« idiot de service » et Rutelli
d’« idiot utile ». Son allié de la
Ligue du Nord, Umberto Bossi,
n’est pas en reste : il a traité l’ac-
tuel président du conseil de
« nain nazi ».

Berlusconi n’est pas le gominé
souriant de ses affiches. C’est un
carnassier vindicatif qui n’hésite
pas à accuser la Cour constitution-
nelle d’être « aux mains de la gau-

che », à sonner la charge contre la
télévision publique, à tempêter
contre une émission satirique, à
attaquer le doyen des journalis-
tes, le vénérable Indro Montanel-
li, un homme de droite qui estime
pourtant que Berlusconi « fait
peur » et que « son Italie est la pire
jamais vue ».

Berlusconi personnifie ce que
Guy Hermet dénomme le « néopo-
pulisme médiatique », où « l’utilisa-
tion intense des technologies moder-
nes de communication l’emporte
sur la substance ». Comme l’a ana-
lysé Umberto Eco, Berlusconi ne
fait pas tant de la politique que de
la publicité. Il ne considère pas les
Italiens comme des citoyens mais
comme des consommateurs. Le
nom de son parti Forza Italia !
s’apparente d’ailleurs à une récla-
me. Il tente une OPA sur la démo-
cratie italienne, comme on
acquiert une usine ou un club de
football. Il conçoit la campagne
électorale comme une vaste opéra-
tion de marketing destinée à ven-
dre le produit Berlusconi. C’est
pourquoi il a adressé à toutes les
familles italiennes sa biographie
Une histoire italienne. Mais cette
édifiante success story d’un entre-
preneur audacieux ne dit rien sur
les origines douteuses de sa fortu-
ne exposées par Marco Travaglio
et Elio Veltri dans leur livre
L’Odeur de l’argent.

Comment Berlusconi est-il deve-
nu l’homme le plus riche d’Italie,
le 3e d’Europe et, selon le magazi-
ne Forbes, le 14e au monde ? Com-
ment a-t-il bâti son immense
empire médiatique ? Outre qu’elle
ne peut qu’engendrer des conflits
d’intérêts, cette concentration de
pouvoirs, médiatiques, indus-
triels, financiers et politiques,
entre les mains d’un seul homme
constitue un risque sérieux pour

la démocratie. D’autant que Ber-
lusconi sent le soufre. Il fréquente
plus souvent les bancs des tribu-
naux que les tribunes du stade de
son club milanais. En 1997 et
1998, Berlusconi est condamné à
trois reprises par la justice italien-
ne, pour falsification aggravée de
bilan et d’autres affaires de cor-
ruption. La Commission euro-
péenne enquête sur les exonéra-
tions fiscales dont aurait bénéficié
son groupe télévisé Mediaset
quand il était président du con-
seil. Le juge espagnol Baltasar
Garzon a demandé la levée de
l’immunité parlementaire de Ber-
lusconi, soupçonné de douze
délits fiscaux commis dans la ges-
tion de la chaîne Telecinco appar-
tenant à Mediaset. Il est notam-
ment accusé d’avoir couvert une
fraude fiscale de 108 millions
d’euros. Enfin, le cabinet londo-
nien d’analyse comptable KPMG
a récemment révélé que soixante-
quatre de ses sociétés seraient
domiciliées dans les paradis fis-
caux et que leurs bilans auraient
été falsifiés pour un montant de
1 500 milliards de lires. Berlusconi
devrait-il bénéficier d’une super
prime à la casserole ?

Berlusconi et ses alliés sont
aussi une menace pour l’Europe
– et bien plus grave que celle
représentée par Jörg Haider en
Autriche. Prêt à tout pour recon-
quérir le pouvoir, Berlusconi n’a
en effet reculé devant aucune
compromission, s’alliant avec les
postfascistes de Gianfranco Fini,
les séparatistes de l’imprévisible
Umberto Bossi qui l’avait pour-
tant renversé en 1994, et même
les néofascistes de Pino Rauti

avec lequel il a conclu un accord
électoral en Sicile.

Leurs thèses xénophobes, ultra-
libérales et nationalistes remet-
traient en cause toute l’architectu-
re européenne et porteraient pré-
judice à la cohésion de notre
Union. C’est pourquoi les démo-
crates européens ne peuvent res-
ter indifférents à ce qui se passe
au-delà des Alpes, notamment les
Français qui entretiennent depuis
des siècles une relation privilégiée
avec le peuple italien. Affirmons
clairement comme Jacques Delors
que « l’entrée d’un mouvement
xénophobe et anti-immigrés dans le
gouvernement d’un grand pays
comme l’Italie serait un danger réel
pour l’Europe ». Dénonçons le ris-
que que fait peser le mouvement
poujadiste d’Umberto Bossi qui
développe une stratégie paranoïa-
que et haineuse.

La Ligue du Nord a troqué son
discours séparatiste pour des dia-
tribes xénophobes dont la princi-

pale cible sont les immigrés musul-
mans, alors que les étrangers ne
représentent que 2,2 % de la popu-
lation. Son quotidien La Padania
a récemment publié un odieux
photomontage montrant la cathé-
drale de Milan transformée en
mosquée devant laquelle prie une
foule de musulmans. Les maires
liguistes imaginent diverses mesu-
res discriminatoires : à San Geni-
sio, les portes de la ville sont gar-
dées la nuit par des vigilantes char-
gés d’empêcher les étrangers d’y
pénétrer ; à Trévise, les bancs
publics ont été supprimés car trop
d’immigrés s’y reposaient ; à Ales-
sandria, ceux-ci doivent produire
un « certificat de bonne constitu-
tion ». Bossi réclame, lui, que les
immigrés passent des tests HIV.

Volontiers gouailleur et agres-
sif, entouré de sa garde de Pada-
nie – 3 000 Chemises vertes qui
font le coup de poing contre les
immigrés, les drogués, les prosti-
tuées et les marginaux –, Bossi cul-
tive les mêmes penchants mal-
sains que son compère de Carin-
thie Haider, « un brave garçon ».
A Vicenza, Bossi et Haider ont fus-
tigé ensemble la bureaucratie
« stalinienne » de Bruxelles, le
déclin des valeurs et surtout « les
communistes, les banquiers et les
francs-maçons », ces « forces obs-
cures en Europe » qui « détruisent
l’identité des peuples » et « les
familles naturelles ».

Face à la double menace que
représente la triade Berlusconi-
Bossi-Fini, ne relâchons pas notre
vigilance et notre fermeté. Fai-
sons preuve d’intransigeance sur
les principes inscrits dans la Char-
te des droits fondamentaux adop-

tée par les Quinze à Nice. Le minis-
tre belge des affaires étrangères,
Louis Michel, l’a rappelé : « Nous
ne pouvons pas rester spectateurs
de l’arrivée de partis d’extrême droi-
te au gouvernement italien. »

Comme le dit l’écrivain Antonio
Tabucchi, l’Italie de Berlusconi,
« c’est l’Italie dont nous ne voulons
pas ». Au contraire, Francesco
Rutelli incarne l’Italie que nous
aimons, l’Italie généreuse, créati-
ve, européenne.

Roberto Benigni raconte que,
« tout petit déjà, Berlusconi disait :
“Je deviendrai président du conseil
ou rien.” Il est parvenu à devenir
les deux ». En 1994, Berlusconi a
déjà été président du conseil pour
sept mois. Que le peuple italien
ne permette pas à cet histrion de
rejouer cette triste farce.

François Loncle est président
de la commission des affaires étran-
gères de l’Assemblée nationale.

POURQUOI, malgré les résul-
tats importants du gouver-
nement italien de centre
gauche de L’Olivier, l’oppo-

sition de la Maison des libertés
a-t-elle, dans les sondages, l’avanta-
ge pour les élections législatives du
13 mai ?

Certains sont persuadés que le pou-
voir de Silvio Berlusconi, fondateur
du parti Forza Italia et magnat de
l’empire Mediaset, réside dans le con-
trôle médiatique des télévisions.
L’inégalité du rapport de forces entre
partis dans les moyens de communi-
cation est certes déplorable, mais ce
serait faire preuve de myopie que
d’expliquer le succès du Pôle par les
seules antennes de télévision. En
1994, un Berlusconi débutant en poli-
tique a gagné les élections avec, pour
lui, les trois chaînes Mediaset. En
1995, aux élections régionales, et en
1996, aux élections législatives, il a
été battu, malgré le soutien de Media-
set et bien que les chaînes du service
public soient truffées de journalistes
amis. La télévision est donc un fac-
teur important, mais pas décisif.

La presse internationale met l’ac-
cent sur le conflit d’intérêts, le laby-
rinthe des affaires et des réseaux poli-
tiques sur lesquels règne Berlusconi.
Le Pôle gagnerait les élections grâce
à la corruption de notre électorat,
persuadé comme Guicciardini que
seul compte « le particulier », et que
l’intérêt national est secondaire.
Cette thèse est tout aussi insuffi-
sante. Si la constitution morale des
Italiens est à ce point malade, com-
ment se fait-il que le pays se soit
acquitté, jusqu’au dernier centime,
des frais d’entrée dans le club euro-
péen ? Comment se fait-il qu’il ait
élu, proprement, Romano Prodi en
1996 ? Est-il possible que cinq ans
aient suffi pour que nous nous trans-
formions d’« Européens responsa-
bles » en « cyniques indifférents » ?

Non. L’impasse du centre gauche a
des racines plus profondes, et si la
gauche veut en sortir, après les résul-
tats du 13 mai, elle doit en prendre
acte rapidement. Les raisons politi-
ques, mais relevant aussi d’antipa-
thies et de rivalités personnelles, qui
ont produit les décapitations en chaî-
ne – Romano Prodi éliminé au profit
de Massimo D’Alema, remplacé à
son tour par Giuliano Amato – ont
convaincu les électeurs, particulière-
ment les modérés et les indépen-
dants, que L’Olivier génère l’instabi-
lité. Les études menées par le quoti-
dien La Stampa parmi des échan-
tillons représentatifs d’électeurs du
centre parlent de « trahison » :
« J’avais voté pour Prodi, un ex-mana-
ger, et je me suis retrouvé avec D’Ale-
ma, un ex-communiste, et Amato, l’ex-
bras droit de Craxi ».

Pour ne rien arranger, le candidat
de la gauche, Francesco Rutelli, le
jeune et énergique maire de Rome,
ville qu’il a bien administrée pendant
l’épreuve du Jubilé 2000, n’a pas été
soutenu par ses alliés au cours de la
campagne électorale. Les leaders du
centre gauche ont donné bien des
fois l’impression d’accorder plus d’im-
portance à leurs luttes fratricides
qu’à l’affrontement direct avec Ber-
lusconi. Devant cette confusion,
beaucoup d’électeurs, sans enthou-
siasme peut-être, espèrent trouver la
stabilité dans le Pôle.

C’est ce qui explique pourquoi les
Italiens sont si peu sensibles au carac-
tère conflictuel des intérêts de Silvio
Berlusconi. En essayant tour à tour
les flatteries ou les menaces, la gau-
che, avec cinq ans de gouvernement
pour elle, n’a pas su mettre Berlusco-
ni devant un choix clair – homme
politique ou homme d’affaires. Par-
ler de « fin de la démocratie » à pro-
pos du caractère conflictuel des inté-
rêts de Berlusconi n’est pas
convaincant si l’on n’a pas su l’affron-
ter à temps. Agiter à la dernière minu-
te une question importante, éthique
et civique, sans l’avoir résolue pen-
dant toute une législature, peut mobi-
liser une base militante dans les mee-
tings, mais ne peut convaincre les
électeurs indépendants et les jeunes
de moins de vingt-cinq ans, toujours
plus orientés à droite.

Si la gauche échoue, c’est pour une
raison encore plus sérieuse et plus
stratégique, qui n’a pourtant jamais
été discutée au cours de la campagne
électorale. La coalition sociale qui
sent que ses intérêts sont défendus
par L’Olivier est aujourd’hui en Italie
moins nombreuse que la coalition
sociale qui se sent soutenue par le
Pôle. La métropole de Milan a valeur
de test. Depuis des années, la gauche

perd la capitale du Nord parce que la
base de gauche classique, ouvriers,
classe moyenne, intellectuels, est
moins fournie que le bloc des retrai-
tés, des nouvelles professions, des
jeunes des banlieues qui font le suc-
cès du Pôle.

Sécurité, allégements fiscaux, rêve
d’une vie de travail riche en opportu-
nités apparaissent dans les sondages
comme autant de messages de droite
que la gauche n’a pas su assimiler. La
gauche a présenté en 1993 Nando
Dalla Chiesa, fils du général Dalla
Chiesa, assassiné par la Mafia, un
sociologue populiste, et il a perdu.
Elle a alors essayé, en 1997, avec
Aldo Fumagalli, un jeune et brillant
chef d’entreprise qui, à contre-cou-
rant, a exclu de sa coalition la gauche
philo-soviétique de Refondation
communiste. Il a perdu à son tour.

Quels que soient les vainqueurs
des élections, les tâches de nos hom-
mes politiques sont déjà tracées. La
Maison des libertés doit se dégager
du conflit des intérêts de Silvio Ber-
lusconi : il est illusoire pour la droite
et ses leaders modérés, comme Gian-

ni Letta, ainsi que les cadres les plus
avisés de Mediaset, tels que Fedele
Confalonieri, le savent parfaitement,
d’espérer liquider par quelques cou-
ches de cosmétique le scepticisme
des partenaires internationaux, qui
n’accorderont pas de trêve au leader-
magnat Berlusconi.

Et il lui faudra dans le même temps
éviter les gaffes avec les « durs » du
Pôle. Le maire Chieti, Cucullo, qui
fait l’éloge de Hitler. Le fondateur de
la Ligue du Nord, Umberto Bossi, qui
parle d’épurer les journalistes indési-
rables de la RAI. Le monde est politi-
quement correct, chose qui ne sera
peut-être du goût des éditorialistes
italiens de droite, mais le gouverne-
ment de Berlusconi devra surveiller
ses manières. Quant à L’Olivier, il
devra regagner un leadership qui ne
soit pas grevé de querelles d’école
maternelle, et cela ne lui sera pas faci-
le après avoir usé trois leaders du cali-
bre de Prodi, de D’Alema, d’Amato,
après avoir présenté Walter Veltroni
à la mairie de Rome et ne pas avoir
donné son plein appui à Rutelli.

Ceux qui guideront le centre gau-
che devront mettre fin à la guerre civi-
le au sein de L’Olivier. Ce n’est qu’en
rassemblant les jeunes de l’antimon-
dialisation qui défileront au G8 de
Gênes cet été et les banquiers éclai-
rés de la City de Milan que la gauche
peut gouverner en Italie. La fin de
l’opaque campagne électorale de
2001 marquera enfin pour le vain-
queur le moment de traiter les problè-
mes les plus difficiles, ceux dont on
parle le moins, à la seule exception
du président de la République, Carlo
Azeglio Ciampi : l’absence de compé-
titivité de notre pays sur les marchés
internationaux, la résignation des
gens qui ne font plus d’enfants, une
école qui n’apprend plus ni à lire ni à
compter, une classe intellectuelle qui
déserte le terrain et contraint les
meilleurs cerveaux à faire leur valise.

Nous contenterons-nous de vivre
en série B ? D’autres pays jeunes, de
l’Espagne à l’Irlande, veulent nous
dépasser, dans l’Union européenne
et au G8. Ce n’est peut-être qu’un
hasard, mais le réalisateur emblémati-
que de la nouvelle Espagne est le vol-
canique et coloré Pedro Almodovar,
quand notre champion est le mélan-
colique et élégant Nanni Moretti.

Gianni Riotta est codirecteur
de « La Stampa ».

(Traduit de l’italien par François
Maspero.)

AU moment où – enfin –
l’opinion internationale
s’émeut de l’arrivée pos-
sible, probable disent les

spécialistes, à la tête de l’Italie de
Silvio Berlusconi, il est nécessaire
de rappeler aux oublieux l’entrepri-
se de destruction culturelle dont il
est l’acteur principal depuis vingt
ans.

Sa proximité du pouvoir socialis-
te, avant qu’il devienne le chef de
Forza Italia !, lui a donné très vite
une force considérable qui lui a
permis d’organiser le paysage
audiovisuel à sa main, jusqu’à ce
jour, sans que jamais aucun des
gouvernements successifs, sou-
vent de centre gauche, s’y soit
opposé.

A la vérité dans ce secteur
M. Berlusconi est au pouvoir
depuis longtemps, et il est aisé,
hélas, d’en constater les effets. Le
plus frappant tient évidemment à
la situation du cinéma italien, pas-
sé de la première position en Euro-
pe tant en termes de qualité que
de nombre de films produits à la
situation d’aujourd’hui qui, malgré

d’inévitables et heureux soubre-
sauts, reste atone et sans signe visi-
ble de vraie renaissance.

La présence, dans la sélection
officielle à Cannes, de quatre films
– après une année « sans » – ne suf-
fit pas, et le retour de Nanni Moret-
ti ne peut combler à lui tout seul
l’insuffisance du renouveau créatif
au niveau où l’avait laissé la géné-

ration de cinéastes précédente.
Dans ce paysage désolé, l’éner-

gie positive de quelques-uns et en
particulier de la chaîne payante
Telepiu, filiale de Canal+, à qui elle
a déjà coûté beaucoup d’argent,
participe au maintien d’une pro-
duction a minima sans que jamais
ni loi ni réglementation particuliè-

re aient organisé les relations avec
les télévisions, condition même de
la survie du cinéma dans un pays
moderne.

Cette grande cinématographie
qui a dominé le continent pendant
plus de trois décennies après la
deuxième guerre mondiale a vu
s’éteindre la flamme originale qui
lui avait fait anticiper les grands

mouvements de pensée du sec-
teur. Le néoréalisme, mis en mou-
vement par les Rossellini, De Sica,
Visconti, avait ouvert la voie à une
révolution de l’écriture, permet-
tant à une nouvelle génération de
s’exprimer : les Fellini, Antonioni,
Rosi, Scola, Comencini, Risi, tous
ces maîtres exemplaires ont réin-

venté le cinéma des frères Lumière
en associant la personnalisation
avec la force du miroir social,
créant un modèle qui a nourri tou-
tes les « nouvelles vagues » du mon-
de.

En quelques années, cet exem-
ple enchanteur s’est détruit devant
l’explosion des télévisions privées
vite passées de l’anarchie créative
d’après 1968 au monopole d’un
seul, qui l’exerce sans foi ni loi,
fabriquant la première fortune du
pays et un contre-exemple démo-
cratique et culturel sans équivalent
dans le monde développé.

Aux nombreuses suspicions,
objet d’enquêtes judiciaires, qui
encerclent le futur maître de l’Ita-
lie (liens avec la Mafia, corruptions
variées…) s’ajoute un crime
dûment constaté et renouvelé
d’éradication culturelle de la terre
des arts, berceau de la création
mondiale.

Daniel Toscan du Plan-
tier est producteur de cinéma et
président d’Unifrance.

A la vérité dans ce secteur
M. Berlusconi est au pouvoir
depuis longtemps, et il est aisé, hélas,
d’en constater les effets

Berlusconi
n’est pas le gominé
souriant
de ses affiches.
C’est un carnassier
vindicatif

Face à la double menace que représente
la triade Berlusconi-Bossi-Fini,
ne relâchons pas notre vigilance
et notre fermeté

L’impasse
du centre gauche
par Gianni Riotta

Ce n’est qu’en
rassemblant
les jeunes de
l’anti-mondialisation
qui défileront au G 8
de Gênes cet été
et les banquiers
éclairés de la City
de Milan que la
gauche peut
gouverner en Italie
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Les gauches italienne et anglaise
ou comment garder le pouvoir

E
N Italie, le centre
gauche ne part pas
favori pour le scru-
tin du 13 mai. Les
problèmes qu’il ren-
contre sont, pour
une part, stricte-
ment italiens, et,
pour une autre, pré-

sents dans nombre de pays euro-
péens. En effet, la coalition de cen-
tre gauche, dite de l’Olivier, qui gou-
verne le pays depuis 1996, présente,
à l’instar de ses homologues, un
bilan plutôt flatteur.

En dépit des oiseaux de mauvais
augure, elle a réussi, au prix d’un
gigantesque effort, à qualifier l’Ita-
lie pour la monnaie unique. Elle a
contribué à réduire le chômage, à
juguler l’inflation, à réduire le défi-
cit et la dette publics et, cette
année, à amorcer une très légère
diminution des impôts. Elle a enga-
gé la modernisation de l’économie
grâce à une politique de privatisa-
tions et une transformation des rela-
tions sociales, promu une réforme
de l’administration publique et de
l’éducation nationale et, à la fin de
la législature, elle a entamé la mar-
che vers le fédéralisme. Si de nom-
breux autres chantiers n’ont pas été
ouverts ou sont restés inachevés, en
particulier celui des réformes institu-
tionnelles et de la loi électorale, l’en-
semble est plutôt bien apprécié par
la plupart des observateurs transal-
pins et étrangers. Or, les élections
américaines l’ont déjà prouvé, un
bon bilan gouvernemental ne suffit
pas pour l’emporter dans les urnes.

Au vrai, l’Olivier est confronté à
un dilemme désormais classique de
la gauche ou du centre gauche euro-
péen. Longtemps exclue du pou-
voir, la gauche, dans les années
1990, avait su proposer des straté-
gies crédibles pour le reconquérir.
Mais les gouvernements qu’elle a
formés jouent un périlleux numéro
d’équilibriste. Ils tentent de satisfai-
re les revendications souvent con-
tradictoires de leurs soutiens tradi-
tionnels (les catégories populaires,
les fonctionnaires, les employés) et

des classes moyennes urbaines
(cadres moyens et supérieurs, par-
fois chefs d’entreprise) qu’ils s’effor-
cent d’attirer : au risque de découra-
ger les uns et de ne pas séduire les
autres. C’est ce qui se passe en Ita-
lie. Les enquêtes d’opinion, en parti-
culier celles de l’ISPO, démontrent
que, pour le moment et alors que le
taux de ceux qui se déclarent incer-
tains demeure extrêmement élevé
(près d’un tiers des sondés), le cen-
tre gauche ne peut compter que sur
les personnes âgées de plus de
soixante ans (28 %), les salariés
(33 %), principalement du public, et
les retraités (27 %). En revanche, Sil-
vio Berlusconi et ses alliés l’empor-
tent dans toutes les autres catégo-
ries, auprès des jeunes, des chefs
d’entreprise, des professions libéra-
les comme des ouvriers (28 %), des
étudiants (24 %) ou des chômeurs
(25 %), par ailleurs souvent tentés
par l’abstention.

Mais l’Italie présente, du moins
en apparence, cinq particularités.
La première est historique. Cela fait
presque neuf ans sans interruption,
hormis les sept mois de présidence
du Conseil de Silvio Berlusconi en
1994, que les pouvoirs publics prati-
quent la rigueur économique. La
deuxième spécificité est sociologi-
que. La répartition des préférences
électorales est de plus en plus terri-
torialisée. Le centre gauche reste
solidement implanté dans le centre
du pays (l’Emilie-Romagne, la Tos-
cane, les Marches, l’Ombrie), résiste
un peu dans le Nord-Ouest (Lom-
bardie, Piémont, Ligurie), est margi-
nalisé dans le Nord-Est en pleine
croissance économique et semble
dépassé dans le Sud et les îles. Bref,
il est en difficulté à la fois dans les
zones les plus dynamiques et dans
celles qui enregistrent un fort taux
de chômage.

Les trois autres traits sont directe-
ment politiques. Le centre gauche
se retrouve presque minoritaire, ce
qui n’a rien d’inédit. Il a emporté les
élections de 1996, non pas porté par
un vent de gauche qui aurait soufflé
sur la péninsule, mais parce qu’en

face de lui, le centre droit, composé
de Forza Italia, d’Alliance nationale,
le parti post-fasciste, et des centris-
tes venus de l’ancienne Démocratie
chrétienne, n’avait pas pu s’enten-
dre avec la Ligue du Nord. Cette
année, la donne a de nouveau été
modifiée, puisque ces formations se
sont unies dans la Maison des liber-
tés. Les rapports de force électo-
raux ne font ici que suivre l’offre
politique.

Le centre gauche est, par ailleurs,
très divisé. Il est composé de huit
partis très hétérogènes, en désac-
cord sur presque tout, chacun d’en-
tre eux redoutant encore plus ses
alliés que ses adversaires. Il doit, en
plus, trouver des accords électoraux

avec le Parti de la refondation com-
muniste qui a refusé de rejoindre la
coalition. Ces divisions ont entravé
le travail des gouvernements
durant les cinq années de la législa-
ture : elles affaiblissent l’Olivier
dans la présente compétition électo-
rale.

Enfin et surtout, l’Olivier souffre
d’un sérieux déficit de leader. En
cinq ans, il a usé pas moins de trois
premiers ministres – Romano Prodi
(mai 1996-octobre 1998), Massimo
D’Alema (octobre 1998-avril 2000) ;
Giuliano Amato (depuis) – cepen-
dant que son chef de campagne,
Francesco Rutelli, n’est pas l’actuel
président du Conseil… Un peu com-
me Al Gore aux Etats-Unis, celui-ci

doit essayer de tirer avantage des
réussites de l’Olivier tout en se
démarquant de ce qui provoque
son impopularité. En outre, l’ancien
maire de Rome, bien que bénéfi-
ciant d’une bonne image dans l’opi-
nion, a le plus grand mal à s’impo-
ser à ses partenaires. Enfin, sur les
thèmes martelés par son rival et qui
retiennent l’attention des électeurs,
la sécurité publique, l’emploi et la
baisse des impôts, il apparaît sur la
défensive.

A y réfléchir plus attentivement,
ces données politiques qui spécifie-
raient l’Italie sont assez relatives.
En France également, la gauche plu-
rielle doit, d’ici l’an prochain, répon-
dre au changement politique entraî-
né par le recul de l’extrême droite,
résoudre ses querelles internes et
surmonter les faiblesses affichées
actuellement par son chef. Gageons
que ses responsables suivront avec
attention ce qui se passera de
l’autre côté des Alpes.

D’autant qu’en Italie rien n’est
encore définitivement joué. La déci-
sion finale que prendront les très
nombreux électeurs indécis pèsera
de manière déterminante tout com-
me les effets d’un mode de scrutin
particulièrement complexe et le
déroulement de la campagne électo-
rale. A cet égard, le choix opéré par
Silvio Berlusconi d’affirmer son ima-
ge et sa présence de façon continue,
systématique et obsédante compor-
te un grand risque : à force de per-
sonnaliser à outrance cette élection,
il contribue à la transformer en une
sorte de plébiscite qui peut lui
apporter une extraordinaire consé-
cration ou, au contraire, lui infliger
une défaite cuisante. Là encore, la
leçon sera à méditer en France où
l’un des prochains candidats à l’élec-
tion présidentielle est, semble-t-il,
tenté d’utiliser à fond son capital de
sympathie auprès de l’opinion pour
compenser la faiblesse de ses sou-
tiens politiques…

Marc Lazar,
professeur à l’Institut

d’études politiques de Paris

La « troisième voie » britannique : exemple ou exception ?

Avant
les élections
générales,
les socialistes
italiens et
britanniques
sont
confrontés
au même
dilemme
qu’à Paris :
satisfaire
leur électorat
populaire
traditionnel
sans perdre
le soutien
des classes
moyennes
urbaines

LE pari électoral engagé par
Tony Blair lorsqu’il a pris le
contrôle, en 1994, d’un parti

démoralisé après quatre défaites
consécutives n’était pas seulement
de mettre un terme à cette série noi-
re. Il était aussi de redonner le pou-
voir aux travaillistes pour une lon-
gue période. Stratégiquement, il
s’agissait, en plaçant le Labour Par-
ty au centre de l’échiquier politique
et en combattant simultanément
les « conservatismes » de droite et
de gauche, d’affaiblir et d’isoler
durablement le Parti conservateur.
Idéologiquement, le projet de la
« troisième voie » consistait à
reprendre certains des thèmes du
radicalisme thatchérien (baisse des
impôts, désengagement de l’Etat et
dérégulation, loi et ordre…) tout en
insistant sur les valeurs socialistes
de liberté, d’égalité des chances et
de solidarité.

L’ambition de ce projet dépassait
le cadre britannique. Face aux défis
de la mondialisation, Tony Blair et
le théoricien de la « troisième
voie », Anthony Giddens, ont prô-
né un profond aggiornamento de
la social-démocratie internationa-
le, seul capable, selon eux, de lui
permettre d’échapper au dilemme
électoral dans lequel elle s’est enfer-
mée et de lui garantir à la fois le
soutien des classes moyennes et
celui des couches populaires. Dans
leur vision, la mondialisation est
une chance et non pas un risque.
Cette chance ne peut être saisie
que par l’établissement d’un parte-
nariat durable avec le « Business »,
la réunion des deux grandes tradi-
tions « progressistes » que sont la
tradition socialiste et la tradition
libérale, et une politique de justice
sociale et de lutte contre les discri-
minations. La « troisième voie »
constituait ainsi à leurs yeux la seu-
le alternative à la « vieille » social-
démocratie.

Tony Blair est-il en passe de
gagner ce double parti stratégique
et idéologique ? Tous les sondages
d’intentions de vote laissent pré-
voir une large victoire du Parti tra-
vailliste. Les travaillistes, qui
avaient obtenu 45 % des suffrages
et 419 sièges sur 659 en 1997, sont
crédités par les instituts de sonda-
ges d’un score en voix au moins
égal et pourraient perdre au plus
une soixantaine de sièges, ce qui
leur laisserait une large majorité au
Parlement. Le Parti conservateur,
suivant ses propres tropismes anti-
européens, s’est replié sur une posi-
tion de « parti national anglais » et
son leader, William Hague, lui-
même très peu populaire, a incarné
ce repli et cet isolement de son par-
ti. Malgré une érosion réelle de sa
popularité, le pari électoral de
Tony Blair semble donc en passe
d’être gagné.

Le 7 juin, les élections générales
risquent cependant, malgré le bon
bilan gouvernemental en matière

d’inflation, de chômage et de déve-
loppement économique, de ne pas
être une marche triomphale pour
Tony Blair. Pour des raisons con-
joncturelles tout d’abord. La crise
de la fièvre aphteuse constitue
aujourd’hui pour les deux tiers des
Britanniques la préoccupation
essentielle, et le gouvernement n’a
pas démontré qu’il avait la pleine
capacité de la maîtriser. Au-delà de
la conjoncture immédiate, le gou-
vernement est confronté aux désillu-
sions d’une grande partie du corps
électoral et au mécontentement
croissant à l’égard du fonctionne-
ment des services publics dans les
secteurs de la santé et surtout des
transports en commun. Cette situa-
tion a ranimé les querelles internes
au sein du Parti travailliste. Une cen-
taine de députés travaillistes, libé-
raux-démocrates et gallois viennent
de voter, contre l’avis du gouverne-
ment, une motion réclamant la rena-
tionalisation des chemins de fer,
soutenue par une majorité de l’opi-
nion publique. Ken Livingstone, de
tendance Old labour et récemment
exclu du Parti travailliste, dont l’élec-
tion l’an dernier à la mairie de Lon-
dres avait été un véritable camou-
flet pour Tony Blair, s’oppose
devant la justice aux projets gouver-
nementaux de privatisation partiel-
le du métro de Londres.

Le mécontentement d’une partie
de l’électorat dans ces domaines
pourrait peser sur le scrutin en se
traduisant par une forte abstention
différentielle au détriment des tra-
vaillistes. Ce fut déjà le cas lors des
élections européennes de 1999. La
faible participation (24 %) avait
même entraîné une lourde défaite
des travaillistes qui, avec 28 % des
suffrages exprimés, étaient arrivés
derrière les conservateurs alors que
les sondages leur annonçaient une
nette victoire. Il est donc possible
que l’abstention dépasse large-
ment, le 7 juin, le niveau atteint lors
des élections législatives de 1997.
Dans ce cas, une telle poussée abs-

tentionniste, en admettant qu’elle
ne prive pas les travaillistes de la
victoire, pourrait cependant nuire
gravement à l’image de la « troisiè-
me voie » dans le mouvement
socialiste international. Le pari de
la « troisième voie », qui vise à
gagner au New Labour le soutien
des classes moyennes tout en lui
conservant son identité de parti
populaire, et à résoudre ainsi le
dilemme électoral de la social-
démocratie, aurait alors pour par-
tie échoué. Les adversaires du blai-
risme au sein du mouvement socia-
liste international se sentiraient
confortés dans leurs critiques.

Pour autant, il n’est pas sûr
qu’eux-mêmes détiennent la solu-
tion du dilemme. Pour la social-
démocratie gouvernante, « vieille »
ou « nouvelle », son rapport avec
les couches populaires, dans une
économie globalisée, demeurera de
toute manière un enjeu majeur.

Gérard Grunberg, directeur
scientifique de Sciences-Po

Les chantiers d’un second mandat Blair

b Sabino Cassese (sous la
direction de), Portrait de l’Italie
actuelle, La documentation
française, mai 2001. Une mise en
perspective globale de l’Italie de la
fin des années 1980 jusqu’à nos
jours qui repère les avancées et les
blocages de ce pays.
b Ilvo Diamanti, Marc Lazar
(sous la direction de), Politique à
l’italienne, PUF, 1997. Un livre
réalisé par des chercheurs français
et italiens qui analyse les élections
de 1996 et donne les grandes clés
d’interprétation pour comprendre
l’évolution politique italienne.
b John Crowley, Sans épines, la
rose, Tony Blair un modèle pour
l’Europe ? , La Découverte, 1999,
120 francs (18,29 euros). Dresse un
premier bilan de Tony Blair au
pouvoir et s’interroge sur son
apport au débat sur la rénovation
idéologique du socialisme
européen.

QUELLES perspectives s’ouvri-
raient au « réformisme radi-
cal » dont Tony Blair se veut

le héraut en cas de victoire travaillis-
te le 7 juin ? Tout d’abord, le Royau-
me-Uni doit clarifier son rapport à
l’Europe, dont l’éventuelle adhésion
à l’Union monétaire est l’enjeu
urgent. Or, compte tenu de la réti-
cence de Blair à affronter le scepticis-
me de l’opinion, on voit mal com-
ment pourraient être réunies les con-
ditions du référendum promis avant
toute adhésion. Mais, en son absen-
ce, c’est l’ambition blairiste de met-
tre fin à la marginalisation du Royau-
me-Uni au sein de l’Union qui risque
de perdre toute crédibilité. Ensuite,
il faudra poursuivre et clarifier les
réformes constitutionnelles. La
décentralisation en Ecosse et au
pays de Galles, la réforme de la
Chambre des lords, la promulgation
d’une charte des droits fondamen-
taux, l’usage croissant du scrutin
proportionnel et du référendum,
ont transformé la Constitution
britannique sans que l’on voie

clairement quel pourrait être son
visage futur. L’émergence inédite
d’un vrai débat sur le devenir de la
monarchie témoigne de l’ampleur
du bouleversement.

Or on sent chez le premier minis-
tre une préférence pour un statu
quo qui risque de devenir de plus
en plus instable. Restent, enfin, les
problèmes socio-économiques
structurels de la santé, de l’éduca-
tion, du transport, de la protection
sociale. Blair avait promis une voie
radicalement nouvelle pour la réfor-
me sociale : ses solutions apparais-
sent plutôt traditionnelles, et terri-
blement dépendantes d’une con-
joncture économique aléatoire. Ici
encore, on voit mal comment un
gouvernement issu d’une victoire
électorale par défaut aurait, plus
qu’entre 1997 et 2001, les moyens
de ses ambitions idéologiques.

John Crowley, chercheur
au CERI (Centre d’études

des relations internationales)
de Sciences-Po

Coordination
Gérard Courtois
et Jérôme Jaffré

Pour en savoir plus

FRANCESCO RUTELLI

en pourcentageRÉPONSES "BEAUCOUP" + "ASSEZ"

SILVIO BERLUSCONI
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44

44

61
48
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59
39

60
51

32

32

64

65

41

Les écarts les plus significatifs en faveur de F. Rutelli, candidat du centre
gauche, concernent surtout ses qualités personnelles (aspect et sympathie),
mais aussi des caractères politiquement pertinents comme l'"honnêteté" et la
"modernité". En revanche, S. Berlusconi s'impose davantage par son image
de leader fort, enthousiaste, persuasif et "destiné" à gagner les élections
(données établies par Mauro Barisone, doctorant en science politique à l'IEP
de Paris et à l'université de Florence).

Le profil des duettistes italiens

Source : Enquête ISPO/ACNielsen, fév. 2001 ; 4 512 interviews formant un échantillon représentatif

A les capacités nécessaires
pour gouverner le pays

Propose des solutions
aux problèmes des gens

Est sympathique

Est enthousiaste, se bat
pour ses propres convictions

Est honnête

Est un leader fort

Est persuasif, sait convaincre

Respecte ses promesses
électorales

Est en mesure de gagner
les élections

Est moderne

Si, en Grande-Bretagne, le vote
reste structuré par les classes
sociales, l'ampleur des clivages s'est
atténuée au fil du temps. En trois
décennies, le Labour a surtout
progressé dans les catégories qui lui
étaient initialement les plus hostiles.
En février 1964, les travaillistes
avaient pu gagner les élections en
devançant les conservateurs
seulement chez les ouvriers et les
techniciens. En 1997, le Labour
l'emporte grâce à l'alliance des
classes populaires et des classes
moyennes. Il n'est devancé par les
conservateurs que dans deux
catégories : les cadres supérieurs
(10 points de retard au lieu de 47
en 1964 !) et les travailleurs
indépendants (3 points de retard au
lieu de 59 en 1964 !)

1964

en pourcentage

ÉVOLUTION DU VOTE TRAVAILLISTE PAR CATÉGORIES SOCIALES

1974 1983 1997

La percée du Labour dans les classes moyennes et supérieures

Source : G. Evans et P. Norris, Critical Elections, 1999
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ALORS, LÀ, CHAPEAU !
Enfermer cinq ou six spécimens de sitcom

oisifs et oiseux comme des cousins un diman-
che de pluie, attirer chaque soir sur eux cinq
millions de regards avec la seule promesse
que les cobayes du clapier à glaces sans tain
vont peut-être s’étriper ou s’accoupler, faire
croire que cette attraction digne des femmes
à barbe de baraques foraines vaut pour une
expérience psycho-socio sans précédent,
obtenir qu’elle vole la vedette aux licencie-
ments, inondations et aveux de tortures infli-
gées naguère en notre nom, taxer les récalci-
trants d’archaïsme bégueule… : il fallait le fai-
re !, comme on dit dans le poste.

On a beau savoir que des « événements »,
notre « modernité » en fabrique de toutes
pièces comme elle lance parfums et slips,
que le fric et l’écrasement du voisin mènent
le meilleur des mondes libéraux, que le sexe
y sert à vendre n’importe quoi… : voir
couillonner à ce point un peuple réputé incré-
dule, cela mérite de se demander ce qui a per-
mis un tel prodige de fumisterie, et ce qui
pourrait le ramener à des proportions moins
lugubres, moins humiliantes pour l’esprit,
fût-ce l’esprit gaulois.

L’ignorance, d’abord, explique bien des
choses. A force de mal enseigner le passé, on
permet à toutes les charlataneries de sem-
bler nouvelles. On a oublié que le théâtre, de
tout temps, a joué à laisser les acteurs libres
d’inventer leurs gestes et propos. Les ven-
deurs de vent profitent de ce qu’on n’expli-

que plus en classe L’Illusion comique, de Cor-
neille, ou Ce soir on improvise, de Pirandello.
La Genèse a inspiré lointainement le « con-
cept » de M6, avec son couple lâché dans un
jardin de rêve et qui découvre le plaisir – à
nos dépens. Il ne manquait à la story d’Adam
et Eve qu’un sponsor marchand de pommes !

Une autre évolution favorise les escroque-
ries à la « réalité inavouée » : les deux ou
trois heures quotidiennes d’audiovisuel, colo-
nisées par des bavardages pseudo-intimes à
la sauce psy, moins coûteux que des créa-
tions artistiques, et plus distrayants que la
réflexion, systématiquement décriée, marioli-
sée ou repoussée en milieu de nuit. « Ce soir,
grand débat : le sadomasochisme est-il un
vice, un péché, un délit ? D’authentiques
SM témoignent, en présence de sexologues, de
juristes, d’historiens et de prêtres célèbres… »
Succès garanti ! L’édition, qui court derrière
cet individualisme de l’exhibition, semble y
trouver son compte.

« Le peuple veut être trompé », assure le car-
dinal de Retz. Cela n’a jamais été si vrai. De
même, le voyeurisme s’exacerbe au lieu de
s’apaiser, depuis que le sexe ne s’entoure
plus guère de secret. Le triomphe du trou de
serrure repose sur un besoin, inassouvi
depuis l’enfance, de s’assurer que « les
autres » n’ont pas inventé des adjuvants aux-
quels on n’aurait pas pensé soi-même.

Les marchands exploitent cette inquiétude
de façon trompeuse en proposant des modè-
les standardisés à un épanouissement qui ne

saurait qu’être unique. Il existe un remède
autrement radical, dont le Festival d’Avi-
gnon a fourni un exemple tonique, au siècle
dernier.

C’était en juillet 1968, au cloître des Car-
mes. Une troupe américaine, le Living Thea-
tre, animée par Julian Beck, donnait un de
ses spectacles-cultes, non sans ameuter – là
était le vrai scandale – contre son hôte, Jean
Vilar, traité niaisement de « valet du Capi-
tal ». La mode des lendemains d’émeute
était à ce genre d’invective et aux cérémo-
nies d’allure hindoue, sans héros ni texte, et,
tôt ou tard – ô audace ! – sans vêtements.
Après la référence à Pékin, Katmandou fai-
sait école. Bougie à la main, les servants de la
secte invitaient le public à sauver le monde, à
défaut de révolution, par un vague nirvana
aux drogues douces. Seule action attendue,
la chute des pagnes tardait. Il était 1 heure
passée, et pas un poil à l’horizon !

C’est alors qu’une Avignonnaise pleine de
santé et forte en gueule annonça bien haut
son intention d’aller se coucher. « Attendons
encore un peu », suppliait le mari, sans doute
par peur de manquer un dénouement plus
hard. N’y tenant plus, l’épouse trouva dans
le bon sens et l’humour un argument décisif
dont le public profita aussitôt pour vider le
cloître, et qu’on rêverait de voir jouer devant
les arnaques actuelles au voyeurisme :

« T’inquiète, promit-elle à l’époux, avec
l’accent du pays, et celui de la liberté. Je te
ferai le live à la maison ! »

La ville, l’auto par Patrice Killoffer

Le naufrage
du Zimbabwe
Suite de la première page

Dans les deux cas, il s’agit
d’une fuite en avant : à bout de
souffle, le régime vit sa fin de
règne comme une course contre
la montre chronométrant le
temps qui reste à sa prédation.
Dans cette logique, comme l’ont
exprimé les experts de l’ONU qui
ont enquêté sur le pillage du Con-
go, celui-ci n’est qu’une « colo-
nie économique » pour le chef de
l’Etat zimbabwéen et son entou-
rage. Dans leur propre pays,
Robert Mugabe et ses affidés pra-
tiquent le droit d’épave : ils
démontent tout ce qui peut enco-
re l’être avant que le navire ne
sombre à pic.

Depuis quinze mois, le monde
suit ce feuilleton à rebondisse-
ments. Déclenchant la violence
d’abord dans les zones rurales, le
pouvoir en place a lâché les
« vétérans de la guerre d’indépen-
dance » – en réalité, de pauvres
hères et des voyous – sur mille
sept cents fermiers blancs, dont
les terres ont été envahies.
Soixante-dix mille familles noires
sont ainsi devenues des squat-
ters. Ce n’est pas un succès éco-
nomique, mais un message politi-
que : la force devenant la loi,
même les Blancs ne peuvent rien.

Sur cette base, le régime a sur-
vécu aux législatives de juin der-
nier. Grâce au vote rural, il a pré-
servé une courte majorité au Par-
lement. Ensuite, il a porté la ter-

reur au cœur des villes, notam-
ment à Bulawayo, fief historique
de la contestation, et à Harare,
dont les vingt députés élus appar-
tiennent tous au principal parti
d’opposition, le Mouvement
pour le changement démocrati-
que (MDC). Dans la capitale, les
militants du président ont pris
d’assaut la Cour suprême, le siè-
ge du seul journal indépendant,
Daily News, et d’une fondation
politique étrangère, celle du Parti
social-démocrate allemand
(SPD). Le but est toujours le
même : réduire au silence les der-
nières voix dissidentes en vidant,
au passage, les caisses.

La terreur d’Etat se donne les
moyens. En mars, le président
– blanc – de la Cour suprême a
été contraint – « Mort aux
juges ! » – à une retraite antici-
pée. Depuis, il a été remplacé par
un ancien ministre de Mugabe.
Malgré la forte représentation de
l’opposition au Parlement, celui-
ci a voté une série de lois pour pri-
ver de leur double nationalité la
moitié des soixante-mille Blancs
zimbabwéens, pour couper les
vivres au MDC et pour rétablir,
de facto, le monopole d’Etat
dans l’audiovisuel.

« LA MENACE DE L’ENFER »
Deux correspondants de la

presse étrangère ont été expul-
sés. Dans les townships, les ghet-
tos hérités de l’ex-Rhodésie, des
« commandos » procèdent à des
descentes nocturnes. Le jour,
sous prétexte de régler des « pro-
blèmes sociaux », les nervis de
Mugabe font irruption dans des
usines, des bureaux, des maga-
sins. Tout le pays est intimidé,
jusqu’aux ONG et ambassades

étrangères qui sont accusées
d’aider en sous-main l’opposi-
tion.

Le résultat tient en quelques
chiffres. Dans un pays dont 60 %
de la population active est au chô-
mage, dont le taux d’inflation
dépasse les 50 % et dont la mon-
naie ne vaut que la moitié de sa
valeur officielle au marché noir,
plus de 400 entreprises ont dépo-
sé leur bilan l’année dernière.
Dans la plupart des usines, on ne
travaille plus que trois jours sur
cinq. L’extraction d’or et la récol-
te de tabac, les deux principales
sources de devises, ont baissé de
20 % au cours des douze derniers
mois. La production de blé a
même chuté de 50 %, faisant naî-
tre le spectre de pénuries, voire
d’une famine.

Paquebot économique, par rap-
port aux frêles esquifs africains,
le Zimbabwe prend l’eau de tou-
te part. Que fait la communauté
internationale, qui avait vu en ce
pays le modèle de la cohabitation
raciale ? Digne et imperturbable,
elle joue sa partition. Mary Robin-
son, haut commissaire des
Nations unies pour les droits de
l’homme, vient d’exprimer sa
« profonde inquiétude » à « l’an-
cien combattant de la liberté » qui
« devrait comprendre l’importan-
ce d’une presse libre et d’une jus-
tice indépendante ». Après avoir
coupé les ponts il y a un an, le
FMI a envoyé, en mars, une mis-
sion à Harare pour formuler « un
certain nombre de recommanda-
tions afin de régler la crise et créer
les bases pour une reprise dura-
ble », insistant « sur l’importance
d’un processus de réforme agraire
dans l’ordre ». Chacun est ainsi
dans son rôle.

Le 6 mars, quand Jacques Chi-
rac a reçu Robert Mugabe à l’Ely-
sée, la Grande-Bretagne a poussé
des cris d’orfraie. Or, au Zimba-
bwe comme au Congo, si « le
vieil homme » – il a soixante-dix-
sept ans – fait partie du problè-
me, il faudra aussi qu’il fasse par-
tie de la solution. D’autant qu’au
sein de l’Union européenne le
gouvernement britannique, hosti-
le à des mesures punitives, sou-
tient le « dialogue politique renfor-
cé », engagé par Bruxelles en l’ab-
sence de sanctions. Mais peut-on
empêcher le chef de l’Etat zimba-
bwéen de saborder, dans sa séni-
le obstination, le jadis si fier navi-
re zimbabwéen ? La réponse
n’est que trop évidente au
moment où l’Eglise catholique,
qui représente un cinquième de
la population, désavoue Robert
Mugabe, lui-même pratiquant.

« Il a perdu tout droit moral de
gouverner », ont écrit, dans une
lettre pastorale lue ce week-end
dans toutes les chaires du pays,
les neuf évêques du Zimbabwe.
« Nous n’avons pas d’autre sanc-
tion que la menace de l’enfer », a
même ajouté l’un d’eux,
Mgr Mutume, président de la
commission Justice et paix. Pen-
dant ce temps, le monde observe,
commente et ne fait rien. Au lieu
de se complaire dans les rites
d’impuissance que sont ses com-
muniqués « inquiets » et ses
« mises en garde », il pourrait au
moins annoncer aux Zimbab-
wéens qu’il n’y a pas de canots de
secours à bord, que le discours
sur l’ingérence n’est que la voix
off d’un scénario catastrophe
écrit d’avance.

Stephen Smith
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Une parade contre les arnaques au voyeurisme
par Bertrand Poirot-Delpech de l’Académie française

AU BOUT DE SIX MOIS de dis-
cussions, l’Assemblée nationale
en a enfin terminé avec le problè-
me de la réforme électorale.
Après mille péripéties diverses, les
unes dramatiques, les autres
déconcertantes et désolantes, une
majorité tant de fois disloquée
s’est retrouvée pour adopter – par
332 voix contre 248 – le projet de
« scrutin de liste départemental
majoritaire à un tour avec apparen-
tement de listes, panachage et vote
préférentiel ».

On peut maintenant escompter
fermement qu’elle votera sans diffi-
culté le projet du gouvernement
concernant la date à laquelle doi-
vent expirer les pouvoirs de l’ac-
tuelle Assemblée. On en aurait
ainsi fini, vraiment fini, à la fin de
la semaine, dès jeudi ou vendredi
peut-être, l’empressement des
députés et la bonne volonté des
sénateurs aidant.

Quelques heures avant qu’inter-
vienne au Palais-Bourbon le vote
définitif, un bref conseil des minis-
tres a mis sur pied le projet que le
gouvernement dépose dès aujour-
d’hui : « Les pouvoirs de l’Assem-
blée nationale expirent les 31 mai de
la cinquième année de son mandat.
Toutefois ceux de l’Assemblée natio-
nale élue le 10 novembre 1946 pren-
dront fin le 4 juillet 1951. »

Le projet gouvernemental voté
par l’Assemblée nationale et par le
Conseil de la République, un
décret fixera la date de convoca-
tion du corps électoral. La date du
17 juin, qui a les préférences du
gouvernement et qui permettrait
de voter avant le début de la pério-
de des congés payés, impliquerait
donc que l’Assemblée nouvelle se
réunît le 5 juillet.

R. B.
(9 mai 1951.)

LE pape n’était pas venu
en Syrie pour cautionner
les pratiques de la dynas-
tie Assad, mais pour

appeler au dialogue entre toutes
les communautés, dans le res-
pect de leurs différences. Son
message n’a pas été entendu à
Damas. Recevant samedi Jean
Paul II, le président Bachar El
Assad a lancé une attaque contre
les juifs en déclarant qu’ils vou-
laient « assassiner tous les princi-
pes de toutes les religions, de la
même manière qu’ils avaient trahi
Jésus et essayé de tuer le prophète
Mahomet ». Le pape n’a rien
répondu. Quel que soit son état
de fatigue, il n’excuse pas son
silence ni celui de son entourage
sur ces propos de haine.

L’évêque de Saint-Denis, inter-
rogé sur Radio J, a, lui, trouvé les
phrases justes pour juger « intolé-
rables » ces déclarations : « Ce
qui est scandaleux, c’est que le pré-
sident syrien, qui est un nouveau
venu sur la scène internationale,
mais qui utilise les mêmes ficelles
que son père, n’ait pas hésité à
chercher à manipuler le chef de
l’Eglise catholique. »

Le silence du pape donne des
arguments à ceux qui pensent
que le jeune président syrien a
utilisé à son profit cette visite
pour inventer un front islamo-
chrétien contre Israël destiné à
accroître son assise populaire. Le
fait que le pape n’ait rien dit,
non plus, sur les violations des
droits de l’homme dans cette dic-
tature et sur la situation au
Liban ajoute au malaise.

Le but du voyage, le dialogue
inter-religions, qui est bien
entendu louable, risque de pas-
ser au second plan.

Après sa visite de 1985 au roi
du Maroc, commandeur des
croyants, Jean Paul II avait choisi
de faire à Damas ses premiers
pas dans une mosquée, d’y lan-
cer un appel à dépasser les sté-
réotypes, à « pardonner » les into-
lérances du passé, à favoriser
entre islam et christianisme un
réel enseignement de l’estime.
Par son histoire, par le raffine-
ment de sa civilisation et une cer-
taine culture de tolérance reli-
gieuse, la Syrie passe pour un
modèle, plutôt mieux défendu
qu’ailleurs, de convivialité isla-
mo-chrétienne. La visite de
dimanche à la grande mosquée
des Omeyyades fut à cet égard
symbolique. Dans l’immédiat,
elle ne changera rien aux rap-
ports souvent douloureux, en
Asie, en Afrique, entre commu-
nautés chrétiennes et musulma-
nes. Elle irritera même un peu
plus les islamistes, pour qui tou-
te présence de chrétiens en terre
d’islam est une provocation.

Il ne faut pas méconnaître la
méthode « wojtylienne », qui ne
s’analyse jamais selon des grilles
à court terme. Il voulait, par ce
voyage historique en Syrie, dire
que le dialogue entre musul-
mans et chrétiens est plus néces-
saire que jamais. S’il presse les
minorités chrétiennes de rester
au Proche-Orient, c’est qu’il est
convaincu qu’elles peuvent y
garantir des valeurs d’indépen-
dance, de pluralisme, d’équilibre
confessionnel, de respect de la
dignité de l’homme.

Le moins que l’on puisse dire
est que ce message a été détour-
né par le président syrien et
gâché par les silences de Jean
Paul II.
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1Vous êtes secrétaire générale
de la CLCV (Confédération de

la consommation, du logement et
du cadre de vie), ne craignez-vous
pas que le jeu des arrondis ne
soit l’occasion d’une hausse des
prix ?

Il faut d’abord rappeler que les
règles des arrondis ont été fixées
par un règlement européen. Le
Conseil national de la consomma-
tion (CNC) a demandé aux profes-
sionnels de ne pas profiter de cet-
te période pour augmenter les
prix. Certains commerçants seront
forcément tentés d’arrondir. Car il
s’agit de trouver de nouvelles
échelles de valeur, de nouveaux
seuils psychologiques comme le
sont actuellement les 99,90 francs.
Il faudra trouver des équivalents
en euros. On peut légitimement
faire preuve d’une certaine inquié-
tude, mais la concurrence existe
et les commerçants n’ont pas inté-

rêt à jouer la valse des étiquettes.
Ce d’autant plus que les consom-
mateurs seront sans doute très
méfiants pendant cette période et
feront moins d’achats dits d’impul-
sion. Ils seront très vigilants sur
l’évolution des prix, et auront une
attitude attentiste, ce qui pourrait
avoir une incidence sur la
consommation.

2Pensez-vous que les administra-
tions, commerçants, profes-

sions libérales, etc., sont aujour-
d’hui en ordre de marche pour
réussir le passage à l’euro ?

Les grands facturiers, notam-
ment EDF, ont fait un gros effort.
Mais peu d’acteurs acceptent
aujourd’hui les paiements scriptu-
raux en euros. Nous avons donc
demandé aux instances profession-
nelles de travailler afin d’arriver à
un consensus entre les consomma-
teurs, les commerçants, les profes-
sions libérales, les artisans… tous
les corps intermédiaires, pour cet
apprentissage de l’euro. Il y a aussi
une responsabilité de l’administra-

tion. L’Etat ne peut exiger que
tous se mettent à l’euro s’il n’obli-
ge pas les administrations à y pas-
ser. Je ne vois pas pourquoi les
consommateurs seraient pris en
otage par les banques, en distri-
buant des chéquiers en euros pour
faire pression sur le petit commer-
ce, qui n’est pas passé à la mon-
naie européenne.

3Pensez-vous qu’on assistera
à un big bang, notamment du

côté des populations défavori-
sées ?

Il faut avant tout définir ce que
sont les personnes défavorisées.
Elles s’adapteront à l’euro, qui
représente pour beaucoup un pro-
blème secondaire, par exemple
pour les titulaires du RMI, qui s’in-
téressent plus au prix de la baguet-
te qu’à la nouvelle monnaie ! Il
s’agit pour tout le monde de s’ap-
proprier de nouvelles échelles de
valeur. C’est un problème culturel.

Propos recueillis par
Pascale Santi

BIEN PEU de produits valent
1 euro chez le boulanger. Une
baguette ou un bâtard (tous deux
de 250 grammes, mais de formes
différentes) coûtent en moyenne à
Paris 4,40 francs, soit 0,67 euro. Un
pain, nettement plus lourd
(400 grammes), est à 5,70 francs
(0,87 euro). Les pains spéciaux
valent souvent bien plus de 1 euro,
les croissants, même au beurre, net-
tement moins. Restent les pains au
chocolat et autres pains aux rai-
sins, que l’on paie en général aux
alentours de 6 francs, donc près
des fatidiques 6,55957 francs, équi-
valent de 1 euro. A la limite, c’est
en province, ou dans les grandes
surfaces, que l’on pourrait trouver
la conversion la plus simple : la
baguette s’y vend environ
3,50 francs (0,53 euro) seulement,
et le client pourrait donc en avoir
deux pour 1 euro.

Quoi qu’il en soit, les boulangers
sont particulièrement inquiets de
l’échéance du 1er janvier 2002. Car
en ce jour férié de semaine (un mar-

di) la plupart des commerces
seront fermés, et leur concurrente
directe, la grande distribution, gar-
dera aussi porte close. La gestion
de la nouvelle monnaie chez les
artisans boulangers sera donc étu-
diée de près par les médias et les
autres professions, qui voudront

prendre modèle sur leurs confrères
boulangers. La quasi-totalité des
transactions s’effectuant en liqui-
de, les boulangeries voyant parfois
défiler une douzaine de clients par
minute, la tâche des vendeuses
s’annonce rude.

Pas question en tout cas que le
poids de la baguette soit modifié
pour que cela « tombe mieux » en
euros, assure Yves Boisserie, de la
Confédération nationale des syndi-
cats de boulangerie-pâtisserie. Si
une baguette est vendue 0,67 euro
(4,40 francs), elle ne passera pas
tout à coup à 0,7 euro sous prétex-
te que c’est plus facile : « Nous ren-
drons la monnaie en francs si néces-
saire, nous en aurons le droit jus-
qu’au 17 février. » M. Boisserie rap-
pelle que les textes législatifs stipu-
lent que les commerçants doivent
s’efforcer de rendre la monnaie en
euros, mais n’y sont pas contraints.

Deuxième sujet d’inquiétude : la
sécurité. Une double caisse, néces-
saire pendant la période de transi-
tion, signifie deux fois plus d’ar-
gent liquide dans la boutique, donc
un risque de vol accru. Si la recette
quotidienne d’une boulangerie est
de 15 000 francs en moyenne, le
double fonds de caisse pourra
atteindre plusieurs milliers de
francs, au lieu de 500 ou
600 francs. La Banque de France a
prévu la délivrance de fonds de
caisse « standard » de 222 euros
(1 456,22 francs) à partir du
1er décembre 2001.

Les sources d’irritation sont nom-
breuses. Certains artisans risquent

d’être incités à remplacer leurs cais-
ses enregistreuses, quand quelques
modifications techniques seraient
suffisantes. Tous devront changer
leurs appareils de pesage, car les
balances actuelles arrondissent les
prix à 5 centimes (français) près,
alors qu’il faudra le faire au cent
(d’euro) près.

Accessoirement, les artisans bou-
langers craignent que les inévita-
bles hausses de prix du pain liées à
l’application des 35 heures dans les
PME, le 1er janvier 2002, ne soient
interprétées comme une consé-
quence du passage à l’euro. Mais
qu’ils se rassurent : la consomma-
tion de pain a nettement chuté au
cours du XXe siècle, mais paraît
s’être stabilisée depuis quelques
années déjà. Des baguettes sophis-
tiquées (« de tradition ») se substi-
tuent au pain blanc de l’après-
guerre. Les boulangers s’ingénient
à suivre la demande en redonnant
du goût (et souvent du coût) à
leurs produits. Il est peu probable
que nombre de Français renoncent
à leur pain quotidien pour des ques-
tions de monnaie…

Françoise Lazare

Les Français ne sont pas encore prêts à payer en euros
Les chéquiers en devise européenne arrivent, pièces et billets circuleront à partir du 1er janvier 2002. Mais, à sept mois de l’échéance, les paiements effectués

dans cette monnaie restent très faibles. Commerçants et entreprises se préparent à faire face à la crainte des consommateurs d’un dérapage des prix

QUAND les opérateurs multi-
plient les offres promotionnelles
et affichent des tarifs de communi-
cation téléphonique tels que 19, 22
ou 30 centimes par minute, com-
ment transformer ces prix en
euros et gérer les arrondis ? C’est
une des questions cruciales qui se
posent à ces entreprises obligées
de jongler avec les centièmes, voi-
re les millièmes d’euros.

« Toutes les entreprises sont con-
frontées au problème de l’arrondi
de l’euro, mais à la différence des
vendeurs de savons qui étiquettent
leur produit, nous fixons un tarif lié
à une notion de quantité qui nous
permet ensuite de construire la fac-
ture », souligne Michel
Rouilleault, directeur général de
One Tel France. Cette approche,
qui est celle du tarif et non du prix
de vente, n’est pas l’apanage des
seuls opérateurs de télécommuni-
cations. Elle est partagée par les
fournisseurs d’autres services com-
me l’électricité, l’eau ou le gaz.

D’après Joël Fontaine, responsa-
ble du projet euro au sein de Cege-

tel, « il faut distinguer deux sujets
de préoccupation. Le premier porte
sur la migration des contrats des
clients en euros, le second sur la fixa-
tion des tarifs ». Cegetel, filiale de
Vivendi Universal, a testé la migra-
tion des contrats en euros sur ses
propres collaborateurs et se tient
prête aujourd’hui à répondre favo-
rablement à tout client qui en fait
la demande. « Des entreprises et
des professionnels, soit quelques
pourcents de notre base de clientèle,
ont déjà souhaité passer à l’euro. En
juillet, nous proposerons à tous nos
clients de basculer immédiatement,
mais s’ils préfèrent attendre, le bas-
culement automatique se fera en
novembre. »

Quelle sera la règle du jeu ?
« Nous nous en tenons à l’arrondi
légal. Le montant de la facture est
fixé au centime d’euro le plus pro-
che. Toutefois, sur le prix de la minu-
te, nous gardons trois chiffres après
la virgule : par exemple un prix de
50 centimes par minute se transfor-
mera en 0,076 euro », précise Joël
Fontaine, qui évoque un prix « à

l’euromillime près ». Pour Michel
Rouilleault, qui affichera les prix
en francs et en euros à partir de
septembre, « le tarif de 19 centimes
par minute se traduira par 2,9 centi-
mes d’euros par minute. A un milliè-
me près, le tarif est identique. A prio-
ri, la fraction de centime n’existe
pas, mais comme c’est un tarif de
base cela ne pose pas de problème.
Si nous arrondissions à 3 centimes
d’euros, cela correspondrait à une
augmentation immédiate de 3,4 %.
La facture totale, elle, sera libellée
en euros avec deux chiffres après la
virgule ».

« RASSURER LE CONSOMMATEUR »
Dans cette approche, l’idée est

de rester le plus fidèle possible aux
prix actuels. « Il faut rassurer le con-
sommateur, et lui prouver que nous
n’en profitons pas pour augmenter
les tarifs », affirme Michel
Rouilleault. D’autant que les factu-
res étant réglées par chèque ou
par prélèvement automatique, les
opérateurs ne sont pas confrontés
au casse-tête de la gestion de la
monnaie. Reste à s’interroger sur
l’impact de ces tarifs complexes en
termes de communication. Selon
Joël Fontaine, « jusqu’à la fin de
l’année, nous communiquerons en
francs majeurs, avec l’indication de
l’équivalent en euro. Mais nous étu-
dions également l’impact publicitai-
re de ces prix en millièmes
d’euros ».

Les prix en euros « ronds »
feront leur apparition dans un
second temps, au gré de la com-
mercialisation de nouvelles offres.
« Nous venons de lancer deux nou-
veaux forfaits de téléphonie mobile
pour les professionnels qui incluent
l’envoi de messages Texto, au prix
respectif de 30 et de 44 euros »,
ajoute Joël Fontaine. Toutefois,
les opérateurs de télécommunica-
tions ont encore quelques mois
pour parfaire leur dispositif et sur-
veiller leurs concurrents. Heureu-
sement pour certains. Jean-Louis
Constanza, directeur général de
Tele2, avoue, pour sa part, ne pas
s’être encore vraiment penché sur
la question.

Laurence Girard

TROIS QUESTIONS À…

REINE-CLAUDE MADER

Les boulangers digèrent mal l’europain Les opérateurs de télécommunications
jonglent avec les millièmes

UN PEU PLUS de sept mois
avant l’arrivée de l’euro, de nom-
breuses questions restent en sus-
pens : les entreprises, commer-
çants, administrations, collectivi-
tés locales, sont-elles prêtes ? Le
nombre d’opérations effectuées
en euros demeure très faible, les
chéquiers en euros arrivent, mais
l’état de préparation des consom-
mateurs est-il suffisant ? La ques-
tion des arrondis ne risque-t-elle
pas de faire flamber les prix ? Le
Comité national de l’euro (CNE),
instance qui réunit tous les acteurs
concernés par le passage à l’euro
et présidée par le ministre de l’éco-
nomie et des finances, doit se réu-
nir vendredi 11 mai avec comme
ordre du jour le scénario de l’euro
scriptural (chèques, cartes bancai-
res). Alors que les pouvoirs publics
multiplient les appels pour inciter
les Français à payer en euros, seule
une faible part de commerçants
acceptent le paiement en euros.

Il n’y a pas aujourd’hui de
tableau de bord. Nombre d’ac-
teurs regrettent que ni le premier
ministre ni le président de la Répu-
blique n’aient prononcé dans un
discours un mot sur le passage à
l’euro. « Aux particuliers, nous
disons “apprenez l’euro”, aux entre-
prises, “il y a urgence absolue à trai-
ter le passage à l’euro” », lance Pier-
re Simon, directeur général de
l’Afecei (Association française des
établissements de crédit et des
entreprises d’investissement) et
président du comité de pilotage de
la profession bancaire. Plus pessi-
miste, Conso France, qui regroupe

six associations de consomma-
teurs – l’Adeic-Fen (association
d’éducation et d’information du
consommateur de la fédération de
l’éducation nationale), Indecosa-
CGT (Association pour l’informa-
tion et la défense des consomma-
teurs salariés), CNL (Confédéra-
tion nationale du logement), CGL
(Confédération générale du loge-
ment), Cnafal (Conseil national
des associations familiales laïques)
et Léo Lagrange –, va rendre publi-
ques jeudi 10 mai vingt proposi-
tions « pour protéger le consomma-
teur », notamment dans les popula-
tions dites défavorisées, afin de
bâtir un dispositif législatif et régle-
mentaire.

b Les paiements par chèque.
Le nombre de paiements par chè-
que effectués en euros atteint
0,54 % en avril, selon la Fédération
bancaire française (FBF). La Fédé-
ration française des entreprises du
commerce et de la distribution
(FCD) a récemment appelé les con-
sommateurs à payer en euros, et
les banques à les y inciter. Celles-ci
ont commencé à émettre des ché-
quiers en euros dans les premiers
mois de cette année. « Mais aujour-
d’hui, si le rythme de paiements en
euros reste en l’état, c’est le “big-
bang” assuré », confie un membre
du CNE. « Le risque est un rejet de
l’euro », craint Christian Huard,
président de Conso France. Les
particuliers perçoivent mal aujour-
d’hui l’intérêt d’un système bi-devi-
ses. Quant aux entreprises, elles
tardent encore à pratiquer le dou-
ble affichage.

b Les paiements par carte.
Très peu de commerçants accep-
tent aujourd’hui le paiement par
carte en euros. Le nombre attein-
drait 0,02 %, selon la FCD. Sur les
quelque 610 000 terminaux de paie-
ment électronique (TPE) en servi-
ce, les 130 000 du grand commerce
ont été configurés pour l’euro.
Mais environ 200 000 TPE ne
seraient pas prêts.

b La question des arrondis.
Les règles d’arrondis sont fixées
par l’Union européenne (règle-
ment du 17 juin 1997 du Conseil de
l’Union européenne). Pour chaque
conversion, si le troisième chiffre
après la virgule est égal ou supé-
rieur à 5, on arrondit au cent (cen-
tième d’euro) supérieur, s’il est
inférieur on arrondit au cent infé-

rieur. Ainsi, si le montant obtenu
est de 15,324, on arrondit à 15,32,
s’il est de 15,326 à 15,33, et s’il est
de 15,325, à 15,33. Les pouvoirs
publics ont prévenu que l’applica-
tion de ces règles sera étroitement
contrôlée. La France a introduit sa
législation sur les arrondis en juin
et en septembre 2000, en convertis-
sant 600 seuils et montants, la plu-
part dans le domaine de la
fiscalité.

Cela posé, il reste à résoudre la
question des deux ou trois chiffres
après la virgule pour les biens de
faible valeur unitaire, comme la
minute de téléphone, le pain, l’es-
sence, le gaz, l’électricité, l’eau…
Dans ces cas-là, « les règles n’inter-
disent pas de libeller un prix en
euros avec plus de deux décimales

(…). Lorsqu’il s’agit de prix affichés
avec un degré de précision particu-
lièrement élevé dans l’unité monétai-
re nationale, il importe de conserver
le même degré de précision quand
les prix sont libellés dans l’unité
euro, préconise une note de la
Commission de Bruxelles. Les auto-
rités ou associations nationales pour-
raient juger utile de donner des indi-
cations sur ce qu’il y a lieu d’enten-
dre par niveau équivalent de préci-
sion. » Quant à savoir si les arron-
dis vont entraîner des hausses de
prix, c’est l’une des principales
craintes des consommateurs.

b De nouvelles échelles de
valeur. Combien de temps le con-
sommateur mettra-t-il à « s’appro-
prier » de nouvelles échelles de
valeur ? L’exercice sera plus facile

pour les Italiens ou pour les Alle-
mands : les premiers devront divi-
ser par 2000, les seconds multiplier
par deux… En France, le taux de
conversion de l’euro, fixé à
6,55957 francs, est certes aujour-
d’hui bien connu, mais il faudra un
convertisseur pour faire les calculs
rapides. Le conditionnement des
produits pourrait changer, par
exemple la taille des canettes de
sodas vendues dans les distribu-
teurs automatiques, ou le nombre
de biscuits dans un paquet…

b La sortie des derniers
francs. Les pièces et billets en
euros seront disponibles le 1er jan-
vier 2002. La double circulation
franc-euro sera autorisée jusqu’au
17 février. Les commerçants
seront incités à rendre la monnaie
seulement en euros. Le franc
n’aura plus cours légal, mais pour-
ra être échangé dans les banques
pendant six mois et auprès de la
Banque de France ensuite.

Les paiements en espèces vont
augmenter fortement d’ici à la fin
2001. On estime à environ 150 mil-
liards de francs l’argent liquide thé-
saurisé par les particuliers et les
artisans non déclarés. Pour éviter
l’engorgement des guichets en jan-
vier et février, Les députés ont
adopté une disposition permet-
tant aux banques d’accepter, dès
le 1er décembre, les dépôts équiva-
lents à 10 000 euros sans encourir
les sanctions pénales prévues con-
tre le blanchiment de l’argent sale
et du travail au noir.

P. Sa.

Le calendrier
b 1er septembre 2001 :
approvisionnement des banques
en pièces de monnaie.
b 1er décembre 2001 :
approvisionnement des banques
en billets.
b Décembre 2001 :
approvisionnement des
détaillants, commerçants et des
transporteurs de fonds.
b 15 décembre 2001 : mise à
la disposition du public des pièces
de monnaie.
b 1er janvier 2002 : mise en
circulation officielle de l’euro,
avec maintien de l’usage du franc
jusqu’au 17 février. Les
commerçants sont incités à rendre
la monnaie en euros pour
commencer le retrait du franc.
b 17 février 2002 : fin du cours
légal du franc. Retrait des pièces
et billets de la circulation.
b Jusqu’au 30 juin 2002 :
possibilité d’échange des francs
contre des euros dans les
banques. Ensuite, et pendant trois
ans pour les pièces, dix ans pour
les billets, remboursement auprès
de la Banque de France.

MONNAIE Un peu plus de sept
mois avant l’arrivée de la devise euro-
péenne, les entreprises, les commer-
çants, les banques ou les administra-
tions ne paraissent pas toujours

prêts. Le Comité national de l’euro
doit se réunir vendredi 11 mai pour
examiner les cas des chèques et des
cartes bancaires. b LES CONSOMMA-
TEURS ont peu de raisons de payer

déjà en euros. Les commerçants ne
sont pas nombreux à accepter la devi-
se communautaire. Les paiements
par chèque sont effectués pour
0,54 % en euros, ceux par carte pour

0,02 %. b LES OPÉRATEURS de télé-
communications peaufinent leurs
tarifs, libellés actuellement en centi-
mes et directement confrontés à la
question de l’arrondi de la conver-

sion, qui risque d’être l’occasion
d’une augmentation des prix. b LES
BOULANGERS seront les premiers, le
Jour de l’an 2002, à devoir jongler
avec les deux monnaies.

La vie quotidienne en monnaie unique

0,84 ¤
5,50 francs

7,62 ¤
50 francs

27,44 ¤
180 francs

1,16 ¤
7,59 francs

65,25 ¤
428 francs

1 218,07 ¤
7 990 francs

1,14 ¤
7,50 francs

0

12

0,64 ¤
4,20 francs

BAGUETTE
CAFÉ
AU COMPTOIR

49,39 ¤
324 francs

BILLET
PARIS-LYON 2e CL.

114,49 ¤
751 francs

REDEVANCE
TV COULEUR

LE MONDE

SA
LLE

N°1

Le
Ciném

a

12 958,17 ¤
85 000 francs

RENAUT CLIO

PARFUM 7,5 ML
CHANEL 5 I MAC PLACE CINÉMA

6,41 ¤
42,02 francs
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Pas question
de modifier le poids
de la baguette
pour que cela
« tombe mieux »
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Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 08/05 07/05 31/12

TOKYO NIKKEI 225 14289,05 – 1,65 3,65

HONGKONG HANG SENG 13545,01 – 0,41 – 10,27

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1697,12 – 1,03 – 11,92

SÉOUL COMPOSITE INDEX 74,09 – 1,03 16,95

SYDNEY ALL ORDINARIES 3279,90 – 0,43 3,97

BANGKOK SET 20,70 1,22 11,11

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3565,93 0,60 – 10,23

WELLINGTON NZSE-40 2049,82 – 0,92 7,79

13545,01

HONGKONG Hang Seng

15909

15140

14371

13601

12832

12063
[ [ [

8 F. 21 M. 8 M.

14289,05

TOKYO Nikkei

14529

13987

13445

12903

12361

11819
[ [ [

8 F. 21 M. 8 M.

108,20

EURO / YEN

112,8

111,1

109,5

107,9

106,3

104,7
[ [ [

8 F. 22 M. 8 M.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 07/05 04/05 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10935,17 – 0,15 1,38

ÉTATS-UNIS S&P 500 1263,51 – 0,25 – 4,30

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2173,57 – 0,82 – 12,02

TORONTO TSE INDEX 8022,60 0,51 – 10,20

SAO PAULO BOVESPA 14875 .... – 2,52

MEXICO BOLSA 335,02 – 1,61 6,02

BUENOS AIRES MERVAL 444,09 0,40 6,56

SANTIAGO IPSA GENERAL 104,50 0,60 8,85

CARACAS CAPITAL GENERAL 7423,97 0,11 8,77

0,887

EURO / DOLLAR

0,933

0,922

0,911

0,901

0,890

0,879
[ [ [

8 F. 22 M. 8 M.

10935,17

NEW YORK Dow Jones

10951

10638

10326

10014

9701

9389
[ [ [

8 F. 21 M. 7 M.

2173,57

NEW YORK Nasdaq

2607

2414

2220

2026

1832

1638
[ [ [

8 F. 21 M. 7 M.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 12 h 30 f sélection 08/05 07/05 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4432,46 – 0,18 – 7,12

EUROPE STOXX 50 4208,84 – 0,32 – 7,64

EUROPE EURO STOXX 324 366,91 – 0,17 – 6,35

EUROPE STOXX 653 337,51 – 0,20 – 6,19

PARIS CAC 40 5481,25 – 0,31 – 7,51

PARIS MIDCAC 2508,73 – 0,18 1,27

PARIS SBF 120 3744,98 – 0,21 – 6,90

PARIS SBF 250 3524,57 – 0,05 – 6,54

PARIS SECOND MARCHÉ 2747,02 – 0,04 – 2,48

AMSTERDAM AEX 580,10 – 0,54 – 9,02

BRUXELLES BEL 20 2773,03 .... – 8,31

FRANCFORT DAX 30 6094,43 – 0,46 – 5,27

LONDRES FTSE 100 5860,60 – 0,17 – 5,82

MADRID STOCK EXCHANGE 9614,20 0,26 5,54

MILAN MIBTEL 30 39725,00 – 0,97 – 9,14

ZURICH SPI 7448,30 – 0,21 – 8,45

5860,60

LONDRES FT100

6241

6056

5870

5685

5500

5314
[ [ [

8 F. 22 M. 8 M.

5481,25

PARIS CAC 40

5773

5583

5394

5204

5014

4824
[ [ [

8 F. 22 M. 8 M.

6094,43

FRANCFORT DAX 30

6617

6373

6129

5885

5640

5396
[ [ [

8 F. 22 M. 8 M.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 07/05 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 4,81 4,73 5,10 5,63
ALLEMAGNE .. 4,79 4,77 4,95 5,52
GDE-BRETAG. 6,75 5,19 5 4,80
ITALIE ............ 4,79 4,71 5,34 5,96
JAPON ........... 0,07 0,02 1,31 2,33
ÉTATS-UNIS... 4,47 3,71 5,21 5,69
SUISSE ........... 2,75 3 3,41 4,16
PAYS-BAS....... 4,76 4,71 5,12 5,58

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660
FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 07/05 04/05

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1713,50 – 0,15
ALUMINIUM 3 MOIS...... 1562,50 + 0,16
PLOMB 3 MOIS .............. 477,50 – 0,31
ETAIN 3 MOIS................ 5090 ....
ZINC 3 MOIS.................. 972 – 0,21
NICKEL 3 MOIS.............. 6655 – 0,08

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,34 + 0,12
PLATINE A TERME ......... 161227,50 + 2,28

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 259,50 ....
MAIS (CHICAGO) ........... 200,75 ....
SOJA TOURTEAU (CHG.) 160,80 ....

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 1034 + 1,97
CAFÉ (LONDRES) ........... .... ....
SUCRE BL. (LONDRES)... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 07/05 04/05

OR FIN KILO BARRE ...... 9560 ....
OR FIN LINGOT............. 9520 – 1,65
ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,40 ....
PIÈCE FRANCE 20 F ....... 54,60 – 1,80
PIÈCE SUISSE 20 F ......... 54,60 ....
PIÈCE UNION LAT. 20 .... 54,60 + 0,18
PIÈCE 10 DOLLARS US ... 190 ....
PIÈCE 20 DOLLARS US ... 361,50 + 0,35
PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 354 – 0,28

Matif
Volume dernier premierCours 12 h 30 f 08/05 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 2001 10763 88,83 88,84

Euribor 3 mois
JANVIER 2001 .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 07/05 04/05

BRENT (LONDRES) ........ 28,19 ....
WTI (NEW YORK) ........... 0,29 + 0,14
LIGHT SWEET CRUDE.... 27,79 – 2,18

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

08/05 12 h 30 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,82028 0,88740 0,13531 1,43290 0,57527

YEN ....................... 121,91000 ..... 108,20500 16,50000 174,67000 70,12500

EURO..................... 1,12689 0,92417 ..... 0,15245 1,61475 0,64820

FRANC................... 7,39065 6,06335 6,55957 ..... 10,59095 4,25190

LIVRE ..................... 0,69789 0,57250 0,61930 0,09445 ..... 0,40145

FRANC SUISSE ....... 1,73830 1,42600 1,54310 0,23520 2,49090 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 07/05

COURONNE DANOISE. 7,4648
COUR. NORVÉGIENNE 8,0790
COUR. SUÉDOISE ........ 9,1089
COURONNE TCHÈQUE 34,5400
DOLLAR AUSTRALIEN . 1,7200
DOLLAR CANADIEN .... 1,3686
DOLLAR HONGKONG . 6,9563
DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,1158
FORINT HONGROIS ....260,2800
LEU ROUMAIN.............25258
ZLOTY POLONAIS ........ 3,5210

NEW YORK

LES MARCHÉS AMÉRICAINS
ont terminé en repli, lundi 7 mai,
au terme d’une séance irrégulière.
Finalement, certains opérateurs
ont préféré prendre leurs bénéfi-
ces, après la hausse des séances
précédentes.
L’indice Dow Jones, qui regroupe
les trente premières valeurs indus-
trielles de Wall Street, a cédé
0,15 %, pour redescendre à
10 935,17 points. L’indice Stan-
dard & Poor’s 500, qui regroupe
un plus large éventail de valeurs,
et qui est suivi de près par les
gérants professionnels, a perdu
0,24 %, à 1 263,51 points.
L’indice Nasdaq composite, riche
en valeurs de technologie, a perdu
0,83 %, à 2 173,38 points.

TAUX

LE RENDEMENT des emprunts
d’Etat européens se détendait mar-
di 8 mai dans les premiers échan-
ges, l’Obligation assimilable du
Trésor (OAT) affichant un taux de
5,085 %, et le Bund, son homolo-
gue allemand, s’inscrivant à
4,935 %. Le marché obligataire,
dont les cours évoluent mécani-
quement à l’inverse des rende-
ments, était donc orienté à la
hausse.

MONNAIES

L’EURO restait faible face à la
devise américaine, mardi. Il
s’échangeait contre 0,8893 dollar
dans les premières transactions.
Le yen continuait à se raffermir
contre le billet vert, à 121,31 pour
un dollar.

AFFAIRES

ÉCONOMIE

SUR LES MARCHÉSVALEUR DU JOUR

Pour le G10,
l’économie américaine
décollerait
à la fin de 2001
L’ÉCONOMIE américaine devrait
décoller vers la fin de 2001, a décla-
ré, lundi 7 mai, Sir Edward George,
gouverneur de la Banque d’Angle-
terre et porte-parole des gouver-
neurs du G 10. « La vision la plus
probable est que la croissance redé-
marre à la fin de l’année aux Etats-
Unis, mais il peut y avoir des fac-
teurs qui la retardent », a-t-il décla-
ré, à l’issue de la réunion périodi-
que des gouverneurs de banques
centrales du G 10, à Bâle (Suisse).
Parmi les facteurs favorables à une
reprise de la croissance à la fin
2001 figurent notamment des indi-
cateurs économiques positifs, com-
me l’indice de confiance dans l’éco-
nomie américaine, ou les chiffres
du PIB au 1er trimestre, a-t-il dit.
Toutefois, selon lui, « les déséquili-
bres dans les budgets publics améri-
cains » pourraient ralentir cette
reprise.
Par ailleurs, le crédit à la consom-
mation aux Etats-Unis a connu en
mars sa progression la plus faible
en un an et demi, d’après les chif-
fres publiés lundi par la Réserve
fédérale américaine. Le montant
des encours de ce type de crédit,
qui inclut les prêts pour achats de
voitures, les prêts aux étudiants et
l’endettement par carte de crédit,
n’a augmenté que de 6,16 milliards
de dollars par rapport à février.

a ZONE EURO : des pressions
inflationnistes existent actuelle-
ment dans la zone euro, notam-
ment sur « les prix de l’énergie et
des produits pétroliers », a déclaré
lundi à Bâle Edward George, gou-
verneur de la Banque d’Angleterre
et porte-parole des gouverneurs
du G 10. En outre, a-t-il ajouté, l’in-
dice des prix souffre des effets de
la maladie de la vache folle (ESB)
et de la fièvre aphteuse. Du fait
de ces pressions « temporaires »,
l’indice de hausse des prix dans la
zone euro est « au-dessus des
2 % ».

a ALLEMAGNE : pour le quatriè-
me mois consécutif, le nombre de
chômeurs en Allemagne a augmen-
té en avril, de 6 000 personnes par
rapport à mars, selon les statisti-
ques de l’Office du travail publiées,
mardi 8 mai, en données corrigées
des variations saisonnières. Toute-
fois, le taux brut de chômage s’est
établi à 9,5 % en avril, contre 9,8 %
en mars.
a Les entrées de commandes
ont fortement chuté en mars
dans l’industrie allemande, un

recul bien plus prononcé que pré-
vu, qui confirme que la première
économie de la zone euro subit de
plein fouet le fléchissement de
l’économie américaine. Selon des
statistiques du ministère des finan-
ces publiés lundi, les entrées de
commandes ont enregistré en volu-
me un recul de 4,4 % en mars, com-
paré à février.

a ESPAGNE : la croissance de
l’économie s’est ralentie au 1er tri-
mestre, s’établissant à 3,5 % en glis-
sement annuel, après une hausse
de 3,8 % au dernier trimestre 2000,
selon une estimation de la Banque
d’Espagne publiée lundi. Le gouver-
nement de José Maria Aznar, fin
avril, a revu en baisse, à 3,2 %, son
objectif de croissance pour 2001,
contre 3,6 % initialement.

a NORVÈGE : le gouvernement
du deuxième pays au monde
exportateur de pétrole a annoncé
lundi la création de Petoro AS,
société publique regroupant les
actifs détenus par l’Etat dans les
champs d’hydrocarbures d’une
valeur totale estimée à environ
500 milliards de couronnes norvé-
giennes (61,7 milliards d’euros).
Cette initiative s’inscrit dans un
programme de restructuration du
secteur pétrolier, déclenché par
l’imminente privatisation partielle
de Statoil, la principale compagnie
pétrolière du royaume.

a GAZ : le Qatar a signé lundi un
accord avec l’Espagne pour lui
fournir 12,4 millions de tonnes de
gaz liquéfié (GNL) sur une période
de onze ans, a indiqué la compa-
gnie Qatargas, détenue à 65 % par
le groupe public Qatar General
Petroleum Corporation, à 10 % à
l’américain ExxonMobil, à 10 % à
la franco-belge TotalFinaElf, et à
7,5 % chacun par les japonais
Marubeni et Mitsui.

a TURQUIE : un projet de loi sur
la réforme bancaire turque, vital
pour le redressement économique
du pays, a été présenté lundi au
Parlement d’Ankara.

a ARMÉNIE : la Banque euro-
péenne de reconstruction et de
développement (BERD), « satisfai-
te » de sa coopération avec l’Armé-
nie, a l’intention d’accentuer son
soutien à l’économie du pays et
d’augmenter son assistance finan-
cière, a déclaré lundi son prési-
dent, Jean Lemierre, en visite à Ere-
van, sans avancer de chiffre précis.

a IRAN : le ministre de l’écono-
mie, Hossein Namazi, a annoncé
lundi une baisse d’un point de la
plupart des taux d’intérêt des prêts
bancaires, afin de « créer des
emplois et augmenter la croissance
de la production intérieure ».

PARIS

LA BOURSE de Paris était en
recul de 0,24 %, mardi 8 mai à la
mi-journée, selon l’indice CAC 40,
qui s’établissait à 5 485,17 points.
L’indice des valeurs vedettes de la
place parisienne avait terminé lun-
di 7 mai en hausse de 0,79 %, attei-
gnant 5 498,52 points.

FRANCFORT

LA BOURSE de Francfort était en
baisse, mardi à la mi-séance. L’in-
dice phare de la place allemande,
le DAX, perdait en effet 0,26 %
pour s’établir à 6 106,6 points.
Lundi, Francfort avait terminé la
séance à 6 122,62 points.

LONDRES

LA BOURSE de Londres affichait
une légère baisse, mardi au milieu
de la journée. L’indice Footsie,
qui recense les cent premières
capitalisations cotées à Londres,
se dépréciait de 10,4 points, à
5 859,9 points. La Bourse de Lon-
dres, qui était fermée lundi, jour
férié en Grande-Bretagne, avait
terminé, vendredi 4 mai, à
5 870,30 points.

TOKYO

LA BOURSE de Tokyo a terminé
la séance de mardi en baisse, tirée
par ses principales valeurs bancai-
res, dans la crainte du report de la
création d’un fonds de rachat d’ac-
tions. L’indice de référence Nikkei
a perdu 240,36 points, soit 1,65 %,
à 14 289,05 points et le Topix
30,21 points (2,10 %), à
1 410,76 points.

Kalisto demande
un audit sur ses comptes
catastrophiques
LA SOCIÉTÉ bordelaise Kalisto
Entertainment, spécialisée sur les
jeux interactifs, vient de surpren-
dre à nouveau le marché. Son
jeune PDG, Nicolas Gaume, a
annoncé, lundi 7 mai, qu’il avait
demandé à un expert indépendant
un rapport sur les méthodes comp-
tables de son groupe. « Sur la base
des conclusions de ce rapport »,
M. Gaume a d’ores et déjà prévenu
que ses comptes sociaux et consoli-
dés provisoires au 31 décembre
2000, publiés au Bulletin des annon-
ces légales et officielles (BALO),
« pourraient être modifiés, la situa-
tion nette et le résultat net pouvant
être améliorés ». Les comptes provi-
soires font apparaître un chiffre
d’affaires de 18,77 millions de
francs en 2000, contre 108,1 mil-
lions en 1999 (et une prévision ini-
tiale de 170 millions pour 2000), et
une perte de 164,13 millions de
francs, contre un bénéfice de
11,3 millions en 1999. La situation
nette de la société est donc négati-
ve de 70,81 millions de francs. La
cotation de l’action Kalisto va res-
ter suspendue jusqu’au 14 mai,
date de l’annonce des résultats
définitifs.
Les difficultés de Kalisto défraient
la chronique depuis l’annonce de
son chiffre d’affaires annuel début
mars, qui avait entraîné une pre-
mière suspension de la valeur.
Depuis, le cours s’est effondré d’en-
viron 90 %. Le 18 avril, M. Gaume
avait fait état d’offres de rachat de

la totalité de sa société, selon
l’AFP. Mais, refusant une prise de
contrôle de son entreprise – il avait
annoncé des négociations avec des
« groupes industriels du monde élec-
tronique » susceptibles de débou-
cher sur leur entrée dans le capital
avant la fin juin. La spéculation
autour du titre avait été entrete-
nue par des rumeurs d’entrée au
capital de Wanadoo, qui a démenti
ces bruits de marché.
Mais l’action a toujours eu une for-
te dimension spéculative, qui lui a
permis de culminer, en mars 2000,
jusqu’à un cours de 30 euros (con-
tre 2,14 euros lors de la suspension
du cours, le 4 mai 2001). Des
rumeurs – non fondées – avaient
évoqué début 2001 une entrée de
Dreamworks, le studio de Steven
Spielberg, dans le capital.

Adrien de Tricornot

INDUSTRIE

b 3 COM : le groupe américain
d’informatique en réseau a
annoncé lundi 7 mai la
suppression de 3 000 emplois,
soit environ 30 % de ses effectifs.
3 COM, qui a affiché une perte
trimestrielle de 122,8 millions
de dollars (138 millions d’euros),
espère, avec ce plan de réduction,
renouer avec les bénéfices
en 2002.

b DELL : le fabricant
et distributeur d’ordinateurs
prévoit de supprimer
3 000 à 4 000 emplois permanents
au cours des deux prochains
trimestres, soit jusqu’à 10 % de ses
effectifs. Le groupe, qui a jusqu’à
présent rempli ses objectifs,
explique cette mesure
par la nécessité
de réduire ses coûts.

b SAAB : le groupe suédois a
annoncé lundi qu’il avait
racheté les 49 % que le groupe
d’équipements de télécoms
Ericsson détenait dans leur
coentreprise Ericsson Saab
Avionics, pour 225 millions de
couronnes suédoises (22 millions
d’euros).

b LUCENT TECHNOLOGIES :
Deborah Hopkins, la directrice
financière de l’équipementier
en télécommunications, arrivée
à grand renfort de publicité de
chez Boeing, a annoncé son
départ, selon un communiqué de
Lucent reçu lundi. Elle sera
remplacée par Frank D’Amelio, un
homme dans le groupe depuis
22 ans.

b NTT : le géant japonais des
télécommunications a
programmé 60 000 nouvelles
suppressions d’emplois
et des baisses de salaires de 20 % à
30 % sur les trois années à venir
pour faire face à une
intensification de la concurrence
dans un secteur en cours
de déréglementation.

SERVICES

b LUFTHANSA : la compagnie
aérienne allemande
a présenté lundi une nouvelle
proposition de hausse de salaires
à ses pilotes pour tenter
de mettre fin à leur mouvement
de grève, engagé jeudi 3 mai,
mais le principal syndicat de
branche réservait
en début de soirée son verdict.
Les pilotes réclament une hausse
moyenne des salaires de 35 %.

b AIR AFRIQUE : les pilotes
de la compagie aérienne
multinationale africaine ont
refusé lundi d’engager les
négociations qui étaient prévues
avec la direction si celle-ci n’était
pas représentée par son directeur,
l’Américain Jeffrey Erickson.

b ARNOLD WORLDWIDE : la
filiale du groupe Havas
Advertising a annoncé lundi
7 mai le rachat de l’agence
de publicité américaine
Simmons Durham, dont la
clientèle compte notamment
la marque de bourbon Jack
Daniel’s. L’agence, installée à
Saint Louis (Missouri), réalise
pour 71 millions de dollars
(63 millions d’euros) par an
d’annonces. Les termes de
l’accord n’ont pas été divulgués.

FINANCE

b US BANCORP : le groupe
financier américain a acquis
lundi l’entreprise Nova,
spécialisée dans le paiement par
carte de crédit. L’opération
estimée à 2,1 milliards de dollars
(2,36 milliards d’euros) permettra
à US Bancorp de devenir le
troisième gestionnaire de
paiements par carte de crédit aux
Etats-Unis avec 100 milliards de
dollars de transactions.

b ALLIANZ : l’assureur
allemand est en discussions avec
E.ON en vue de réduire
sa participation de 10,2 % dans
le groupe énergétique allemand,
a indiqué lundi un porte-parole
du groupe à l’AFP.

b BNP PARIBAS : le conseil
d’administration de la banque
américaine BancWest a accepté
l’offre de rachat présentée par sa
maison-mère française BNP
Paribas, selon un communiqué
reçu mardi à Paris (Le Monde du
8 mai 2001).

RÉSULTATS

a MARINE-WENDEL : la holding
de la famille Wendel a dégagé, en
raison de l’absence de plus-values
exceptionnelles, un bénéfice
semestriel limité à 4,96 millions
d’euros, soit 6 fois moins que l’an
dernier pour la même période,
selon un avis paru lundi au Balo.

a VOLKSWAGEN : le numéro un
européen de l’automobile a déga-
gé un bénéfice net de 830 millions
d’euros au premier trimestre 2001
selon des chiffres calculés aux nor-
mes IAS. Aux normes comptables
allemandes HGB, le bénéfice net a
enregistré une hausse de 57,3 % à
389 millions d’euros.
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Code Cours % Var.08/05 12 h 36 f pays en euros 07/05

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 22,23 – 0,25
BASF AG BE e 47,35 + 0,42
BMW DE e 39 + 0,26
CONTINENTAL AG DE e 16,20 ....
DAIMLERCHRYSLER DE e 55,90 – 1,06
FIAT IT e 26,46 – 0,53
FIAT PRIV. IT e 16,55 + 0,42
MICHELIN FR e 38,07 + 0,03
PEUGEOT FR e 315,60 + 0,06
PIRELLI SPA IT e 3,63 + 1,97
DR ING PORSCHE DE e 359,50 – 0,14
RENAULT FR e 58,70 – 0,51
VALEO FR e 50,55 + 0,60
VOLKSWAGEN DE e 54,10 – 1,46

f DJ E STOXX AUTO P 244,44 – 0,92

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 20,24 + 0,24
ABN AMRO HOLDIN NL e 21,74 – 0,14
ALL & LEICS GB 12,76 – 0,50
ALLIED IRISH BA GB 20,65 + 0,87
ALPHA BANK GR 31,58 – 0,32
B.P.SONDRIO IT e 11 ....
B.P.VERONA E S. IT e 12,15 – 0,74
BA HOLDING AG AT e 62 ....
BANK OF IRELAND GB 17,66 + 1,01
BANK OF PIRAEUS GR 13,90 – 0,43
BANKINTER R ES e 41,42 + 0,36
BARCLAYS PLC GB 35,87 + 1,78
BAYR.HYPO-U.VER DE e 61,50 – 0,97
BBVA R ES e 15,78 – 0,13
BCA AG.MANTOVAN IT e 10,05 ....
BCA FIDEURAM IT e 12,80 – 1,61
INTESABCI IT e 4,42 – 0,23
BCA LOMBARDA IT e 10,31 – 0,87
BCA P.BERG.-C.V IT e 21,06 – 0,05
BCA P.MILANO IT e 5,27 ....
B.P.EMILIA ROMA IT e 37,10 + 0,27
B.P.NOVARA IT e 7,72 ....
B.P.LODI IT e 11,77 – 0,25
BCA ROMA IT e 1,16 – 1,69
BCO POPULAR ESP ES e 40,90 – 1,11
BCP R PT e 4,91 – 0,41
BIPOP CARIRE IT e 5,36 – 2,19
BK OF SCOTLAND GB 13,50 – 1,06
BNL IT e 3,52 – 0,28
BNP PARIBAS FR e 94,80 – 1,35
BSCH R ES e 10,93 + 0,46
CHRISTIANIA BK NO 6,04 ....
COMIT IT e 6,16 ....
COMM.BANK OF GR GR 53,26 + 0,41
COMMERZBANK DE e 32,15 ....
CREDIT LYONNAIS FR e 41,94 + 0,46
DANSKE BANK DK 18,96 – 1,05
DEUTSCHE BANK N DE e 89,50 – 0,22
DEXIA BE e 177,60 – 0,39
DNB HOLDING -A- NO 4,95 + 0,25
DRESDNER BANK N DE e 50,55 – 0,39
EFG EUROBK ERGA GR 17,24 + 0,35
ERSTE BANK AT e 58,90 – 1,83
ESPIRITO SANTO PT e 14,78 – 1,14
FOERENINGSSB A SE 13,94 ....
HALIFAX GROUP GB 13,08 – 1,46
HSBC HLDG GB 14,06 + 0,35
IKB DE e 16,05 ....
KBC BANCASSURAN BE e 40,31 + 0,07
LLOYDS TSB GB 11,76 – 1,35
MONTE PASCHI SI IT e 4,13 ....
NAT BANK GREECE GR 43,36 + 1,31
NATEXIS BQ POP. FR e 98,80 ....
NORDEA SE 6,86 – 1,57
ROLO BANCA 1473 IT e 19,53 – 0,10
ROYAL BK SCOTL GB 25,76 + 1,65
S-E-BANKEN -A- SE 11,09 + 1
SAN PAOLO IMI IT e 15,32 – 1,16
STANDARD CHARTE GB 16,05 – 0,10
STE GENERAL-A- FR e 67,80 – 1,31
SV HANDBK -A- SE 17,24 – 0,95
SWEDISH MATCH SE 4,85 – 1,34
UBS N CH 163,95 – 1,94
UNICREDITO ITAL IT e 5,32 – 0,37
UNIDANMARK -A- DK 85,74 ....

f DJ E STOXX BANK P 325,39 – 0,39

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 14,30 – 0,28
ACERINOX R ES e 34,02 + 0,32
ALUMINIUM GREEC GR 42,66 + 0,66
ANGLO AMERICAN GB 17,58 – 75,13
ASSIDOMAEN AB SE 24,04 – 0,45
BEKAERT BE e 41 – 0,61
BILLITON GB 5,56 + 0,29
BOEHLER-UDDEHOL AT e 44,50 – 0,40
BUNZL PLC GB 6,69 ....
CORUS GROUP GB 1,18 ....
ELVAL GR 4 – 0,99
HOLMEN -B- SE 22,18 + 0,75
ISPAT INTERNATI NL e 3,15 – 5,97
JOHNSON MATTHEY GB 15,61 + 1,89
MAYR-MELNHOF KA AT e 54,71 + 0,24
M-REAL -B- FI e 8 – 1,72
OUTOKUMPU FI e 9,70 + 4,30
PECHINEY-A- FR e 60,05 – 0,17
RAUTARUUKKI K FI e 4,52 + 2,96
RIO TINTO GB 21,69 – 3,10
SIDENOR GR 3,60 – 0,55
SILVER & BARYTE GR 24,76 – 0,96
SMURFIT JEFFERS GB 2,11 – 1,50
STORA ENSO -A- FI e 12,30 – 0,40
STORA ENSO -R- FI e 12,26 – 1,53
SVENSKA CELLULO SE 24,54 + 0,22
THYSSENKRUPP DE e 16,80 + 1,20
UNION MINIERE BE e 45,70 + 0,13
UPM-KYMMENE COR FI e 35,60 – 0,28
USINOR FR e 14,59 – 1,35
VIOHALCO GR 11,14 + 0,18
VOEST-ALPINE ST AT e 30,35 – 0,49
WORMS N FR e 19,49 – 0,86

f DJ E STOXX BASI P 187,67 – 0,37

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 164,60 – 0,36
AKZO NOBEL NV NL e 47,60 + 0,85
BASF AG DE e 47,35 + 0,42
BAYER AG DE e 46,68 + 0,82
BOC GROUP PLC GB 16,42 – 1,26
CELANESE N DE e 23,20 + 0,22
CIBA SPEC CHIMI CH 66,91 + 0,24
CLARIANT N CH 300,67 + 1,64
DEGUSSA-HUELS DE e 37,60 ....
DSM NL e 42 – 0,21
EMS-CHEM HOLD A CH 4759,59 – 0,07
ICI GB 7,02 + 2,59
KEMIRA FI e 6,55 + 3,64
KON. VOPAK NV NL e 26,80 – 2,19

LAPORTE GB 11,19 ....
LONZA GRP N CH 659,02 – 0,78
NORSK HYDRO NO 46,35 ....
RHODIA FR e 13,85 – 1,14
SOLVAY BE e 54,70 + 0,09
SYNGENTA N CH 57,32 + 0,11
TESSENDERLO CHE BE e 29,88 + 1,25

f DJ E STOXX CHEM P 380,93 + 0,33

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 191 + 0,16
AZEO FR e 71,95 ....
GBL BE e 300,10 ....
GEVAERT BE e 39 + 2,23
INCHCAPE GB 6,40 – 1,49
KVAERNER -A- NO 8,60 – 3,47
MYTILINEOS GR 7,54 + 1,07
UNAXIS HLDG N CH 202,50 – 0,95
ORKLA NO 20,61 + 0,60
SONAE SGPS PT e 1,05 ....

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 0,55 – 2,86
BRITISH TELECOM GB 9,11 – 5,83
CABLE & WIRELES GB 7,71 – 2,45
COLT TELECOM NE GB 15,13 + 4,22
DEUTSCHE TELEKO DE e 27,60 + 0,33
E.BISCOM IT e 89,30 – 1,05
EIRCOM IR e 2,57 + 1,58
ELISA COMMUNICA IE 18 – 0,83
ENERGIS GB 5,19 + 3,54
EQUANT NV DE e 31 + 1,64
EUROPOLITAN HLD SE 8,23 ....
FRANCE TELECOM FR e 71,80 – 2,51
HELLENIC TELE ( GR 16,16 + 0,37
HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....
KINGSTON COM GB 2,23 + 3,76
KONINKLIJKE KPN NL e 13,93 – 1,49
KPNQWEST NV -C- NL e 14,80 + 0,68
LIBERTEL NV NL e 11,45 + 0,44
MANNESMANN N DE e 135 + 0,75
MOBILCOM DE e 21,30 – 0,79
PANAFON HELLENI GR 7,04 – 0,28
PT TELECOM SGPS PT e 10,92 + 0,18
SONERA FI e 11,50 – 3,04
SWISSCOM N CH 285,45 – 0,11
T.I.M. IT e 7,37 – 1,73
TELE 1 EUROPE SE 4,07 – 1,85
TELE DANMARK -B DK 40,93 – 1,45
TELE2 -B- SE 43,47 – 2,22
TELECEL PT e 12,77 + 0,16
TELECOM ITALIA IT e 12,21 – 0,97
TELECOM ITALIA IT e 6,76 – 1,17
TELIA SE 7,14 – 2,26
TISCALI IT e 14,84 – 1,07
VERSATEL TELECO NL e 6,45 – 2,86
VODAFONE GROUP GB 3,18 ....

f DJ E STOXX TCOM P 637,07 – 0,46

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 39,40 + 0,77
ACS ES e 31,20 – 0,32
AGGREGATE IND GB 1,39 ....
AKTOR SA GR 8,46 + 0,71
AMEY GB 6,82 + 0,24
UPONOR -A- FI e 17,30 – 0,29
AUREA R ES e 19,58 + 0,36
ACESA R ES e 10,85 + 0,46
BLUE CIRCLE IND GB 7,52 ....
BOUYGUES FR e 47,50 – 0,54
BPB GB 3,71 – 0,86
BRISA AUTO-ESTR PT e 10,36 – 0,10
BUZZI UNICEM IT e 10,31 – 0,39
NOVAR GB 2,74 + 0,59
CRH PLC GB 31,13 + 0,26
CIMPOR R PT e 27,14 + 0,33
COLAS FR e 65 + 1,56
GRUPO DRAGADOS ES e 13,77 + 2,91
FCC ES e 23,48 + 0,34
GRUPO FERROVIAL ES e 18,10 – 0,44
HANSON PLC GB 7,58 – 1,88
HEIDELBERGER ZE DE e 55,69 – 1,43
HELL.TECHNODO.R GR 7,66 + 0,79
HERACLES GENL R GR 14,34 + 3,17
HOCHTIEF ESSEN DE e 26,25 + 1,74
HOLDERBANK FINA CH 1273,98 – 0,71
IMERYS FR e 120,90 + 0,33
ITALCEMENTI IT e 9,15 – 0,87
LAFARGE FR e 105,70 – 1,31
MICHANIKI REG. GR 3,18 ....
PILKINGTON PLC GB 1,90 – 1,67
RMC GROUP PLC GB 11,79 + 0,41
SAINT GOBAIN FR e 172,50 – 0,17
SKANSKA -B- SE 43,69 + 0,25
TAYLOR WOODROW GB 3,34 + 0,49
TECHNIP FR e 176 – 0,85
TITAN CEMENT RE GR 41,30 + 0,88
VINCI FR e 67,80 + 0,07
WIENERB BAUSTOF AT e 20,35 + 0,05

f DJ E STOXX CNST P 243,08 – 0,28

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 48,10 – 0,21
ADIDAS-SALOMON DE e 67 + 0,37
AGFA-GEVAERT BE e 18,33 + 2,98
AIR FRANCE FR e 20,45 + 1,74
AIRTOURS PLC GB 4,95 ....
ALITALIA IT e 1,64 + 0,61
AUSTRIAN AIRLIN AT e 13 + 0,39
AUTOGRILL IT e 12,60 – 0,87
BANG & OLUFSEN DK 34,83 + 1,96
BASS GB 12,06 + 0,40
BENETTON GROUP IT e 1,70 – 1,16
BERKELEY GROUP GB 13,68 ....
BRITISH AIRWAYS GB 5,50 + 2,10
BULGARI IT e 12,93 + 0,62
CHRISTIAN DIOR FR e 47,90 + 2,02
CLUB MED. FR e 74,50 + 0,13
COMPASS GROUP GB 8,47 – 0,94
DT.LUFTHANSA N DE e 22,20 ....
ELECTROLUX -B- SE 18,06 – 1,20
EM.TV & MERCHAN DE e 4,99 – 0,40
EMI GROUP GB 6,98 + 2,61
EURO DISNEY FR e 0,88 + 2,33
HERMES INTL FR e 162 + 0,19
HILTON GROUP GB 3,68 ....
HDP IT e 4,55 ....
HUNTER DOUGLAS NL e 31,25 – 2,04
KLM NL e 22,40 + 1,59
LVMH FR e 68,60 – 0,36
MEDION DE e 94,80 ....
MOULINEX FR e 4,12 – 1,90
NH HOTELES ES e 14,95 + 0,20
NXT GB 5,77 + 0,28
P & O PRINCESS GB 5,48 – 0,29
PERSIMMON PLC GB 5,94 – 0,27
PREUSSAG AG DE e 37,35 + 3,75
RANK GROUP GB 3,10 + 3,23

RICHEMONT UNITS CH 2929,63 + 0,47
ROY.PHILIPS ELE NL e 35,36 – 1,64
RYANAIR HLDGS IE 11,88 + 0,68
SAIRGROUP N CH 85,21 + 3,75
SAS DANMARK A/S DK 12,32 ....
SEB FR e 59,30 ....
SODEXHO ALLIANC FR e 54,80 + 1,01
TELE PIZZA ES e 2,64 – 0,38
THE SWATCH GRP CH 1272,68 – 0,30
THE SWATCH GRP CH 268,27 + 0,73
THOMSON MULTIME PA 46,49 – 3,65
J D WETHERSPOON GB 6,31 + 0,51
WILSON BOWDEN GB 12,71 ....
WM-DATA -B- SE 5,07 + 1,09
WOLFORD AG AT e 16,50 – 0,60
WW/WW UK UNITS IR e 1,17 – 0,85

f DJ E STOXX CYC GO P 148,04 – 0,56

PHARMACIE
ACTELION N CH 151,79 – 0,64
ALTANA AG DE e 139 + 1,83
ASTRAZENECA GB 52,23 + 1,19
AVENTIS FR e 84 + 1,45
BB BIOTECH CH 854,72 + 0,53
CELLTECH GROUP GB 18,44 ....
ELAN CORP IE 34,65 – 2,91
ESSILOR INTL FR e 328 + 1,86
FRESENIUS MED C DE e 82,50 – 0,12
GAMBRO -A- SE 7,90 ....
GLAXOSMITHKLINE GB 30,79 + 1,01
H. LUNDBECK DK 27,28 ....
NOVARTIS N CH 1736,65 ....
NOVO-NORDISK -B DK 215,68 ....
NYCOMED AMERSHA GB 8,98 – 1,76
ORION B FI e 19,90 – 2,69
OXFORD GLYCOSCI GB 15,73 – 1,02
PHONAK HLDG N CH 3625,58 + 0,90
QIAGEN NV NL e 31,45 + 3,11
ROCHE HOLDING CH 9201,66 ....
ROCHE HOLDING G CH 8294,45 ....
SANOFI SYNTHELA FR e 67,20 + 1,05
SCHERING AG DE e 55,10 + 1,10
SERONO -B- CH 1034,21 + 3,57
SHIRE PHARMA GR GB 18,19 + 1,35
SMITH & NEPHEW GB 5,27 + 2,19
SSL INTL GB 7,50 + 1,09
SULZER AG 100N CH 652,54 ....
SYNTHES-STRATEC CH 703,08 + 0,18
UCB BE e 36,20 – 0,82
WILLIAM DEMANT DK 38,18 + 3,26
WS ATKINS GB 13,02 + 0,88
ZELTIA ES e 12,49 + 0,56
NOVOZYMES -B- DK 24,65 + 0,55
GALEN HOLDINGS GB 13,98 – 1,48

f DJ E STOXX HEAL 536,94 + 1,16

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,34 – 0,37
BP GB 9,76 – 0,98
CEPSA ES e 13,14 – 0,68
COFLEXIP FR e 166,90 + 2,90
DORDTSCHE PETRO NL e 57,80 ....
ENI IT e 7,37 – 1,34
ENTERPRISE OIL GB 9,73 + 2,20
HELLENIC PETROL GR 9,10 + 1,11
LASMO GB 2,90 ....
LATTICE GROUP GB 2,18 – 0,74
OMV AG AT e 92,25 – 0,49
PETROLEUM GEO-S NO 12,25 – 1,98
REPSOL YPF ES e 20,28 + 0,15
ROYAL DUTCH CO NL e 66,17 + 0,56
SAIPEM IT e 7,06 + 0,14
SHELL TRANSP GB 9,35 + 0,17
TOTAL FINA ELF FR e 164,50 + 0,06
IHC CALAND NL e 54,90 + 1,67

f DJ E STOXX ENGY P 360,17 + 0,15

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 19,61 – 0,33
ALMANIJ BE e 40,90 – 0,22
ALPHA FINANCE GR 44,90 ....
AMVESCAP GB 20,02 – 1,51
BHW HOLDING AG DE e 32,50 + 0,62
BPI R PT e 3,23 ....
BRITISH LAND CO GB 7,66 + 3,04
CANARY WHARF GR GB 8,42 + 2,35
CAPITAL SHOPPIN GB 6,21 ....
CATTLES ORD. GB 5 – 0,32
CLOSE BROS GRP GB 15,68 + 0,41
COBEPA BE e 65 ....
CONSORS DISC-BR DE e 33,80 – 0,29
CORP FIN ALBA ES e 26,01 + 0,27
CS GROUP N CH 208,33 – 0,62
DEPFA-BANK DE e 74 ....
DIREKT ANLAGE B DE e 23,20 – 0,64
DROTT -B- SE 12,19 ....
EURAZEO FR e 70,80 + 0,28
FINAXA FR e 115,90 ....
FORTIS (B) BE e 27,51 + 0,29
FORTIS (NL) NL e 27,46 + 0,33
GECINA FR e 102,10 + 0,10
GIMV BE e 45,90 + 0,66
GREAT PORTLAND GB 4,68 + 0,69
HAMMERSON GB 8,18 – 0,20
ING GROEP NL e 72,04 – 0,63
LAND SECURITIES GB 14,53 + 0,67
LIBERTY INTL GB 8,55 + 0,19
MAN GROUP GB 13,90 – 0,69
MARSCHOLLEK LAU DE e 118,50 + 0,25
MEDIOBANCA IT e 12,70 – 0,16
METROVACESA ES e 18,20 – 0,49
MONTEDISON IT e 3,20 – 1,54
PERPETUAL PLC GB 62,39 ....
PROVIDENT FIN GB 12,89 – 0,87
REALDANMARK DK 71 ....
RODAMCO CONT. E NL e 43,20 – 1,37
RODAMCO NORTH A NL e 45,80 – 0,76
SCHRODERS GB 15,94 – 1
SIMCO N FR e 76,40 + 0,99
SLOUGH ESTATES GB 6,19 + 0,26
UNIBAIL FR e 180,40 + 0,22
VALLEHERMOSO ES e 7,99 + 0,25
WCM BETEILIGUNG DE e 18,65 ....

f DJ E STOXX FINS P 270,91 – 0,29

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,58 – 0,49
ASSOCIAT BRIT F GB 6,95 – 0,46
BBAG OE BRAU-BE AT e 43,28 – 0,73
BRAU-UNION AT e 42,53 – 0,63
CADBURY SCHWEPP GB 7,05 + 0,46
CARLSBERG -B- DK 46,22 + 1,47
CARLSBERG AS -A DK 42,73 + 1,06
COCA COLA HBC GR 16,30 + 1,24
DANISCO DK 39,52 ....
DANONE FR e 145,50 – 0,95
DELTA HOLDINGS GR 8,74 – 0,91
DIAGEO GB 12,03 + 0,40
ELAIS OLEAGINOU GR 21,98 – 0,09
ERID.BEGH.SAY FR e 91,40 – 1,72
HEINEKEN HOLD.N NL e 43,30 ....
HELLENIC SUGAR GR 11,90 – 0,67
KAMPS DE e 10,90 – 0,46
KERRY GRP-A- GB 19,76 – 0,41
KONINKLIJKE NUM NL e 44 + 0,14
MONTEDISON IT e 3,20 – 1,54
NESTLE N CH 2368,46 – 0,14
PARMALAT IT e 1,58 + 1,28
PERNOD RICARD FR e 76,60 – 0,13
RAISIO GRP -V- FI e 1,63 – 1,21
SCOTT & NEWCAST GB 7,90 + 0,20
SOUTH AFRICAN B GB 7,40 – 1,92
TATE & LYLE GB 3,84 – 0,42
TOMKINS GB 2,60 – 1,23
UNILEVER NL e 62,50 – 0,16
UNILEVER GB 8,44 – 1,13
UNIQ GB 3,47 + 0,94
WHITBREAD GB 10,11 ....

f DJ E STOXX F & BV P 243,42 + 0,14

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 82,94 ....
ADECCO N CH 675,87 + 1,96
AEROPORTI DI RO IT e 9,14 ....
AGGREKO GB 7,50 – 0,21
ALSTOM FR e 30,98 – 0,58
ALTRAN TECHNO FR e 71,15 – 1,18
ALUSUISSE GRP N CH 816,49 ....
ASSA ABLOY-B- SE 18,17 – 1,49
ASSOC BR PORTS GB 6,60 + 0,49
ATLAS COPCO -A- SE 24,48 + 0,22
ATLAS COPCO -B- SE 23,71 + 0,47
ATTICA ENTR SA GR 8,24 – 0,72
BAA GB 9,73 – 0,17
BBA GROUP PLC GB 4,71 ....
BOOKHAM TECHNOL GB 5,68 ....
BTG GB 19,77 – 1,53
CIR IT e 1,98 – 2,94
CAPITA GRP GB 8,44 + 2,75

CDB WEB TECH IN IT e 4,69 – 12,01
CGIP FR e 47,21 + 0,02
CMG GB 63,55 ....
COOKSON GROUP P GB 2,73 – 3,98
DAMPSKIBS -A- DK 8037,72 ....
DAMPSKIBS -B- DK 9042,44 – 0,74
DAMSKIBS SVEND DK 12056,59 – 0,55
E.ON AG DE e 54,95 – 0,90
EADS SICO. FR e 20,10 – 0,05
ELECTROCOMPONEN GB 10,05 – 1,11
EPCOS DE e 70,70 – 0,70
EUROTUNNEL FR e 1,33 ....
EXEL GB 13,69 – 1,05
XANSA GB 6,40 + 1,79
GROUP 4 FALCK DK 128,87 + 0,21
FINMECCANICA IT e 1,19 ....
FINNLINES FI e 26,50 ....
FKI GB 3,76 – 1,27
FLS IND.B DK 15,54 + 1,31
FLUGHAFEN WIEN AT e 38,18 – 0,83
GAMESA ES e 26,60 – 0,56
GKN GB 12,35 – 1,03
HAGEMEYER NV NL e 24,12 – 2,35
HALKOR GR 4,06 – 0,49
HAYS GB 5,16 – 0,62
HEIDELBERGER DR DE e 60,55 – 2,18
HUHTAMAEKI VAN FI e 28,90 ....
IFIL IT e 7,40 – 0,94
IMI PLC GB 4,11 – 1,92
INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....
IND.VAERDEN -A- SE 20,64 – 3,09
INVESTOR -A- SE 14,66 + 0,38
INVESTOR -B- SE 14,44 ....
ISS DK 64,84 – 0,49
JOT AUTOMATION FI e 0,98 + 2,08
KINNEVIK -B- SE 25,36 – 0,43
COPENHAGEN AIRP DK 93,24 – 1,97
KONE B FI e 77 + 0,65
LEGRAND FR e 233 – 2,10
LINDE AG DE e 49,10 + 0,20
MAN AG DE e 29,20 ....
MG TECHNOLOGIES DE e 12,11 – 0,33
WARTSILA CORP A FI e 22,80 ....
METSO FI e 12,05 + 0,84
MORGAN CRUCIBLE GB 5,08 + 1,94
TELE2 -B- SE 43,47 – 2,22
NKT HOLDING DK 24,78 + 0,54
EXEL GB 13,69 – 1,05
PACE MICRO TECH GB 8,06 + 1,01
PARTEK FI e 12 – 4
PENINS.ORIENT.S GB 4,32 + 0,75
PERLOS FI e 14,45 – 0,69
PREMIER FARNELL GB 6,05 + 2,18
RAILTRACK GB 7,66 – 1,04
RANDSTAD HOLDIN NL e 15 + 0,67
RENTOKIL INITIA GB 3,08 ....
REXAM GB 4,71 + 0,69
REXEL FR e 81,40 + 0,25
RHI AG AT e 22,12 – 1,69
RIETER HLDG N CH 296,79 – 1,08
ROLLS ROYCE GB 3,48 – 0,46
SANDVIK SE 24,65 – 4,06
SAURER ARBON N CH 459,43 – 1,80
SCHNEIDER ELECT FR e 72,35 – 0,07
SEAT PAGINE GIA IT e 1,23 ....
SECURICOR GB 2,55 ....
SECURITAS -B- SE 20,97 + 0,26
SERCO GROUP GB 6,44 + 0,50
SGL CARBON DE e 41,45 + 3,68
SHANKS GROUP GB 2,95 + 0,55
SIDEL FR e 49,44 ....
INVENSYS GB 2,34 + 0,69

SINGULUS TECHNO DE e 24,40 – 5,02
SKF -B- SE 19,38 – 2,22
SMITHS GROUP GB 13,53 + 0,12
SOPHUS BEREND - DK 27,60 + 0,49
SPIRENT GB 6,11 + 2,43
T.I.GROUP PLC GB 6,55 ....
TECAN GROUP N CH 1043,29 ....
TPI ES e 6,24 + 2,13
THALES FR e 45,21 – 1,63
TOMRA SYSTEMS NO 18,69 – 5,03
TRAFFICMASTER GB 5,21 + 2,54
UNAXIS HLDG N CH 202,50 – 0,95
VA TECHNOLOGIE AT e 35,60 + 0,20
VEDIOR NV NL e 13,65 + 1,49
VESTAS WIND SYS DK 52,25 – 2,26
VINCI FR e 67,80 + 0,07
VIVENDI ENVIRON FR e 49,90 + 1,84
VOLVO -A- SE 17,24 – 0,63
VOLVO -B- SE 18 – 0,30

f DJ E STOXX IND GO P 452,87 – 0,50

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 2,19 + 1,49
AEGON NV NL e 33,85 – 2,93
AGF FR e 65,05 – 0,76
ALLEANZA ASS IT e 11,95 + 0,67
ALLIANZ N DE e 313 – 0,73
ASR VERZEKERING NL e 81,10 ....
AXA FR e 135,10 + 0,22
BALOISE HLDG N CH 1145,67 – 0,28
BRITANNIC GB 15,08 – 0,85
CGNU GB 15,19 – 0,74
CNP ASSURANCES FR e 34,96 – 0,06
CORP MAPFRE R ES e 22,97 – 0,13
ERGO VERSICHERU DE e 158,35 – 0,72
ETHNIKI GEN INS GR 11,68 + 0,69
EULER FR e 53,90 + 1,32
CODAN DK 89,75 + 1,21
FORTIS (B) BE e 27,51 + 0,29
GENERALI ASS IT e 35,05 – 0,71
GENERALI HLD VI AT e 195 + 0,93
INDEPENDENT INS GB 2,27 – 1,40
INTERAM HELLEN GR 15,70 + 1,42
IRISH LIFE & PE GB 12,47 + 0,65
FONDIARIA ASS IT e 5,82 – 1,36
LEGAL & GENERAL GB 2,60 + 0,63
MEDIOLANUM IT e 13,16 – 1,72
MUENCH RUECKVER DE e 303,30 – 1,21
POHJOLA GRP.B FI e 24,20 – 0,62
PRUDENTIAL GB 13,68 + 1,31
RAS IT e 14,06 – 0,64
ROYAL SUN ALLIA GB 8,35 – 0,77
SAI IT e 16,60 ....
SAMPO -A- FI e 10,10 – 0,88
SWISS RE N CH 2243,39 + 0,49
SCOR FR e 47,87 – 0,27
SKANDIA INSURAN SE 12,63 – 0,43
ST JAMES’S PLAC GB 6,74 ....
STOREBRAND NO 7,30 + 0,85
SWISS LIFE REG CH 768,53 ....
TOPDANMARK DK 31,48 ....
ZURICH FINL SVC CH 414,07 ....

f DJ E STOXX INSU P 386,12 – 0,94

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 13,71 + 0,47
CANAL PLUS FR e 3,77 – 0,53
CAPITAL RADIO GB 14,11 ....
CAPITAL SHOPPIN GB 6,21 ....
CARLTON COMMUNI GB 6,71 – 1,42
DLY MAIL & GEN GB 13,39 ....
ELSEVIER NL e 15 + 0,40
EMAP PLC GB 13,53 + 0,24
FOX KIDS EUROPE NL e 9,50 – 0,52
FUTURE NETWORK GB 1,31 – 4,71
GRANADA GB 2,95 + 1,10
GRUPPO L’ESPRES IT e 5,93 – 1,82
GWR GROUP GB 8,05 – 1,19
HAVAS ADVERTISI FR e 14,94 – 1,06
INDP NEWS AND M IR e 2,60 ....
INFORMA GROUP GB 8,10 ....
LAGARDERE SCA N FR e 63,60 + 1,35
LAMBRAKIS PRESS GR 12,70 – 0,78
M6 METROPOLE TV FR e 32,14 – 0,53
MEDIASET IT e 12,26 – 4,59
MODERN TIMES GR SE 32,50 ....
MONDADORI IT e 10,68 – 1,02
NRJ GROUP FR e 28,27 + 4,32
PEARSON GB 22,94 – 0,07
PRISA ES e 15,21 – 1,04
PROSIEBEN SAT.1 DE e 19,60 – 2
PT MULTIMEDIA R PT e 15,35 ....
PUBLICIS GROUPE FR e 36,81 – 1,84
PUBLIGROUPE N CH 460,73 – 1,25
REED INTERNATIO GB 10,60 – 0,90
REUTERS GROUP GB 15,95 – 0,70
RTL GROUP LU e 59 – 0,84
SMG GB 3,53 + 1,39
SOGECABLE R ES e 25,62 + 0,12
TAYLOR NELSON S GB 3,85 + 1,70
TELEFONICA ES e 18,84 + 0,69
TELEWEST COMM. GB 2 – 0,80
TF1 FR e 41,51 – 2,10
TRINITY MIRROR GB 7,60 + 0,43
UNITED PAN-EURO NL e 8,07 + 0,88
UTD BUSINESS ME GB 11,50 ....
VIVENDI UNIVERS FR e 77 + 0,72
VNU NL e 45,34 – 0,48
WOLTERS KLUWER NL e 29,41 – 1,93
WPP GROUP GB 13,48 + 0,72

f DJ E STOXX MEDIA P 413,02 – 0,19

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 34,84 + 0,06
ALTADIS ES e 14 – 0,14
AMADEUS GLOBAL ES e 7,48 + 1,22
ATHENS MEDICAL GR 5,62 ....
AUSTRIA TABAK A AT e 73,19 + 0,26
AVIS EUROPE GB 2,69 + 1,83
BEIERSDORF AG DE e 103,25 – 2,78
BIC FR e 42,21 – 1,15
BRIT AMER TOBAC GB 8,87 + 0,36
CASINO GP FR e 101,20 – 0,49
CLARINS FR e 84,75 + 0,18
DELHAIZE BE e 62,35 – 0,08
COLRUYT BE e 41,40 – 0,67
FIRSTGROUP GB 4,65 + 0,35
FREESERVE GB 1,53 ....
GALLAHER GRP GB 6,95 – 1,60
GIB BE e 43,94 + 0,78
GIVAUDAN N CH 298,08 + 0,66
HENKEL KGAA VZ DE e 69 – 1,29
IMPERIAL TOBACC GB 12 + 1,78
JERONIMO MARTIN PT e 7,86 – 0,51
KESKO -B- FI e 9,50 – 0,84
L’OREAL FR e 82 + 1,80
LAURUS NV NL e 6,10 – 1,61
MORRISON SUPERM GB 3,24 + 0,50
RECKITT BENCKIS GB 15,44 – 0,10
SAFEWAY GB 5,31 – 1,50
SAINSBURY J. PL GB 6,45 + 0,50
STAGECOACH HLDG GB 0,94 – 1,69
T-ONLINE INT DE e 13,05 ....
TERRA LYCOS ES e 10,08 + 3,28
TESCO PLC GB 3,98 – 0,40
TNT POST GROEP NL e 24,42 – 1,49
WANADOO FR e 6,53 + 0,46
WORLD ONLINE IN NL e 7,80 ....

f DJ E STOXX N CY G P 408,05 + 0,23

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 8,95 – 0,72
AVA ALLG HAND.G DE e 40,50 + 0,62
BOOTS CO PLC GB 9,82 – 0,16
BUHRMANN NV NL e 19,30 + 2,88
CARREFOUR FR e 65,20 + 1,01
CASTO.DUBOIS FR e 255 ....

CC CARREFOUR ES e 15,82 – 0,88
CHARLES VOEGELE CH 132,19 + 2,51
CONTINENTE ES e 19,02 ....
D’IETEREN SA BE e 191 + 0,16
DEBENHAMS GB 7,10 + 2,33
DIXONS GROUP GB 3,85 + 0,42
GAL LAFAYETTE FR e 193 + 0,21
GEHE AG DE e 46 – 1,29
GREAT UNIV STOR GB 8,82 + 0,55
GUCCI GROUP NL e 101,45 + 0,40
HENNES & MAURIT SE 18,94 + 0,58
KARSTADT QUELLE DE e 32,60 – 1,66
KINGFISHER GB 7,27 + 2,27
MARKS & SPENCER GB 4,31 + 1,52
MATALAN GB 7,31 + 0,67
METRO DE e 49,50 + 2,48
NEXT PLC GB 15,26 + 1,72
PINAULT PRINT. FR e 193,20 – 0,16
SIGNET GROUP GB 1,21 ....
VALORA HLDG N CH 201,85 – 0,48
VENDEX KBB NV NL e 15,50 + 0,65
W.H SMITH GB 7,77 + 0,21
WOLSELEY PLC GB 7,69 + 3,70

f DJ E STOXX RETL P 342,70 + 0,78

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 95,80 + 1,16
ALCATEL-A- FR e 37,57 – 1,16
ALTEC SA REG. GR 6,30 ....
ARM HOLDINGS GB 6,27 + 1,83
ARC INTERNATION GB 1,58 ....
ASM LITHOGRAPHY NL e 28,70 – 3,20
BAAN COMPANY NL e 2,64 ....
BALTIMORE TECH GB 1,47 + 7,06
SPIRENT GB 17,34 ....
BAE SYSTEMS GB 5,63 + 0,58
BROKAT DE e 12,34 – 0,48
BULL FR e 2,88 – 0,35
BUSINESS OBJECT FR e 39,45 – 0,30
CAP GEMINI FR e 134,50 – 3,86
COMPTEL FI e 11,88 + 0,68
DASSAULT SYST. FR e 55,60 – 0,45
DIALOG SEMICOND GB 88,71 ....
ERICSSON -B- SE 7,08 – 3,01
F-SECURE FI e 1,22 + 10,91
FILTRONIC GB 4,48 + 1,09
FINMATICA IT e 22,58 – 3,91
GETRONICS NL e 6,25 + 2,97
GN GREAT NORDIC DK 14,67 ....
INFINEON TECHNO DE e 46,40 – 0,64
INFOGRAMES ENTE FR e 22,22 + 3,20
INTRACOM R GR 20,46 ....
KEWILL SYSTEMS GB 2,18 ....
LOGICA GB 15,15 – 0,63
LOGITECH INTL N CH 343,44 – 1,85
MARCONI GB 6,44 + 1,53
NOKIA FI e 36,40 – 1,75
OCE NL e 13,45 + 1,51
OLIVETTI IT e 2,50 – 1,19
PSION GB 2,35 + 11,45
SAGE GRP GB 4,40 – 1,44
SAGEM FR e 86,80 – 0,46
SAP AG DE e 170,50 – 0,35
SAP VZ DE e 171,20 – 0,52
SEMA GB 9 ....
SEZ HLDG N CH 725,12 – 0,09
SIEMENS AG N DE e 84 – 0,59
MB SOFTWARE DE e 3,70 ....
SPIRENT GB 6,11 + 2,43
STMICROELEC SIC FR e 43,30 – 2,81
TECNOST IT e 2,83 ....
THINK TOOLS CH 36,29 + 1,82
THUS GB 1 ....
TIETOENATOR FI e 33,10 – 0,90

f DJ E STOXX TECH P 660,46 – 1,35

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 10,16 – 0,88
AEM IT e 2,63 – 0,38
ANGLIAN WATER GB 9,74 ....
BRITISH ENERGY GB 4,66 + 0,70
CENTRICA GB 3,81 – 1,67
EDISON IT e 10,56 + 0,57
ELECTRABEL BE e 242,60 – 0,78
ELECTRIC PORTUG PT e 3,03 + 0,33
ENDESA ES e 18,55 + 0,27
ENEL IT e 3,65 – 0,27
EVN AT e 32,65 – 0,82
FORTUM FI e 4,94 – 0,20
GAS NATURAL SDG ES e 18,24 – 1,08
HIDRO CANTABRIC ES e 25,25 ....
IBERDROLA ES e 16,60 – 0,54
INNOGY HOLDINGS GB 3,45 + 0,94
ITALGAS IT e 5,26 ....
KELDA GB 5,76 + 2
NATIONAL GRID G GB 8,71 ....
INTERNATIONAL P GB 4,77 – 2,63
OESTERR ELEKTR AT e 126 + 0,44
PENNON GROUP GB 9,55 + 0,34
POWERGEN GB 11,63 + 0,14
SCOTTISH POWER GB 7,19 + 0,68
SEVERN TRENT GB 10,82 ....
SUEZ LYON EAUX FR e 172,60 + 1,05
SYDKRAFT -A- SE 21,96 ....
SYDKRAFT -C- SE 18,66 ....
THAMES WATER GB 19,68 ....
FENOSA ES e 20,83 – 0,29
UNITED UTILITIE GB 9,89 – 0,33
VIRIDIAN GROUP GB 9,77 – 0,33

f DJ E STOXX PO SUP P 307,97 + 0,02

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.08/05 12 h 36 f en euros 07/05

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 22,95 – 1,08

ANTONOV 0,40 – 2,44

C/TAC 3,80 + 1,33

CARDIO CONTROL 2,90 ....

CSS 23,90 ....

HITT NV 8,55 – 0,58

INNOCONCEPTS NV 19,25 – 0,26

NEDGRAPHICS HOLD 10 – 2,44

SOPHEON 1,52 – 7,32

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 0,43 – 2,27

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 6,85 ....

BRUXELLES
ARTHUR 5,20 – 7,64

ENVIPCO HLD CT 0,41 ....

FARDIS B 17,50 – 1,41

INTERNOC HLD 0,60 ....

INTL BRACHYTHER B 7,85 + 4,39

LINK SOFTWARE B 4 ....

337,51
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(Publicité)
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ou suspensions d’abonnement

durant vos vacances

un seul numéro

0803 022 021
(0,99 F TTC/mn)

b Le titre Banco Santander Cen-
tral Hispano (BSCH) cotait
10,88 euros lundi 7 mai en fin de
séance, en progression de 0,46 %,
et l’action Banco Bilbao Vizcaya
Argentaria (BBVA) s’est appré-
ciée de 1,35 % pour s’afficher à
15,80 euros. Ces grandes banques
espagnoles, fortement implantées
en Amérique latine, ont bénéficié
de l’accord négocié dimanche
entre le gouvernement argentin et
un groupe de banques étrangères
sur une opération d’échange de
20 milliards de dollars de dette,
destiné à « reprofiler » les coûteu-
ses échéances de court et moyen
termes.
b L’action du groupe suisse Novar-

tis a gagné 2,1 %, à 68,4 francs suis-
ses, lundi 7 mai, et le titre de son
concurrent Roche a bondi de
3,4 %, à 137 francs suisses. Les
investisseurs ont salué l’entrée de
Novartis dans le capital de Roche.
b L’action Montedison a terminé
sur un gain de 6,77 %, à 3,25 euros.
L’entrepreneur franco-polonais
Romain Zaleski est devenu récem-
ment le premier actionnaire du
groupe diversifié, devant la ban-
que d’affaires Mediobanca, avec
plus de 15 % du capital. Selon la
presse italienne, M. Zaleski serait
en mesure de bloquer, avec l’appui
d’alliés, les décisions de Montedi-
son, jusqu’à présent sous l’influen-
ce de Mediobanca.

VALEURS EUROPÉENNES

F I N A N C E S E T M A R C H É S
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MontantCours Cours % Var.France f couponen euros en francs veille (1)

ACCOR ................... w 47,89 314,14 – 0,64 0,90
AGF ........................ w 65,15 427,36 – 0,61 1,62
AFFINE(EXIMM ..... 39,99 262,32 – 0,03 1,30
AIR FRANCE G ....... w 20,45 134,14 +1,74 0,14
AIR LIQUIDE .......... w 164,80 1081,02 – 0,24 2,60

ALCATEL................. w 37,50 245,98 – 1,34 0,48
ALCATEL O ............. 31,40 205,97 – 1,10 0,10
ALSTOM ................. w 31,06 203,74 – 0,32 0,55
ALTRAN TECHN .... w 71,15 466,71 – 1,18 0,32
ATOS ORIGIN......... w 94,60 620,54 +0,64 ...
ARBEL..................... ... ... ... 0,53
AVENTIS ................. w 84,20 552,32 +1,69 0,45
AXA ......................... w 135,60 889,48 +0,59 2,00
BAIL INVESTI.......... w 133,50 875,70 +1,14 6,51
BAZAR HOT. V........ ... ... ... 3,00
BIC.......................... w 42,21 276,88 – 1,15 0,29
BIS .......................... ... ... ... 1,22
BNPPARIBAS.......... w 94,70 621,19 – 1,46 1,75
BOLLORE................ w 227,60 1492,96 +1,11 4,00
BOLLORE INV......... 54,90 360,12 – 0,18 0,16
BONGRAIN ............ 42 275,50 ... 10,70
BOUYGUES ............ w 47,40 310,92 – 0,75 2,59
BOUYGUES OFF..... w 57,55 377,50 – 0,78 1,30
BULL# ..................... w 2,88 18,89 – 0,35 ...
BUSINESS OBJ ....... w 39,49 259,04 – 0,20 ...
B T P (LA CI............. ... ... ... 0,46
BURELLE (LY) ......... 74,95 491,64 – 0,07 5,75
CANAL + ................. w 3,77 24,73 – 0,53 0,15
CAP GEMINI........... w 134 878,98 – 4,22 1,00
CARBONE-LORR.... w 48,50 318,14 +0,21 0,88
CARREFOUR .......... w 65,30 428,34 +1,16 0,50
CASINO GUICH...... w 101,20 663,83 – 0,49 1,27
CASINO GUICH...... 68,70 450,64 +1,03 1,31
CASTORAMA DU ... w 255,50 1675,97 +2,20 2,47
CEA INDUSTRI....... 225,90 1481,81 +0,40 10,23
CEGID (LY) ............. 96 629,72 +0,37 4,04
CFF.RECYCLIN ....... 44,50 291,90 +1,25 1,30
CGIP ....................... w 47,23 309,81 +0,06 0,90
CHARGEURS .......... 83 544,44 – 0,06 2,13
CHRISTIAN DA ...... ... ... ... 0,76
CHRISTIAN DI........ w 47,53 311,78 +1,24 0,28
CIC -ACTIONS ........ 117,80 772,72 – 0,08 1,39
CIMENTS FRAN..... w 53,50 350,94 +0,09 1,40
CLARINS................. w 84,75 555,92 +0,18 1,00
CLUB MEDITER ..... w 74,50 488,69 +0,13 1,00
CNP ASSURANC .... w 35 229,58 +0,06 0,88
COFACE.................. w 89,70 588,39 +0,79 1,50
COFLEXIP ............... w 167,30 1097,42 +3,14 1,16
COLAS..................... w 65 426,37 +1,56 4,25
CONTIN.ENTRE..... 47,10 308,96 – 1,05 2,00
CPR......................... 58 380,46 ... ...
CRED.FON.FRA...... 13,50 88,55 – 0,37 0,83
CREDIT LYONN ..... w 42 275,50 +0,60 0,50
CS COM.ET SY........ 10,56 69,27 – 1,31 ...
DAMART ................ 75,50 495,25 ... 3,40
DANONE................ w 145,70 955,73 – 0,82 3,50
DASSAULT-AVI....... 264 1731,73 ... 5,00
DASSAULT SYS....... w 55,50 364,06 – 0,63 0,27
DE DIETRICH......... ... ... ... 1,80
DEVEAUX(LY)# ....... 88,55 580,85 ... 3,00
DEV.R.N-P.CA......... 14,50 95,11 – 1,69 0,55
DMC (DOLLFUS..... 13,41 87,96 +4,77 0,61
DYNACTION .......... 28 183,67 +0,72 0,50
EIFFAGE ................. w 78,35 513,94 +1,95 0,78
ELIOR ..................... w 13,53 88,75 ... 0,07
ELEC.MADAGAS..... 21 137,75 ... ...
ENTENIAL(EX......... ... ... ... ...
ERAMET ................. w 40,25 264,02 +3,21 0,60
ERIDANIA BEG....... w 91,20 598,23 – 1,94 3,30
ESSILOR INTL ........ w 325 2131,86 +0,93 3,40
ESSO ....................... 84,40 553,63 – 0,71 1,50
EULER..................... w 53,90 353,56 +1,32 1,40
EURAFRANCE ........ w 71,80 470,98 +1,70 0,48

EURO DISNEY ....... w 0,88 5,77 +2,33 ...
EUROTUNNEL ...... w 1,33 8,72 ... ...
FAURECIA.............. w 60,45 396,53 ... 0,91
FIMALAC SA........... w 40,50 265,66 +0,37 3,72
F.F.P. (NY).............. 115,50 757,63 – 2,04 0,95
FINAXA .................. ... ... ... 2,00
FIVES-LILLE ........... ... ... ... ...
FONC.LYON.#........ 33 216,47 – 0,30 3,03
FRANCE TELEC ..... w 72,25 473,93 – 1,90 1,00
FROMAGERIES...... 512 3358,50 – 1,54 10,06
GALERIES LAF ....... w 192,90 1265,34 +0,16 0,30
GAUMONT # ......... 38,10 249,92 – 2,31 0,57
GECINA.................. w 102,10 669,73 +0,10 3,18
GEOPHYSIQUE...... w 82 537,88 +2,56 1,22
GFI INFORMAT ..... w 26,80 175,80 ... 0,61
GRANDVISION...... w 23,15 151,85 +0,65 0,25
GROUPE ANDRE... 136 892,10 – 0,58 1,98
GROUPE GASCO ... 91 596,92 +2,25 2,60
GR.ZANNIER ( ....... 90,50 593,64 ... 0,61
GROUPE PARTO.... 68,35 448,35 +0,07 1,68
GUYENNE GASC ... w 91,25 598,56 – 0,82 6,50
HAVAS ADVERT ..... w 14,91 97,80 – 1,26 3,00
IMERYS .................. w 120,90 793,05 +0,33 3,20
IMMOBANQUE ..... 134,10 879,64 – 2,12 10,67
IMMEUBLES DE .... ... ... ... 0,30
INFOGRAMES E .... w 22,32 146,41 +3,67 ...
IM.MARSEILLA ...... 3300 21646,58 +0,30 40,86
INGENICO ............. w 27,10 177,76 – 1,42 0,20
ISIS ......................... w 112 734,67 – 0,88 2,16
KAUFMAN ET B..... w 21,40 140,37 ... ...
KLEPIERRE ............ w 102,50 672,36 +0,20 2,75
LAFARGE ............... w 105,70 693,35 – 1,31 2,05
LAGARDERE .......... w 63,55 416,86 +1,27 0,78
LAPEYRE ................ w 54,70 358,81 +1,86 1,08
LEBON (CIE) .......... ... ... ... 1,83
LEGRAND .............. w 233 1528,38 – 2,10 1,87
LEGRAND ADP...... 173 1134,81 – 1,14 2,99
LEGRIS INDUS ...... w 56,20 368,65 +2,37 1,00
LIBERTY SURF....... w 5,77 37,85 +4,15 ...
LOCINDUS............. 130,40 855,37 ... 8,51
L’OREAL................. w 82 537,88 +1,80 3,40
LOUVRE #............... 86 564,12 – 0,81 1,01
LVMH MOET HE.... w 68,60 449,99 – 0,36 0,22
MARINE WENDE... w 84,90 556,91 – 0,12 2,00
MAUREL ET PR...... 11,02 72,29 – 1,69 0,91
METALEUROP ....... 5,87 38,50 +1,91 0,61
MICHELIN ............. w 38 249,26 – 0,16 0,71
MONTUPET SA...... 19,37 127,06 – 0,51 0,17
MOULINEX ............ 4,13 27,09 – 1,67 0,61
NATEXIS BQ P ....... w 98,80 648,09 ... 2,20
NEOPOST .............. w 27,12 177,90 +0,44 ...
NORBERT DENT ... ... ... ... 0,36
NORD-EST............. 28,20 184,98 – 0,67 0,94
NRJ GROUP........... w 28,19 184,91 +4,02 0,15
OBERTHUR CAR.... w 16 104,95 +0,63 ...
OLIPAR................... 9,15 60,02 +0,55 ...
ORANGE ................ w 11,07 72,61 – 1,51 ...
OXYG.EXT-ORI....... 397 2604,15 – 3,17 13,72
PECHINEY ACT...... w 60,05 393,90 – 0,17 1,00
PECHINEY B P ....... 55,55 364,38 – 3,39 3,31
PENAUILLE PO...... w 61,85 405,71 – 1,59 2,60
PERNOD-RICAR .... w 77,10 505,74 +0,52 0,80
PEUGEOT .............. w 315,60 2070,20 +0,06 2,70
PINAULT-PRIN...... w 193,40 1268,62 – 0,05 1,78
PLASTIC OMN. ...... w 98 642,84 +2,08 12,20
PSB INDUSTRI ...... 81 531,33 +0,12 2,50
PUBLICIS GR. ........ w 36,91 242,11 – 1,57 1,70
REMY COINTRE .... w 36,97 242,51 +1,07 0,90

RENAULT ............... w 58,15 381,44 – 1,44 0,76
REXEL..................... w 81,40 533,95 +0,25 1,34
RHODIA ................. w 13,82 90,65 – 1,36 0,40
ROCHETTE (LA ...... 8 52,48 +1,52 0,18
ROYAL CANIN........ w 109,60 718,93 – 0,36 1,10
ROUGIER #............. 63,90 419,16 ... 3,05
RUE IMPERIAL....... 1850 12135,20 ... 20,73
SADE (NY) .............. 48,50 318,14 ... 2,10
SAGEM S.A. ............ w 87 570,68 – 0,23 3,81
SAGEM ADP........... 61 400,13 – 0,81 4,12
SAINT-GOBAIN...... w 172,70 1132,84 – 0,06 3,60
SALVEPAR (NY ....... ... ... ... 3,05
SANOFI SYNTH...... w 67 439,49 +0,75 0,32
SCHNEIDER EL...... w 72 472,29 – 0,55 1,60
SCOR ...................... w 47,83 313,74 – 0,35 1,70
S.E.B........................ w 59 387,01 – 0,51 1,90
SEITA...................... w ... ... ... 5,00
SELECTIBAIL(......... ... ... ... 1,65
SIDEL...................... w 49,44 324,31 ... 1,00
SILIC ....................... 170,60 1119,06 – 2,51 6,30
SIMCO.................... w 76,40 501,15 +0,99 2,47
SKIS ROSSIGN ....... 14,75 96,75 +1,72 0,23
SOCIETE GENE ...... w 67,80 444,74 – 1,31 6,20
SODEXHO ALLI ...... w 54,70 358,81 +0,83 2,24
SOGEPARC (FI ....... ... ... ... 1,90
SOMMER-ALLIB .... ... ... ... ...
SOPHIA .................. w 33 216,47 ... 1,48
SOPRA # ................. w 71,65 469,99 – 0,83 0,58
SPIR COMMUNI .... w 89,90 589,71 – 0,66 2,70
SR TELEPERFO ...... w 27,75 182,03 – 0,57 0,13
STUDIOCANAL ...... 11,38 74,65 – 0,09 0,54
SUCR.PITHIVI ........ ... ... ... 11,00
SUEZ LYON.DE ...... w 172,60 1132,18 +1,05 3,00
TAITTINGER .......... ... ... ... 9,30
TF1.......................... w 41,60 272,88 – 1,89 4,60
THALES (EX.T......... w 45,25 296,82 – 1,54 0,61
TECHNIP................ w 176 1154,48 – 0,85 3,00
THOMSON MULT . w 46,50 305,02 – 3,63 ...
TOTAL FINA E ........ w 164,30 1077,74 – 0,06 2,35
TRANSICIEL # ........ w 56,05 367,66 +0,18 0,80
UBI SOFT ENT ....... w 42,75 280,42 – 0,93 ...
UNIBAIL ................. w 180,40 1183,35 +0,22 5,00
UNILOG ................. w 105,90 694,66 +0,38 0,30
USINOR.................. w 14,59 95,70 – 1,35 0,48
VALEO .................... w 50,45 330,93 +0,40 1,50
VALLOUREC ........... w 69,50 455,89 – 0,29 0,76
VIA BANQUE .......... ... ... ... 3,05
VICAT...................... 61,50 403,41 +0,08 0,91
VINCI...................... w 67,90 445,39 +0,22 1,60
VIVENDI ENVI ........ w 49,95 327,65 +1,94 ...
VIVENDI UNIV ....... w 76,75 503,45 +0,39 1,00
WANADOO............. w 6,53 42,83 +0,46 ...
WORMS (EX.SO...... 19,49 127,85 – 0,86 0,50
ZODIAC.................. w 274 1797,32 +0,37 3,80
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...

MontantCours Cours % Var.International f couponen euros en francs veille
Une sélection (1)

ADECCO ................. 675 4427,71 – 0,52 3,47
AMERICAN EXP...... 49 321,42 +0,02 0,08
AMVESCAP EXP...... ... ... ... 0,10
ANGLOGOLD LT .... 39,90 261,73 ... 0,92
A.T.T. # .................... 25 163,99 ... 0,04
BARRICK GOLD...... 18,70 122,66 +1,36 0,09
COLGATE PAL. ....... ... ... ... 0,15
CROWN CORK O.... ... ... ... 0,25
DE BEERS #............. 47,50 311,58 +2,35 0,46
DIAGO PLC............. 11,94 78,32 +1,88 0,14
DOW CHEMICAL.... ... ... ... 0,16
DU PONT NEMO ... 51 334,54 – 2,39 0,32
ECHO BAY MIN...... 0,85 5,58 – 2,30 0,02
ELECTROLUX ......... ... ... ... ...
ELF GABON............ 179,50 1177,44 – 0,28 22,77
ERICSSON #............ w 7,10 46,57 – 2,74 0,04
FORD MOTOR #..... 32 209,91 – 1,54 0,29
GENERAL ELEC ...... 56,20 368,65 +0,90 0,15
GENERAL MOTO.... 63 413,25 – 1,87 0,46
GOLD FIELDS......... 4,80 31,49 ... 0,15
HARMONY GOLD .. ... ... ... 0,07
HITACHI # .............. ... ... ... 0,02
HSBC HOLDING .... w 14,10 92,49 +1,22 0,31
I.B.M. ...................... w 130,10 853,40 +0,31 0,12
I.C.I.......................... 7,01 45,98 – 0,71 0,32
ITO YOKADO # ....... 63 413,25 – 1,56 0,09
I.T.T. INDUS ........... 49 321,42 +1,45 0,14
KINGFISHER P ....... w 7,38 48,41 +0,96 0,18
MATSUSHITA......... 20,02 131,32 – 2,20 0,03
MC DONALD’S....... 30,07 197,25 +0,47 0,21
MERK AND CO....... 86,20 565,43 +0,76 0,31
MITSUBISHI C........ ... ... ... 0,02
NESTLE SA #........... w 2380 15611,78 +0,85 23,42
NORSK HYDRO...... ... ... ... 0,83
PFIZER INC............. 49,05 321,75 +0,62 0,10
PHILIP MORRI ....... 58,60 384,39 – 2,25 0,48
PROCTER GAMB.... 71,90 471,63 – 0,14 0,34
RIO TINTO PL......... 22,44 147,20 +3,22 0,42
SCHLUMBERGER... 71,60 469,67 +3,62 0,21
SEGA ENTERPR...... 25,80 169,24 +0,19 0,08
SEMA GROUP #...... w 9,02 59,17 +1,35 0,02
SHELL TRANSP ...... 9,50 62,32 +2,04 0,09
SONY CORP. # ........ w 92 603,48 – 0,05 0,13
T.D.K. # ................... 70 459,17 +0,14 0,13
TOSHIBA #.............. 7,59 49,79 +1,07 0,03
UNITED TECHO..... 88 577,24 – 0,34 0,21
ZAMBIA COPPE...... 0,57 3,74 ... ...

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 8 MAI Cours à 12 h 30
Dernier jour de négociation des OSRD : 25 mai

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 8 MAI

Une sélection. Cours relevés à 12 h 30

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 14 91,83 ...
AB SOFT PROV ..... d 5,02 32,93 ...
ACCESS COMME .. 9 59,04 +0,56
ADL PARTNER ...... 21,10 138,41 +5,50
ALGORIEL #........... 8,95 58,71 +0,11
ALPHAMEDIA ....... d 3,52 23,09 ...
ALPHA MOS #....... 5,89 38,64 ...
ALPHA MOS BO.... d 0,85 5,58 ...
ALTAMIR & CI ...... 129,80 851,43 – 0,08
ALDETA ................. d 4,40 28,86 ...
ALTI #..................... 13,30 87,24 +0,76
A NOVO # .............. w 170,40 1117,75 – 0,35
ARTPRICE COM.... 10,93 71,70 +0,74
ASTRA .................... 0,80 5,25 ...
AUFEMININ.CO.... 3 19,68 ...
AUTOMA TECH .... 9,02 59,17 – 4,04
AVENIR TELEC...... w 4,45 29,19 – 0,22
AVENIR TELEC...... d 1,48 9,71 ...
BAC MAJESTIC...... 4,19 27,48 – 1,87
BARBARA BUI ....... 17 111,51 +3,03
BCI NAVIGATI ....... 7,89 51,76 – 0,13
BELVEDERE........... 15,66 102,72 – 1,82
BOURSE DIREC .... 4,05 26,57 +0,75
BRIME TECHNO... 50,05 328,31 – 1,18
BRIME TECHN...... 1,77 11,61 +1,14
BUSINESS ET ........ 14,95 98,07 ...
BUSINESS INT ...... 5,64 37 – 1,74
BVRP ACT.DIV....... w 32,93 216,01 ...
CAC SYSTEMES..... d 3,40 22,30 ...
CALL CENTER....... 8,50 55,76 ...
CAST ...................... 13,01 85,34 – 9,97
CEREP.................... 94 616,60 – 1,05
CHEMUNEX # ....... d 0,20 1,31 ...
CMT MEDICAL ..... 19,30 126,60 +2,12

COALA # ................ 18,92 124,11 – 4,44
COHERIS ATIX...... 27,69 181,63 – 0,22
COIL....................... 16,80 110,20 – 1,75
CION ET SYS......... 3,60 23,61 ...
CONSODATA # ..... 18 118,07 +0,56
CONSODATA AC .. d 19,50 127,91 ...
CONSORS FRAN .. 4,92 32,27 +2,50
CROSS SYSTEM.... 4,90 32,14 +2,08
CRYO # .................. 7,80 51,16 – 0,64
CRYO ACT.NOU.... d 6,25 41 ...
CRYONETWORKS. 3,42 22,43 ...
CYBERDECK # ...... 1,10 7,22 – 3,51
CYBER PRES.P ...... 21 137,75 +0,24
CYBERSEARCH ..... 4,50 29,52 +2,27
CYRANO #............. 2,07 13,58 – 2,36
DALET # ................ 5,14 33,72 +2,80
DATASQUARE #.... 5,20 34,11 ...
DATATRONIC ....... 4 26,24 ...
DESK #................... 1,76 11,54 +0,57
DEVOTEAM #........ w 55,95 367,01 – 0,53
DMS #.................... 15,10 99,05 +0,47
D INTERACTIV ..... 8,60 56,41 – 1,15
D INTERACTIV ..... d 7,20 47,23 ...
D INTERACTIV ..... d 7,70 50,51 ...
DIREKT ANLAG .... 24 157,43 +0,21
DIREKT ANLAG .... 21,08 138,28 +0,05
DURAND ALLIZ.... 0,91 5,97 ...
DURAN DUBOI .... 16 104,95 ...
DURAN BS 00 ....... d 0,18 1,18 ...
EFFIK # .................. d 12 78,71 ...
EGIDE #................. 246,30 1615,62 – 0,08
EMME(JCE 1/1....... 12,13 79,57 +1,93
ESI GROUP ........... 37,80 247,95 ...
ESKER.................... 6 39,36 +1,69
EUROFINS SCI...... 25,37 166,42 +1,04
EURO.CARGO S.... d 10,49 68,81 ...
FIMATEX # ............ w 4,59 30,11 +1,77
FI SYSTEM # ......... w 6,29 41,26 – 0,47
FI SYSTEME A....... d 4,91 32,21 ...
FI SYSTEM BS....... d 0,35 2,30 ...
FLOREANE MED .. 8,85 58,05 ...
GAMELOFT COM . 2,79 18,30 +3,33
GAUDRIOT #......... 34 223,03 ...
GENERIX # ............ 23 150,87 – 3,97
GENESYS #............ 32,20 211,22 – 0,62
GENESYS ACT....... d 42,20 276,81 ...
GENESYS BS00 ..... d 5,40 35,42 ...
GENSET................. w 11,96 78,45 +3,01

GL TRADE #........... 37,60 246,64 +6,82
GUILLEMOT # ....... 37 242,70 – 3,90
GUYANOR ACTI .... d 0,24 1,57 ...
HF COMPANY ....... 55,20 362,09 ...
HIGH CO.#............. 119 780,59 – 0,83
HIGH CO NOUV.... d 120 787,15 ...
HIGH BON DE ...... 6,10 40,01 ...
HIGHWAVE OPT ... w 40,50 265,66 ...
HIMALAYA ............. 9,20 60,35 +0,88
HI MEDIA .............. 2,63 17,25 +0,77
HOLOGRAM IND.. 10,50 68,88 – 2,33
HUBWOO.COM ..... 4,16 27,29 – 0,72
IB GROUP.COM .... 11,30 74,12 +0,89
IDP ......................... d 1,90 12,46 ...
IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...
INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...
INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...
IGE +XAO ............... 9,90 64,94 ...
ILOG #.................... 19,20 125,94 – 2,54
IMECOM GROUP.. 2,51 16,46 +0,40
INFOSOURCES...... 1,28 8,40 – 1,54
INFOSOURCE B .... d 1,94 12,73 ...
INFOTEL # ............. 38,10 249,92 ...
INFO VISTA ........... 11 72,16 – 0,36
INTEGRA NET....... w 2,78 18,24 – 0,71
INTEGRA ACT. ...... ... ... ...
INTERCALL #......... d 2,46 16,14 ...
IPSOS # .................. w 91,80 602,17 +0,16
IPSOS BS00............ d 3,65 23,94 ...
ITESOFT................. 7,19 47,16 +3,75
IT LINK................... 6,10 40,01 – 2,40
IXO.......................... 1,21 7,94 ...
JOLIEZ REGOL....... d 1,20 7,87 ...
KALISTO ENTE...... d 2,14 14,04 ...
KALISTO ACT......... d 2,76 18,10 ...
KEYRUS PROGI ..... 2,30 15,09 – 3,77
KAZIBAO ................ 0,84 5,51 +1,20
LACIE GROUP ....... 7,50 49,20 +3,45
LEXIBOOK #........... 15,29 100,30 – 0,07
LEXIBOOK ACT...... d 20 131,19 ...
LINEDATA SER...... 24,40 160,05 – 0,20
LYCOS EUROPE..... 1,68 11,02 +1,20
MEDCOST #........... 7,45 48,87 +0,68
MEDIDEP #............ 120 787,15 +0,67
MEMSCAP ............. 6,75 44,28 – 1,46
METROLOGIC G ... 73,40 481,47 ...
MICROPOLE .......... 8,02 52,61 – 2,08
MONDIAL PECH... 4,41 28,93 ...

MULTIMANIA ....... 5,61 36,80 – 9,08
NATUREX .............. 13,32 87,37 +0,23
NET2S # ................. 15,30 100,36 – 1,35
NETGEM................ w 8,77 57,53 – 1,02
NETVALUE # ......... 1,68 11,02 +0,60
NEURONES #........ 4,07 26,70 +1,75
NICOX #................. 72,40 474,91 +3,80
OLITEC................... 26 170,55 +1,96
OPTIMS # .............. 3,60 23,61 – 2,44
OXIS INTL RG ....... d 0,57 3,74 ...
PERFECT TECH .... 19,10 125,29 +2,14
PERF.TECHNO...... d 0,41 2,69 ...
PHARMAGEST I .... 18 118,07 +0,28
PHONE SYS.NE..... d 1,95 12,79 ...
PICOGIGA.............. 15,25 100,03 – 0,97
PROSODIE #.......... 43 282,06 +0,47
PROSODIE BS ....... d 13,50 88,55 ...
PROLOGUE SOF ... 9 59,04 – 1,53
PROXIDIS .............. 1,33 8,72 ...
QBIOGENE ............ d 4,70 30,83 ...
QUALIFLOW .......... 21,48 140,90 +4,47
QUANTEL .............. 4,47 29,32 +0,45
R2I SANTE............. 7,90 51,82 – 1,25
RECIF # .................. 35,25 231,22 +0,17
REPONSE # ........... 30,40 199,41 +1,16
REGINA RUBEN ... d 7,95 52,15 ...
RIBER #.................. 8,55 56,08 – 3,39
RIGIFLEX INT........ 163 1069,21 ...
RISC TECHNOL .... 10 65,60 ...
SAVEURS DE F...... 9,30 61 ...
GUILLEMOT BS .... d 17,50 114,79 ...
SELF TRADE.......... 5,22 34,24 – 0,57
SILICOMP #........... 55,90 366,68 – 0,09
SITICOM GROU.... 20,96 137,49 +2,64
SODITECH ING .... 9,52 62,45 – 1,96
SOFT COMPUTI.... 9,45 61,99 +2,05
SOI TEC SILI.......... w 18,50 121,35 – 1,07
SOI TEC BS 0......... 14,95 98,07 – 0,33
SQLI ....................... 3,50 22,96 +2,94
STACI # .................. 4,64 30,44 +20,52
STELAX................... 0,46 3,02 ...
SYNELEC # ............ 15,40 101,02 ...
SYSTAR # ............... 14,10 92,49 – 1,19
SYSTRAN ............... 3,99 26,17 – 0,25
TEL.RES.SERV........ 10,85 71,17 – 0,18
TELECOM CITY..... 5,84 38,31 – 1,68
SOLUCOM ............. 43 282,06 – 2,49
TETE DS LES ......... d 1,98 12,99 ...

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 8 MAI

Une sélection. Cours relevés à 12 h 30

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 39,85 261,40 +0,25
ACTIELEC TEC ...... d 6,68 43,82 ...
ALGECO #.............. 107 701,87 – 0,93
ALTEDIA................ 42,25 277,14 – 1,05
ALTEN (SVN) ........ w 131 859,30 +1,55
APRIL S.A.#( .......... 209,90 1376,85 +2,29
ASSYSTEM # ......... 61,50 403,41 ...
AUBAY ................... 11,25 73,80 – 0,62
BENETEAU #......... 112 734,67 +0,09
BOIRON (LY)#....... 82 537,88 – 3,36
BONDUELLE......... 43,20 283,37 +1,17
BQUE TARNEAU... d 101,80 667,76 ...
BRICORAMA # ...... 56 367,34 – 3,45
BRIOCHE PASQ .... 78 511,65 – 0,64
BUFFALO GRIL..... 9,99 65,53 +0,81
C.A. OISE CC ......... 96 629,72 ...
C.A. PARIS I........... 73,50 482,13 – 0,68
C.A.PAS CAL.......... 146,40 960,32 – 0,27
CDA-CIE DES........ d 45 295,18 ...
CEGEDIM #........... 49 321,42 +2,08
CIE FIN.ST-H ........ 120 787,15 – 0,08
CNIM #.................. 62,50 409,97 ...
COFITEM-COFI..... d 60 393,57 ...
DANE-ELEC ME.... 3,83 25,12 ...
ENTRELEC # ......... 62,30 408,66 ...
ETAM DEVELOP ... 9,50 62,32 +1,06
EUROPEENNE C... 97,95 642,51 – 0,05
EXPAND S.A.......... 59,95 393,25 +1,61
FINATIS(EX.L ........ 127,90 838,97 – 0,08
FININFO................ 37,85 248,28 +0,13
FLEURY MICHO ... 26,20 171,86 – 1,98
FOCAL (GROUP.... 63,15 414,24 +4,81
GENERALE LOC.... 117 767,47 ...
GEODIS ................. 51,50 337,82 ...

GFI INDUSTRI....... 29,45 193,18 +1,55
GRAND MARNIE .. d 7500 49196,78 ...
GROUPE BOURB... 45,75 300,10 +0,11
GROUPE CRIT ....... 19,34 126,86 +2,76
GROUPE J.C.D....... 128,80 844,87 +0,08
HERMES INTL....... w 162 1062,65 +0,19
HYPARLO #(LY ...... 31,98 209,78 – 0,03
IMS(INT.META...... 8,61 56,48 +1,89
INTER PARFUM .... 71 465,73 ...
JET MULTIMED .... 46,95 307,97 – 0,11
LABOR.ARKOPH.... 136,40 894,73 – 1,87
LAURENT-PERR .... 29 190,23 ...
LDC ........................ 128,60 843,56 ...
LECTRA SYST. ....... 6,80 44,61 ...
LOUIS DREYFU ..... 10,70 70,19 – 1,38
LVL MEDICAL........ 66 432,93 – 0,30
M6-METR.TV A...... w 32,14 210,82 – 0,53
MANITOU #........... 72,50 475,57 +1,26
MANUTAN INTE... 53,40 350,28 ...
MARIONNAUD P .. 127,30 835,03 – 0,08
PARC DES EXP ...... d 117 767,47 ...
PCAS #.................... 26,50 173,83 ...
PETIT FOREST....... 42,50 278,78 – 1,14
PIERRE VACAN...... 60,30 395,54 +0,58
PINGUELY HAU .... w 23,90 156,77 – 0,42
POCHET................. d 100 655,96 ...
RADIALL # ............. 94,60 620,54 – 0,42
RALLYE (LY)........... w 56 367,34 +0,36
ROCANI(EX FI ....... d 13,64 89,47 ...
RODRIGUEZ GR ... 61,20 401,45 – 2,70
SABATE SA #.......... 30,90 202,69 – 0,32
SECHE ENVIRO ..... 91,50 600,20 +1,67
SINOP.ASSET......... 18,96 124,37 – 0,21
SIPAREX CROI ....... 28,90 189,57 +1,23
SOLERI ................... d 235 1541,50 ...
SOLVING #............. 82,90 543,79 +1,10
STEF-TFE # ............ 47,50 311,58 – 1,04
STERIA GROUP ..... 138,50 908,50 +1,84
SYLEA ..................... d 38,20 250,58 ...
SYLIS # ................... 27,38 179,60 – 0,73
SYNERGIE (EX ....... d 51,25 336,18 ...
TEAM PARTNER ... 16,54 108,50 +0,73
TRIGANO............... w 44,88 294,39 – 0,04
UNION FIN.FR...... b 38,20 250,58 – 11,31
VILMOR.CLAUS ..... 73,50 482,13 +0,68
VIRBAC................... 81,70 535,92 – 0,37
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...

NOUVEAU
MARCHÉ

Une sélection. Cours de clôture le 7 mai

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 28,38 186,16 07/05
AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 30,36 199,15 07/05

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME.. 2446,83 16050,15 07/05
BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13434,49 88124,48 07/05
BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11729,60 76941,13 07/05
BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 152836,00 1002538,44 07/05
BNP OBLI. CT....................... 161,42 1058,85 07/05
BNP OBLI. LT ....................... 33,11 217,19 07/05
BNP OBLI. MT C................... 148,95 977,05 07/05
BNP OBLI. MT D .................. 136,65 896,37 07/05
BNP OBLI. SPREADS............. 180,36 1183,08 07/05
BNP OBLI. TRÉSOR .............. 1914,51 12558,36 07/05

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1793,29 11763,21 07/05

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI CONVERTIBLES ...... 303,85 1993,13 24/04
BP OBLI HAUT REND. .......... 109,71 719,65 06/05
BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 74,91 491,38 06/05
BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 137,30 900,63 06/05
BP OBLIG. EUROPE .............. 50,61 331,98 07/05
BP SÉCURITÉ........................ 100950,23 662190,10 07/05
EUROACTION MIDCAP......... 159,35 1045,27 03/05
FRUCTI EURO 50 .................. 121,55 797,32 07/05
FRUCTIFRANCE C ................ 100,01 656,02 07/05
FRUCTIFONDS FRANCE NM 277,87 1822,71 07/05

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 504,32 3308,12 06/05
NORD SUD DÉVELOP. D ...... 389,21 2553,05 06/05

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 59,18 388,20 08/05
ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 21,55 141,36 08/05
ÉCUR. ACTIONS FUTUR ....... 77,01 505,15 08/05
ÉCUR. CAPITALISATION C .... 42,77 280,55 08/05
ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 50,44 330,86 08/05
ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 49,42 324,17 08/05
ÉCUR. EXPANSION C............ 14449,33 94781,39 08/05
ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 41,35 271,24 08/05
ÉCUR. INVESTISSEMENTS.... 61,27 401,90 08/05
ÉCUR. MONÉTAIRE C ........... 219,98 1442,97 08/05
ÉCUR. MONÉTAIRE D........... 189,70 1244,35 08/05

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT...... 174,25 1143,01 08/05
ÉCUR. TECHNOLOGIES ........ 48,40 317,48 08/05
ÉCUR. TRIMESTRIEL D ......... 274,01 1797,39 08/05
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 27,61 181,11 08/05
GÉOPTIM C .......................... 2254,84 14790,78 08/05

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 38,40 251,89 08/05
ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 33,89 222,30 08/05
ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 44,82 294 08/05

08 36 68 56 55
(2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE D......... 470,42 3085,75 07/05
ATOUT FONCIER D............... 343,44 2252,82 07/05
ATOUT FRANCE ASIE D ........ 92,19 604,73 07/05
ATOUT FRANCE EUROPE D .. 209,41 1373,64 07/05
ATOUT FRANCE MONDE D .. 52,65 345,36 07/05
ATOUT FUTUR C .................. 232,34 1524,05 07/05
ATOUT FUTUR D .................. 210,53 1380,99 07/05
ATOUT SÉLECTION D ........... 124,30 815,35 07/05
DIÈZE C ................................ 464,50 3046,92 07/05
EURODYN C ......................... 596,16 3910,55 07/05
INDICIA EUROLAND D ......... 132,97 872,23 04/05
INDICIA FRANCE D .............. 446,65 2929,83 04/05
INDOCAM AMÉRIQUE C ....... 46,67 306,14 07/05
INDOCAM ASIE C ................. 22,64 148,51 07/05
INDOCAM FRANCE C ........... 402,64 2641,15 07/05
INDOCAM FRANCE D ........... 330,96 2170,96 07/05
INDOCAM MULTI OBLIG. C.. 179,32 1176,26 07/05
OBLIFUTUR C ....................... 97,89 642,12 07/05
OBLIFUTUR D....................... 80,76 529,75 07/05
REVENU-VERT D................... 170,60 1119,06 07/05
UNIVERS ACTIONS C ............ 64,93 425,91 07/05
UNIVERS-OBLIGATIONS C.... 43,27 283,83 07/05

Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR D................. 93,99 616,53 04/05
INDOCAM VAL. RESTR. C ..... 315,85 2071,84 04/05
MASTER ACTIONS C ............. 49,28 323,26 03/05
MASTER OBLIGATIONS C ..... 30,33 198,95 03/05
OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 20,67 135,59 04/05
OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 19,82 130,01 04/05
OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 19,66 128,96 04/05
OPTALIS ÉQUILIB. D............. 18,39 120,63 04/05
OPTALIS EXPANSION C ........ 17,49 114,73 04/05
OPTALIS EXPANSION D ........ 17,37 113,94 04/05
OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,85 117,09 04/05
OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 16,14 105,87 04/05
PACTE SOL. LOGEM.............. 76,83 503,97 30/04
PACTE SOL.TIERS MONDE.... 81,70 535,92 30/04
UNIVAR C ............................. 188,64 1237,40 09/05
UNIVAR D............................. 185,89 1219,36 09/05

CIC CONVERTIBLES .............. 6,05 39,69 07/05
CIC FINUNION ..................... 171,33 1123,85 07/05
CIC OBLI LONG TERME C..... 14,92 97,87 07/05
CIC OBLI LONG TERME D .... 14,92 97,87 07/05
CIC OBLIMONDE .................. 132,70 870,45 07/05
CIC PIERRE........................... 36,62 240,21 07/05
RENTACIC ............................ 22,71 148,97 07/05
UNION AMÉRIQUE ............... 526,60 3454,27 07/05

Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORTUNITÉ .... 633,16 4153,26 07/05
CIC NOUVEAU MARCHÉ ...... 8,94 58,64 07/05
CIC TECHNO. COM .............. 126,46 829,52 07/05

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ............. 222,38 1458,72 07/05
LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 482,05 3162,04 30/04
LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 420,84 2760,53 30/04
SICAV 5000 ........................... 188,43 1236,02 07/05
SLIVAFRANCE ...................... 331,93 2177,32 07/05
SLIVARENTE......................... 40,21 263,76 07/05
SLIVINTER ........................... 174,64 1145,56 07/05
TRILION............................... 747,39 4902,56 07/05

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 202,18 1326,21 07/05
ACTILION DYNAMIQUE D * . 190,37 1248,75 07/05
ACTILION PEA DYNAMIQUE 78,56 515,32 07/05
ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 185,98 1219,95 07/05
ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 173,91 1140,77 07/05
ACTILION PRUDENCE C *.... 173,78 1139,92 07/05
ACTILION PRUDENCE D * ... 161,94 1062,26 07/05
INTERLION .......................... 225,53 1479,38 07/05
LION ACTION EURO ............ 106,84 700,82 07/05
LION PEA EURO................... 108,53 711,91 07/05

CM EURO PEA...................... 25,72 168,71 07/05
CM EUROPE TECHNOL ........ 6,33 41,52 07/05
CM FRANCE ACTIONS ......... 41,37 271,37 07/05
CM MID. ACT. FRANCE........ 38,06 249,66 07/05
CM MONDE ACTIONS.......... 362,76 2379,55 07/05
CM OBLIG. LONG TERME .... 104,26 683,90 07/05
CM OPTION DYNAM............ 34,70 227,62 07/05
CM OPTION ÉQUIL. ............. 54,69 358,74 07/05
CM OBLIG. COURT TERME .. 160,24 1051,11 07/05
CM OBLIG. MOYEN TERME . 329,35 2160,39 07/05
CM OBLIG. QUATRE............. 163,35 1071,51 07/05

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 19,17 125,75 07/05

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000 ................... 146,94 963,86 07/05
ASIE 2000 ............................. 79,02 518,34 07/05
NOUVELLE EUROPE ............. 248,04 1627,04 07/05
SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3494,11 22919,86 04/05
SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3283,02 21535,20 04/05
ST-HONORÉ CONVERTIBLES 341,75 2241,73 04/05
ST-HONORÉ FRANCE........... 65,20 427,68 07/05
ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 123,03 807,02 07/05
ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 148,49 974,03 07/05
ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 384,29 2520,78 07/05
ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 112,02 734,80 07/05

Fonds communs de placements
WEB INTERNATIONAL ......... 31,89 209,18 07/05

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 237,28 1556,45 04/05

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 7061,05 46317,45 04/05
STRATÉGIE INDICE USA....... 10337,81 67811,59 04/05

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 105,06 689,15 08/05
ADDILYS D ........................... 104,23 683,70 08/05
AMPLITUDE AMÉRIQUE C.... 29,09 190,82 08/05
AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 28,53 187,14 08/05
AMPLITUDE EUROPE C ........ 37,08 243,23 08/05
AMPLITUDE EUROPE D........ 35,99 236,08 08/05
AMPLITUDE MONDE C ........ 265,25 1739,93 08/05
AMPLITUDE MONDE D........ 237,92 1560,65 08/05
AMPLITUDE PACIFIQUE C.... 20,50 134,47 08/05
AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 19,88 130,40 08/05
ÉLANCIEL EURO D PEA ........ 119,96 786,89 08/05
ÉLANCIEL FRANCE D PEA .... 49,30 323,39 08/05
ÉMERGENCE E.POST.D PEA . 36,42 238,90 08/05
GÉOBILYS C ......................... 117,38 769,96 08/05
GÉOBILYS D ......................... 107,97 708,24 08/05
INTENSYS C ......................... 20,19 132,44 08/05
INTENSYS D......................... 17,16 112,56 08/05
KALEIS DYNAMISME C......... 239,63 1571,87 08/05
KALEIS DYNAMISME D ........ 233,06 1528,77 08/05
KALEIS DYNAMISME FR C.... 89,26 585,51 08/05
KALEIS ÉQUILIBRE C ............ 208,41 1367,08 08/05
KALEIS ÉQUILIBRE D............ 201,90 1324,38 08/05
KALEIS SÉRÉNITÉ C.............. 191,89 1258,72 08/05
KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 185,49 1216,73 08/05
KALEIS TONUS C.................. 82,46 540,90 08/05
OBLITYS C............................ 109,79 720,18 08/05
OBLITYS D ........................... 108,07 708,89 08/05
PLÉNITUDE D PEA ............... 47,35 310,60 08/05
POSTE GESTION C ............... 2565,62 16829,36 08/05
POSTE GESTION D............... 2274,38 14918,95 08/05
POSTE PREMIÈRE................. 6972,02 45733,45 08/05
POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 41295,38 270879,94 08/05
POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8864,23 58145,54 08/05
PRIMIEL EUROPE C.............. 73,85 484,42 08/05
REVENUS TRIMESTRIELS ..... 783,57 5139,88 08/05
THÉSORA C .......................... 182,12 1194,63 08/05
THÉSORA D.......................... 152,03 997,25 08/05
TRÉSORYS C......................... 46456,69 304735,91 08/05
SOLSTICE D.......................... 359,58 2358,69 08/05

Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............. 93,21 611,42 08/05
DÉDIALYS MULTI-SECT........ 73,34 481,08 08/05
DÉDIALYS SANTÉ ................. 97,84 641,79 08/05
DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 37,66 247,03 04/04
DÉDIALYS TELECOM ............ 62,80 411,94 08/05
POSTE EUROPE C................. 89,08 584,33 08/05
POSTE EUROPE D ................ 85,48 560,71 08/05
POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 191,94 1259,04 08/05
POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 176,20 1155,80 08/05
REMUNYS PLUS ................... 101,22 663,96 08/05

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D ...................... 155,44 1019,62 07/05
CADENCE 2 D ...................... 153,44 1006,50 07/05
CADENCE 3 D ...................... 153,55 1007,22 07/05

CONVERTIS C ....................... 245,02 1607,23 07/05
INTEROBLIG C ..................... 57,32 375,99 07/05
INTERSÉLECTION FR. D ....... 87,46 573,70 07/05
SÉLECT DÉFENSIF C............. 193,44 1268,88 07/05
SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 270,36 1773,45 07/05
SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ............ 178,77 1172,65 07/05
SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 168,26 1103,71 07/05
SÉLECT PEA 1 ....................... 235,74 1546,35 07/05
SG FRANCE OPPORT. C ........ 513,79 3370,24 07/05
SG FRANCE OPPORT. D........ 481,07 3155,61 07/05
SOGENFRANCE C ................. 562 3686,48 07/05
SOGENFRANCE D................. 506,45 3322,09 07/05
SOGEOBLIG C....................... 108,88 714,21 07/05
SOGÉPARGNE D ................... 44,94 294,79 07/05
SOGEPEA EUROPE................ 267,63 1755,54 07/05
SOGINTER C......................... 74,35 487,70 07/05

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 17,96 117,81 04/05
DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 62,20 408,01 04/05
DÉCLIC ACTIONS INTER....... 41,70 273,53 07/05
DÉCLIC BOURSE PEA............ 57,96 380,19 04/05
DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 17,61 115,51 04/05
DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,80 110,20 04/05
DÉCLIC PEA EUROPE............ 29,24 191,80 04/05
DÉCLIC SOGENFR. TEMPO... 71,80 470,98 04/05
FAVOR .................................. 392,12 2572,14 07/05
SOGESTION C....................... 52,74 345,95 04/05
SOGINDEX FRANCE C .......... 613,48 4024,17 04/05
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Le titre du groupe publicitaire Havas
Advertising cédait 0,93 %, mardi 8 mai
dans les premières transactions, à
14,96 euros. Sa filiale Arnold Worldwide va
racheter l’agence de publicité américaine
Simmons Durham, pour un montant non
divulgué.
b L’action Schneider Electric s’appréciait
de 0,28 %, à 72,6 euros, mardi matin. Le
groupe a relevé de 18,1 % à 24,8 % sa partici-
pation dans la compagnie néo-zélandaise
d’électronique PDL Holdings.
b Le titre Vivendi Environnement gagnait
1,02 %, à 49,5 euros. ING Barings a abaissé
sa recommandation sur Vivendi Environne-
ment à « conserver » contre « achat »,
après la publication par le groupe d’un chif-
fre d’affaires trimestriel inférieur à ses
attentes. Il relève cependant son objectif de
cours à 53 euros contre 50 euros.
b L’action César était suspendue, mardi
8 mai, sur le second marché, le Conseil des
marchés financiers ayant été saisi d’un pro-
jet d’offre publique d’achat (OPA) sur le
groupe d’articles de fête par le fonds d’in-
vestissement Butler Capital Partner. Le
fonds offre 0,7 euro par action, soit une
décote des deux tiers par rapport au dernier
cours coté (2,1 euros). La société sera ensui-
te recapitalisée à hauteur de 15 millions
d’euros.

VALEURS FRANCE

F I N A N C E S E T M A R C H É S



JOHN STEINBECK était sans
doute loin d’imaginer que le titre de
son ouvrage Des souris et des hom-
mes serait un jour illustré par un rap-
prochement touchant le cœur
même des cellules de ces deux espè-
ces : le matériel génétique. Mais, dès
lors que les scientifiques se sont atta-
chés à dévoiler les bases moléculai-
res des génomes des êtres vivants,
l’homme et la souris, animal modèle
de laboratoire par excellence, se
trouvaient inexorablement liés.

Il n’est donc pas surprenant que,
trois mois à peine après la publica-
tion d’une version presque complè-
te du génome de l’homme (Le Mon-
de du 13 février), des « brouillons »
précis de celui de la souris soient
désormais disponibles. La société
américaine Celera, celle-là même
qui avait presque ravi la vedette aux
laboratoires publics pour le séquen-
çage du génome de l’homme, vient
à nouveau de couper l’herbe sous
les pieds des chercheurs du public
en annonçant le déchiffrage d’envi-
ron « 99 % » du génome de la sou-
ris. Beaucoup plus discrètement, un

consortium public, the Mouse Geno-
me Consortium, réunissant six des
Instituts nationaux de la santé
(NIH) américains, trois entreprises
privées (GlaxoSmithKline, le Merck
Genome Research Institute et Affy-
metrix) et une association caritative
anglaise, le Wellcome Trust, met
progressivement et gratuitement à
la disposition des chercheurs,
depuis plusieurs semaines, sa
propre version « brouillon » du
génome de la souris sur des sites
Internet.

Ce brouillon donne une idée
assez précise de la suite, ou séquen-
ce, des fameuses « lettres » A, T, C,
et G symbolisant les molécules qui,
mises bout à bout, constituent la
molécule géante d’ADN (acide
désoxyribonucléique), substrat chi-
mique du programme génétique. Il
n’en comporte pas moins des trous,
voire des erreurs, tout comme celui
de Celera d’ailleurs. De fait, le
consortium public, formé en octo-
bre 2000 et poussé par la compéti-
tion avec Celera, s’était donné à pei-
ne six mois pour produire une
séquence du génome de la souris
(établie sur une souche dite
« Black 6 »).

« SITES DE RÉGULATION »
« Pour un résultat très complet et

correct, il faut couper et séquencer au
moins sept à dix génomes. Les équipes
du consortium n’ont travaillé que sur
trois génomes de la même souche, ce
qui est évidemment plus rapide et
moins cher », explique Philip Avner,
à la tête de l’unité Génétique molé-
culaire murine de l’Institut Pasteur
de Paris. Mais, l’objectif étant l’iden-
tification et la localisation des
gènes, en particulier ceux impliqués
dans des maladies humaines, ce pre-
mier jet permet de débuter la com-
paraison systématique de la séquen-
ce génomique d’une souris avec cel-
le de l’homme. En attendant, pour
2005, une version du génome souris
aussi fiable et précise que ce qu’on a
obtenu pour l’homme.

« Il est étonnant de voir à quel
point le génome de la souris peut être
utile pour identifier des régions impor-
tantes sur le plan fonctionnel dans le
génome humain : les séquences qui
sont similaires chez la souris et l’hom-
me – autrement dit : qui ont été
conservées au cours de l’évolution –
sont probablement des régions fonc-
tionnelles. Et nous avons d’ores et
déjà trouvé dans le génome de la sou-
ris plusieurs homologues de gènes
potentiellement responsables de mala-

dies chez l’homme », assure Christo-
pher Austin, directeur du program-
me de pharmacogénomique au labo-
ratoire de recherche de Merck.

Une telle comparaison est loin
d’être « contre nature ». Sur l’arbre
phylogénétique des mammifères,
l’ancêtre commun supposé des ron-
geurs et des primates devrait dater
de seulement 65 à 80 millions d’an-
nées. C’est peu au regard de l’évolu-
tion. De fait, de nombreux éléments
du patrimoine héréditaire sont

conservés entre les deux espèces.
De plus, leurs génomes sont à peu
près de même taille (3 milliards de
paires de bases) et portent probable-
ment presque le même nombre de
gènes, estimé entre 30 000 et 32 000.

Compte tenu des mécanismes qui
gouvernent la sélection naturelle,
les fragments d’ADN bien
conservés entre ces organismes cor-
respondent donc certainement à
des fonctions biologiques importan-
tes. Il peut s’agir de gènes, caractéri-

sés par une suite des quatre « let-
tres » ordonnées de telle manière
qu’elles dirigent (ou « codent »),
dans la grande majorité des cas, la
synthèse d’une protéine. Mais les
gènes ne sont pas les seules séquen-
ces importantes. Parmi elles figu-
rent également d’autres motifs, éga-
lement conservés au cours de l’évo-
lution : ce sont des « sites de régula-
tion », qui participent à la régula-
tion positive ou négative d’un gène
spécifique situé dans leur voisinage.

Ces gènes et ces sites de régula-
tion, comment les repérer ? La
tâche est d’autant plus ardue qu’ils
sont noyés dans une masse d’ADN
dont on ne connaît pas encore l’uti-
lité : au mieux, ils constituent de 1 %
à 5 % du génome. De plus, les gènes
sont souvent fragmentés, entrecou-
pés de régions sans fonction, voire
par d’autres gènes. A partir du
moment où l’on connaît complète-
ment, ou presque, la séquence du
génome de l’homme et celle du
génome de la souris, on peut donc
les comparer et analyser finement
les régions de forte homologie, afin
de distinguer les gènes des séquen-
ces de régulation et de l’ADN dit
« poubelle ».

Reste alors à préciser – fût-ce
approximativement – la fonction de
ces gènes, et à quelles familles appar-
tiennent les protéines qu’ils synthéti-
sent. « Une cinquantaine de groupes
mènent ce genre de recherches à
petite échelle, et plus d’une centaine
de gènes correspondant à des mala-
dies génétiques ont ainsi été identifiés
et caractérisés. Or il y a environ
30 000 gènes au total ! », précise
Philip Avner.

Avantage immédiat des deux jeux
de séquences complètes : leur com-
paraison devra permettre de faire ce
travail de façon systématique, sans
préalable et beaucoup plus rapide-
ment. Avec l’espoir, comme l’expri-
me Bob Waterston, de l’université
Washington (Saint Louis, Missouri),
« d’arriver à identifier et étiqueter
toutes les parties codantes du génome
de l’homme ».

Catherine Tastemain

La souris dope l’étude du génome humain
L’homme et le rongeur sont si proches au plan génétique que les maladies héréditaires de l’un aident à comprendre celles de l’autre.

D’où l’idée de créer une clinique pour ce modèle animal exceptionnel, dont le génome est désormais entièrement décrypté

Les limites du modèle animal

Une véritable « clinique » rien que pour elle

Connaître la séquence d’un
gène est une chose, comprendre
sa fonction en est une autre.
Pour atteindre ce dernier objec-
tif, ou du moins pour s’en appro-
cher, les chercheurs disposent de
plusieurs outils – à commencer
par les banques déjà constituées
d’ADN d’homme et de souris. En
comparant les séquences conte-
nues dans ces banques (séquen-
ces dont on sait qu’elles sont tou-
tes impliquées dans la synthèse
de protéines), on se fait une pre-
mière idée de la fonction des
fragments génétiques qui ont été
« pêchés » dans le génome de la
souris. Alternativement, on peut,
à l’aide de programmes informa-
tiques, déduire du matériel étu-
dié la séquence réellement impli-
quée dans la synthèse d’une pro-
téine. En effet, les gènes
« bruts » contenus dans les chro-
mosomes sont composés de frag-
ments d’ADN « codants », les
exons, entrecoupés de morceaux
« non codants », ou introns. Un
phénomène naturel, appelé
« épissage », fait disparaître les
introns avant que le gène ne soit
traduit en protéine.

A U J O U R D ’ H U I

LE PROLONGEMENT naturel de la recherche
fondamentale, qu’elle soit médicale, biologique
ou génétique, est évidemment le travail sur des
modèles, notamment animaux. A cet égard, la sou-
ris a toujours eu une place de choix. Pour d’excel-
lentes raisons : sa petite taille, qui rend l’élevage et
la manutention aisés, une gestation courte (dix-
neuf jours), des portées imposantes, un dévelop-
pement embryonnaire bien étudié et une bonne
connaissance de sa génétique.

De plus, il est possible de cultiver des cellules
souches embryonnaires et d’introduire un gène
mutant ou étranger (humain, par exemple) chez
l’embryon pour fabriquer des souris transgéni-
ques. Depuis peu, on sait aussi le faire chez l’ani-
mal adulte grâce à la technique dite de « knock-
out conditionnel », qui permet d’effectuer une
mutation dans un gène déterminé, à un moment
choisi dans la vie de l’animal, en ciblant un tissu
donné. Autre bénéfice, on peut reproduire à l’iden-
tique des souris adultes par la méthode de clona-
ge qui a donné naissance à la brebis Dolly.

Avec le séquençage des génomes de l’homme et
de la souris, et l’identification, dans les cinq ans à
venir, de tous leurs gènes ou presque, il est clair

que la liste des souris transgéniques va s’allonger
de milliers de nouvelles souches, portant chacune
une mutation ciblée dans un gène donné.

L’intérêt de ce type de modèle est immense
non seulement pour l’étude des processus biolo-
giques normaux, mais aussi pour mieux compren-
dre l’origine des maladies, que celles-ci soient
monogéniques (impliquant un seul gène) ou
polygéniques (tels le cancer ou le diabète). Com-
me le souligne Olivier Delattre, qui dirige le labo-
ratoire de pathologie moléculaire des cancers à
l’Institut Curie (Paris), le plus important, dans ce
contexte, est désormais de mettre en place des
structures qui vont faciliter l’analyse de ces sou-
ris modèles et du fonctionnement de leurs gènes.

ENTRE 60 000 ET 70 000 SPÉCIMENS
A long terme, l’objectif est d’arriver à conce-

voir des médicaments spécifiques des patholo-
gies étudiées. D’où l’idée de Pierre Chambon,
qui dirige près de Strasbourg l’Institut de généti-
que et de biologie moléculaire et cellulaire (IGB-
MC) d’Illkirch, de créer non une simple animale-
rie, mais une véritable « clinique » dédiée à la
génétique de la souris. « On veut pouvoir exami-

ner une souris sous tous ses angles, comme on le
fait pour les humains à l’hôpital », explique le
chercheur, pour qui « l’absence apparente d’ano-
malies chez une souris mutée reflète souvent notre
incapacité actuelle à les déceler ». Ce qui revient
à explorer de manière systématique ses systè-
mes cardio-respiratoire, endocrinien, sensoriel,
nerveux, et même son comportement.

Le projet est ambitieux. La nouvelle animalerie
devrait héberger entre 60 000 et 70 000 spéci-
mens, et la « clinique de la souris », dont la
construction est couplée à celle de l’animalerie,
comprendra environ 25 laboratoires pour une
surface totale de 6 000 m2. Initiée sur des fonds
propres de l’IGBMC (22 millions de francs,
3,35 millions d’euros), l’opération, qui s’inscrit
dans le cadre du Génopole de Strasbourg, bénéfi-
cie pour sa construction d’un financement impor-
tant du Plan Etat-région (26 MF) et de diverses
associations et fondations caritatives. L’équipe-
ment, en revanche, devrait en majeure partie
être financé par le Génopole. Cette clinique
devrait entrer en service d’ici à la fin de l’année.

C. Tn

SCIENCES Trois mois après la
publication d’une version presque
complète du génome de l’homme, des
« brouillons » de celui de la souris sont
désormais disponibles. b DE NOM-

BREUSES SÉQUENCES étant commu-
nes aux deux espèces, la comparaison
systématique de leurs patrimoines
héréditaires constitue un outil pré-
cieux pour identifier et localiser les

gènes les plus importants, à commen-
cer par les milliers d’entre eux qui inter-
viennent dans des maladies humai-
nes. b POUR ACCÉLÉRER l’étude de
ces gènes et de leurs fonctions, une

« clinique de la souris » est en cours de
construction en France sous l’égide du
Génopole de Strasbourg. b PRÉVUE
pour héberger plus de 60 000 animaux
et 25 laboratoires, cette structure

devrait permettre, d’ici à la fin de l’an-
née, d’explorer de manière systémati-
que les divers systèmes physiologi-
ques du petit rongeur, ainsi que son
comportement.

De la séquence
à la fonction

Du gène à la fabrication de la protéine

Pour qu'une protéine soit fabriquée à partir d'un gène, il faut que la succession des quatre lettres A, C, G, et T (la séquence)
qui le constituent soit « lue » par la machinerie cellulaire. Celle-ci déchiffre les « lettres » du message génétique par groupes de
trois, et attribue à chacun de ces triplets (ou codons) un acide aminé (les maillons élémentaires des protéines) .

Lorsque débute, dans le noyau,
le processus de fabrication de la
protéine, un phénomène naturel,
appelé « épissage », fait
disparaître les introns d'une
molécule intermédiaire, l'ARN
primaire, synthétisée à partir
de l'ADN. Il en résulte ce que l'on

appelle un « ARN messager ».

Une fois sortie du
noyau, cette molécule va être prise
en charge par des ouvriers
spécialisés, les ribosomes, qui
vont déchiffrer un à un les triplets
et leur attribuer les acides aminés
correspondants, dont
l'enchaînement déterminera la
structure de la protéine.

et
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NOYAU CELLULE

Gène

Exon

L’ÉPISSAGE

Intron

Ribosome

Double
hélice d’ADN

Protéine

ARN primaire

ARN messager

Protéine
en cours
de fabrication

CYTOPLASME
Dans une

cellule eucaryote
(constituée d'un
noyau et d'un
cytoplasme), le gène
« brut » n'est pas
entièrement traduit
en protéine. Ses
parties codantes
(exons) sont
interrompues par
des parties non
codantes (introns).

CERTES, le génome de l’homme
et celui de la souris sont proches :
même code génétique (comme tous
les êtres vivants), approximative-
ment même nombre de gènes, de
multiples gènes communs. Et pour-
tant, la souris n’est pas l’homme ; il
suffit de les regarder. Au reste, si l’on
constate tout de même des similitu-
des entre ces deux espèces de mam-
mifères, pourquoi retrouve-t-on,
dans des organismes aussi éloignés
dans leur complexité que l’homme
et le ver Caenorhabditis elegans, un
nombre de gènes relativement équi-
valent : 30 000 chez le premier,
20 000 chez le second ? Comment le
programme génétique peut-il faire
tant de choses dans un organisme,
et si peu, comparativement, dans un
autre ?

Tous les biologistes s’accordent
là-dessus : la comparaison des géno-
mes et le déchiffrage des séquences
géniques n’apporteront pas de
réponses complètes aux questions
qui se posent concernant le fonction-
nement des êtres vivants. « La com-
paraison permet seulement l’annota-
tion, autrement dit la localisation des
gènes et l’identification de certaines
de leurs caractéristiques », soutient

Jean-Paul Thiery, directeur du Labo-
ratoire de morphogenèse cellulaire
et de progression tumorale de l’Insti-
tut Curie (CNRS-IC,Paris). Un peu
comme un dictionnaire contenant
tous les mots d’une langue, et bien-
tôt leur sens, mais qui ne donnerait
aucune clé de syntaxe et de grammai-
re…

UNE MULTITUDE DE POSSIBILITÉS
Et encore la métaphore a-t-elle

ses limites. De nombreux gènes, du
moins chez les organismes eucaryo-
tes (dont les cellules comportent un
noyau), peuvent en effet diriger la
synthèse de plusieurs protéines, grâ-
ce au mécanisme d’épissage qui éli-
mine des « motifs » entiers – pas for-
cément les mêmes selon les cellules
et tissus concernés – entre l’ADN et
l’ARN messager qui servira de matri-
ce à la formation des protéines.
« On a trouvé l’an dernier chez la dro-
sophile, mouche du vinaigre très étu-
diée en laboratoire, un gène qui diri-
ge la synthèse de 38 000 protéines,
toutes impliquées dans le guidage des
axones mais très différentes les unes
des autres ! », explique Jean-Paul
Thiery, qui ajoute que le phénomè-
ne existe sans doute chez l’homme.

De plus, le produit d’un gène inte-
ragit avec ceux d’autres gènes, s’as-
semblant pour former des comple-
xes multiprotéiques, selon des confi-
gurations spécifiques à un environ-
nement donné. « La complexité ne
réside pas seulement dans le génome
lui-même mais dans l’assemblage des
protéines. Il y a probablement, en
dehors du code génétique universel
de base, d’autres « codes », diffé-
rents. Il nous faut encore décrypter les
principes fondamentaux qui régissent
la mise en place des différents systè-
mes », ajoute-t-il. De fait, à un
niveau supérieur d’organisation, les
complexes multiprotéiques eux-
mêmes s’agencent pour donner
naissance à de véritables structures
cellulaires, sous l’influence de pro-
cessus chimiques, thermodynami-
ques et aléatoires que l’on commen-
ce tout juste à comprendre.

La multitude de possibilités qui se
présentent aux protéines une fois
qu’elles sont synthétisées est parfai-
tement illustrée par les différentes
fonctions que l’on a découvertes
chez l’une d’entre elles, une simple
protéine cytoplasmique appelée
« béta-caténine ». Elle paraît en
effet jouer un rôle double chez

l’homme : dans la maintenance et la
régulation des interactions entre cel-
lules, d’une part, dans la régulation
de l’activité de certains gènes, de
l’autre. Selon des études récentes, la
béta-caténine mutée jouerait ainsi
un rôle dans le cancer sporadique
du côlon et dans le mélanome, en
participant à un complexe qui active
des gènes impliqués dans la prolifé-
ration cellulaire. Chez la souris, elle
intervient dans la programmation
de l’axe antéro-postérieur de l’em-
bryon et dans la cascade d’événe-
ments qui conduit à la formation
des follicules pileux. Et cette protéi-
ne a encore des fonctions différen-
tes chez la drosophile.

On le voit, la complexité du vivant
va bien au-delà de la génomique.
Pour l’aborder, il faudra faire appel
à de nouvelles approches, qui s’ap-
puieront elles-mêmes sur de nom-
breuses technologies récentes : la
spectrométrie de masse, les nano-
technologies, les nouvelles métho-
des de visualisation des activités cel-
lulaires, les techniques de chirurgie
cellulaire, ou encore la bio-informa-
tique.

C. Tn
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NEW-YORK
correspondance

Le 5 avril 2001 est un jour qui
fera date dans l’histoire de la NBA.
Pour la première fois depuis la créa-

tion de la
ligue profes-
sionnelle de
basket-ball
nord-améri-
caine en
1946, un
joueur Chi-
nois, Wang

Zhizhi, a foulé les parquets de la
Grande Ligue. L’information peut
sembler anecdotique mais, au
regard des problèmes diplomati-
ques entre l’empire du Milieu et la
« nation indispensable », on mesu-
re toute l’importance de l’événe-
ment.

La venue de Wang Zhizhi aux
Etats-Unis n’a pas été aisée. Décou-
vert par l’Amérique du basket-ball
lors des Jeux olympiques d’Atlanta
en 1996, ce géant de 2,15 m est draf-
té en 1999 par les Dallas Mavericks.
Las, Wang Zhizhi se voit refuser
l’autorisation de quitter la Chine.
La raison invoquée par le gouverne-
ment chinois est que le joueur évo-
lue dans les rangs du club de l’ar-
mée Rouge, les Bayi Rockets. Et les
militaires ne sont pas autorisés à
quitter le pays, par crainte de les
voir divulguer des secrets d’Etat.

La vérité est ailleurs. La Chine
s’est construit une image de nation
sportive où les athlètes sont déifiés
par le parti. En conséquence, la
République populaire protège
jalousement ses meilleurs élé-
ments. Dans un pays où le basket-
ball est en plein boom, l’exode
d’une des stars du championnat
vers l’étranger est tout bonnement
hors de question.

Les tractations afin de faire venir
Wang Zhizhi vont durer pendant
deux longues années. Multipliant
les allers-retours vers l’Orient, Don-
nie Nelson, l’un des assistants-coa-
ches de la franchise texane, va se
muer en véritable ministre des
affaires étrangères. Son savoir-fai-
re va finir par charmer les autorités
chinoises. Au mois de mars, le gou-
vernement a délivré à Wang Zhizhi
son ticket d’entrée pour la NBA.

Ce geste de bonne volonté des
officiels chinois n’est pas innocent.
Candidate, avec la ville de Pékin, à
l’organisation des JO de 2008, nan-
tie d’un budget dépassant les
20 milliards de dollars, la Chine
entend faire bonne figure auprès
du Comité international olympi-
que (CIO).

Peu importe les raisons, l’arrivée

de Wang Zhizhi a été un véritable
soulagement pour le joueur – « Je
me sens en paix parce que je peux
enfin jouer en NBA », a-t-il déclaré
– et pour le club, qui prend des allu-
res de plus en plus internationales.

Friant de produits étrangers, Dal-
las en plus de Wang Zhihzhi possè-
de des joueurs venant d’Allemagne
(Dirk Nowitzki), du Mexique
(Eduardo Najera), du Nigeria
(Obinna Ekezie) et du Canada (Ste-
ve Nash). « Je suis un opportuniste,
affirme le propriétaire des Mave-
ricks, le milliardaire Mark Cuban.
C’est un peu arrogant de penser, sur-
tout avec un pays comme la Chine,
fort de 1,2 milliard d’habitants, que
le talent se trouverait seulement aux
Etats-Unis. »

DU TALENT À L’APPRENTISSAGE
Agé de vingt et un ans, Wang Zhi-

zhi n’est pas seulement un « gadget
promotionnel ». Le talent de cet
ailier au jeu délié est bien réel. « Il a
le potentiel pour réussir dans cette
ligue, affirme son coach, Don Nel-
son. Mais c’est un long processus,
nous n’allons probablement pas le fai-
re jouer pendant les phases finales. Il
est encore en apprentissage. Cepen-
dant, nous allons tout faire pour qu’il
se sente ici chez lui. »

Le plus gros défi de Wang Zhizhi
ne sera pas de s’adapter au jeu physi-
que en vigueur en NBA mais bien à
une culture radicalement différente.
A l’instar de la plupart des grandes
villes américaines, la banlieue de
Dallas compte une importante com-
munauté chinoise située dans la
petite bourgade de Richardson.
Après six rencontres jouées sous le
maillot texan, le joueur des Mave-
ricks est déjà l’idole de toute la
population de Richardson. « C’est
une bonne chose pour les Asiatiques
et les Asiatiques Américains, affirme
Hermat Fan, propriétaire du restau-
rant Café Mandarin. Personne ne
croit que les Chinois peuvent être de
bons sportifs, les gens pensent que
nous sommes trop petits. Wang Zhizhi
va ouvrir des portes pour beaucoup
de jeunes Asiatiques dans ce pays. »

Ambassadeur du basket-ball chi-
nois, Wang Zhizhi joue également
les avant-gardes. Un nouveau prodi-
ge chinois de vingt ans, Yao Ming.
Liane (2,28 m, 120 kilos) pourrait
bientôt rejoindre à son tour les
géants de la NBA. Selon certains
observateurs, ce garçon pourrait
révolutionner le jeu. Discret jusque
-là sur l’échiquier du basket-ball
mondial, l’empire du Milieu prépare
son « grand bond en avant ».

Pascal Giberné

BERLIN
correspondance

Il faut accorder au Bayern
Munich la grâce d’un certain pana-
che dans ses échecs répétés alors
que vient l’heure de confirmer,
comme mercredi 9 mai contre le
Real Madrid en match retour des
demi-finales de la Ligue des cham-
pions, son statut de grand d’Euro-
pe. Depuis trois ans, cette équipe
échoue, non sans combattre mais
avec une régularité de métronome,
en quarts, en demi ou en finale de
l’épreuve, à la poursuite d’une
suprématie continentale qui lui
échappe depuis vingt-cinq ans et
une victoire, en 1976, contre Saint-
Etienne (1-0).

La culture du succès qui baigne
le club bavarois interdirait un tel
hommage au rabais. La communau-
té d’étudiants et artistes un peu
bohème ayant fondé le club, en
1900, en aurait peut-être, elle, goû-
té l’idée, mais pas les responsables
actuels aux commandes de cette
machine à gagner du football alle-
mand, moissonneuse, notamment,
de seize titres nationaux et de trois
coupes d’Europe.

Ce groupe « ne rêve que de la
Ligue des champions », confirme
l’attaquant brésilien Giovane
Elber, auteur du but de la victoire
(0-1) obtenu, le 1er mai, face au
Real Madrid. Madrid, le modèle à
suivre pour les résultats et à bannir
pour la gestion. La montagne de
dettes accumulées par le vieux
Real, estimée à plus de 200 millions
d’euros, ferait scandale dans la très
rigoureuse Bavière, où épargner
relève du plus élémentaire des
devoirs.

Qui pourrait imaginer, ici,
Edmund Stoiber, chef du parti
ultra-conservateur de l’Union chré-
tienne-sociale (CSU) et président
du comité consultatif du club, se
présenter avec un tel bilan finan-
cier devant ses électeurs du Land

de Bavière, qu’il gouverne depuis
1993. La commission de contrôle
de gestion de la Fédération alle-
mande n’hésiterait pas à retirer sa
licence à tout club surendetté.

UN VISIONNAIRE
Le manager du Bayern, Uli Hoe-

ness, ne cesse, ainsi, de prophétiser
le chaos économique du football
européen. L’ancien attaquant de la
mythique équipe des années 1970
aime à endosser ce costume de
redresseur de torts. Il passe pour le
visionnaire du Bayern, ce club qu’il
n’a jamais quitté depuis l’arrêt pré-
maturé de sa carrière pour blessu-
re, à vingt-sept ans, en 1979.

Lecteur revendiqué du Wall
Street Journal, patron lui-même
d’une PME de production de saucis-
ses, à Nuremberg, Uli Hoeness est
obnubilé par le statut international
de son club. Avec ses 144 millions
d’euros de chiffre d’affaires et
8,6 millions de bénéfices sur la sai-
son 1999-2000, le Bayern est, il est
vrai, depuis longtemps un grand
d’Europe.

« Cette équipe est l’une des dix
plus grandes marques de sport au
monde, aussi connue que Ferrari en
formule 1 ou les Dallas Cowboys en
football américain », estime Joa-
chim Fuchs, patron du sponsoring
sportif chez Opel-Allemagne.
Depuis douze ans, le constructeur
automobile s’affiche sur les

maillots de l’équipe, pour un ticket
annuel estimé à 10 millions
d’euros.

En matière de puissance financiè-
re, seul Manchester United fait
mieux que le Bayern en Europe. Le
club britannique est d’ailleurs l’éta-
lon des Bavarois. « Ils ont tout notre
respect », a affirmé le président,
Franz Beckenbauer, lors du quart
de finale Bayern-Manchester en
avril (1-0, 2-1), réédition de la fina-
le de 1999, où les Allemands, morti-
fiés, avaient vu s’évaporer la victoi-
re dans les arrêts de jeu (1-2).

Très bien doté économique-
ment, le Bayern n’en est pas moins
assez pingre. Dans un assez coura-
geux mea-culpa, les dirigeants
bavarois en conçoivent l’hypothè-
se depuis quelques semaines, pour
expliquer d’abord quelques
« erreurs de recrutement », ensuite
qu’ils sont prêts à casser la tirelire
pour s’offrir, cette fois, un vrai
cador du ballon rond.

UNE NOUVELLE MOBILISATION
La mise pourrait atteindre 25 mil-

lions d’euros, a écrit Franz Becken-
bauer dans l’une des chroniques
sur l’état du football qu’il distille de
temps à autre dans le quotidien
populaire à fort tirage Bild. Soit le
double du plus gros transfert de la
Bundesliga, celui du prodige du
Sparta Prague, Tomas Rosinsky,
qui a rejoint Dortmund à l’hiver

2000-2001. A la barbe du Bayern.
Le vice-président, Karl-Heinz Rum-
menigge, encore un joueur culte
converti au management, s’était
montré mauvais perdant. Cet
échec-là a surtout révélé au Bayern
que la concurrence nationale se
réveillait pour de bon : Dortmund
est entré en Bourse cet automne,
Schalke 04 se bâtit un nouveau sta-
de pour 183 millions d’euros et
Volkswagen vient d’entrer au capi-
tal de Wolfsbourg.

Voilà donc le Bayern condamné à
relever le gant. « Il nous faut absolu-
ment un partenaire », reconnaît
Franz Beckenbauer, qui envisage la
transformation en société anonyme
de cette vénérable association éri-
gée en « famille ». Plaçant la barre
exagérement haut, selon les analys-
tes financiers, Uli Hoeness a de son
côté estimé à 770 millions d’euros la
valeur boursière du club et évoqué
l’entrée d’un partenaire à hauteur
de 10 %.

La construction d’un nouveau sta-
de et « le renouvellement et le rajeu-
nissement complet de l’équipe d’ici à
l’été 2002 » annoncé par Uli Hoe-
ness justifient cette mobilisation.
Les joueurs ont compris le message.
Leurs heures sont comptées. C’est
aussi pourquoi ils le désirent tant
remporter le plus convoité des tro-
phées européens.

L. R.

BASKET

Les tribulations
d’un basketteur chinois

chez les maîtres américains
L’ailier Wang Zhizhi joue avec les Dallas Mavericks

Le président du Bayern Munich, Franz Beckenbauer, brandissant la coupe d’Europe en 1976,
lors du match contre Saint-Etienne (1-0).
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Le Bayern Munich, vainqueur (1-0) de la demi-
finale aller de la Ligue des champions face au
Real Madrid, le 1er mai, reçoit les Espagnols, mer-

credi 9 mai, avec l’espoir d’atteindre la finale. Un
succès permettrait aux Bavarois de redorer leur
blason financier pour rivaliser avec les grands

d’Europe – Manchester United, Madrid, Juventus
Turin. L’autre demi-finale devait opposer, mardi
8 mai, Valence (Espagne) à Leeds (Angleterre).

b Le palmarès : seize titres
de champion d’Allemagne (1932,
69, 72, 73, 74, 80, 81, 85, 86, 87,
89, 90, 94, 97, 99, 2000), dix
Coupes d’Allemagne (1957, 66, 67,
69, 71, 82, 84, 86, 98, 2000), trois
titres
de champion d’Europe (1974, 75,
76), une Coupe européenne
des vainqueurs de Coupe (1967)
et une coupe de l’UEFA (1996).
b Année de création : 1900.
b Stade : Olympiastadion, stade
olympique de Munich,
63 000 places.
b Centre d’entraînement : un
domaine de sept hectares.
b Sponsor maillot : Opel,
environ 10 millions d’euros pour
la saison 2000-2001.
b Chiffre d’affaires 1999-2000 :
144 millions d’euros, pour
8,6 millions d’euros de bénéfices.
b Clubs de supporteurs
et de fans : 1 800 organisations
comptant quelque
100 000 membres.
b Président : Franz Beckenbauer,
55 ans, vice-président
de la Fédération allemande
de football (DFB), président
du comité d’organisation
du Mondial 2006, ancien
sélectionneur national (champion
du monde 1990).
b Entraîneur : Ottmar Hitzfeld,
52 ans, au club depuis juillet 1998,
ancien entraîneur de Dortmund,
avec qui il a emporté la Ligue
des champions 1997.
b Effectif : il compte dix-neuf
internationaux dont huit
Allemands et deux Français (Willy
Sagnol et Bixente Lizarazu).
b Grands joueurs : Franz
Beckenbauer, Karl-Heinz
Rummenigge, Sepp Maier
(le légendaire gardien détient
le record de matches – 473 –
disputés par un joueur du club),
Gerd Müller (l’avant-centre
est le détenteur du record
de buts – 365 – inscrits par un
joueur du club), Uli Hoeness
(dans l’encadrement du club
aujourd’hui), Lothar Matthäus,
Oliver Kahn, Giovane Elber.

1En tant que professeur de
sociologie du sport à l’univer-

sité de Hanovre, comment jugez-
vous la popularité du Bayern de
Munich en Allemagne ?

Le Bayern est l’équipe la plus
aimée mais aussi la plus haïe en
Allemagne. La plus aimée car
elle compte quelque 1 800 fan-
clubs représentant 100 000 mem-
bres, dans tout le pays, créés
principalement dans les années
1970 dans la foulée des succès
européens. L’impact du club en
ex-RDA est aussi très fort. Lors
de la réunification, le Bayern
s’est parfois abstenu de ne pas
acheter certains joueurs pour ne
pas saigner des clubs et a aussi
joué des rencontres amicales
presque gratuitement, s’attirant
la sympathie. La plus haïe car on
lui reproche son arrogance, liée
à sa fortune et au fait qu’elle
achète toujours les meilleurs élé-
ments. Cette bipolarisation s’es-
tompe néanmoins quand le
Bayern joue la Coupe d’Europe.
L’identification avec l’Allema-
gne tend alors à prendre le
dessus.

2En quoi ce club peut-il être un
modèle de professionalisme

Ce club ne s’est d’abord jamais
risqué dans des aventures financiè-
res. Très tôt, il a pris au sérieux les
questions de marketing et de spon-
soring, sous la houlette notam-
ment d’un de ses anciens joueurs,

Uli Hoeness, exploitant les ressour-
ces de Munich, important centre
économique et financier du pays.
Il faut aussi saluer le rôle de Fritz
Scherer, actuel vice-président et
ex-président, professeur d’écono-
mie émérite. L’intelligence du
Bayern est aussi d’avoir compris
que le capital d’un club était aussi
son image. En engageant d’an-
ciens joueurs, comme Karl-Heinz
Rummenigge, Sepp Maier, Gerd
Mueller, Hoeness ou le gardien Rai-
mond Aumann, chargé des rela-
tions avec les fans, le club a capita-
lisé sur la sympathie, s’est rappro-
ché des supporteurs et a pu exploi-
ter ces contacts pour faire signer
d’autres joueurs.

3Quel est le rôle dévolu à Franz
Beckenbauer ?

Il est en quelque sorte un élec-
tron libre, qui s’apparente par-
fois au bouffon du roi, dans la
mesure où il ne faut pas toujours
prendre au sérieux et au pied de
la lettre toutes ses déclarations.
Mais il est indispensable au
Bayern, car, par son aura et la
sympathie qu’il suscite, il ouvre
des portes, à la fois chez des par-
raineurs et investisseurs poten-
tiels, mais aussi auprès de joueurs
qu’il peut convaincre de rejoin-
dre le Bayern. Il se met aussi au
service du football allemand et
de la Fédération nationale, qu’il
copréside, comme lors de l’attri-
bution de la Coupe du monde
2006 à l’Allemagne.

Propos recueillis par
Louis Rigal

Le Bayern Munich entend devenir
grand d’Europe sur le terrain économique

Le club bavarois joue sa qualification en finale de la Ligue des champions face au Real Madrid

Un palmarès
impressionnant

TROIS QUESTIONS À…

GUNTER PILZ
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BOUTEILLE

La fève

Vin de Pays d’oc
Mas Meyrac 1999
a Grosse bourgade animée autour de son château, contemporain de la
cité de Carcassonne, Capendu développe une grande activité viticole. A
proximité, le terroir de la montagne Alaric, avec ses petites gorges sauva-
ges, ménage des coteaux ensoleillés sur lesquels, de tout temps, la vigne
a prospéré. La propriété du Château Capendu, avec 23 hectares en AOC
Corbières et une centaine en vin de pays, propose les trois couleurs,
blanc, rosé, rouge. Le Mas Meyrac, encore confidentiel, en raison aussi
de son encépagement atypique – moitié merlot, moitié cabernet sauvi-
gnon – présente un véritable intérêt. Jean de Laitre, viticulteur bordelais,
en assure désormais l’assemblage et la vinification. La production est pas-
sée de 20 000 bouteilles en 1999 à cinq fois plus en 2000. C’est un rouge
issu d’un assemblage de vieux cépages merlot, qui lui donnent souplesse
et onctuosité, avec des arômes de fruits très mûrs, et de cabernet sauvi-
gnon aux tanins assez drus, estompés toutefois par un élevage de sept
mois en barriques de chêne, vieilles de un à cinq ans. Un vin de pays, cer-
tes, mais d’une finesse certaine et d’une réelle élégance. Peut très aisé-
ment accompagner une cuisine légèrement épicée, des plats de tradition
languedocienne et les viandes grillées.
e Mas Meyrac rouge 1999 : 45 F. 6,86 ¤ la bouteille à la propriété. Au
même prix : Château Capendu 1999 (carignan, syrah, grenache), un cor-
bières AOC, rond et capiteux. Château Capendu. Place de la Mairie.
11700 Capendu.Tél. : 04-68-79-00-61.

LE PAIN, aliment universel et
symbolique ? Difficile de voir dans
ces baguettes moulées, de faible
densité, à la mie blanche et fade, à
la conservation illusoire, le repas
frugal du sage ou bien l’avant-goût
du paradis. La consommation du
pain a été divisée par cinq, en Fran-
ce, au cours du siècle écoulé. On a
longtemps accusé la taxation du
pain, instituée par le roi Dagobert
et qui dura jusqu’en 1981, d’être res-
ponsable de cette dégradation. En
1982, trois consommateurs sur qua-
tre se plaignaient toujours de la qua-
lité du pain.

C’est un sentiment encore large-
ment partagé à l’égard de la produc-
tion boulangère, artisans et indus-
triels confondus. Par facilité ou routi-
ne, ils utilisent des farines panifiables
bourrées d’additifs. Bruxelles en auto-
rise quatorze… Ce n’est pas avec des
additifs que l’on fait du bon pain.
Céréaliers et minotiers portent une
part de responsabilité.

La profession a certes obtenu du
législateur la protection du titre de
« boulanger », mais pas de la fonc-
tion, laissant proliférer la cuisson
spectacle dans des circuits de distribu-
tion qui n’ont pas même le nom de
boulangerie pour enseigne. Subrepti-
cement, le petit pâton venu du froid,
précuit, surgelé, sans goût, réchauffé
à la demande, a fait irruption chez de
nombreux restaurateurs.

La qualité du pain se joue au
cœur de la production céréalière,
avide de gros rendements et de sub-
sides communautaires. Le
consommateur aura le choix entre
la production de l’artisan boulanger
– excellente parfois, médiocre sou-
vent – et celle de l’industriel, le plus
souvent insipide, mais moins mau-
vaise qu’on veut bien le dire. Car,
peu à peu, on assiste à un retour du
pain. Les nutritionnistes, après
l’avoir décrié, vantent à nouveau les
qualités nutritives de ce véritable
cocktail énergétique. La corpora-
tion aussi se réveille et organise la
Fête du pain, du 10 au 16 mai, pour
la Saint-Honoré, patron des boulan-
gers. Jusque-là, sans enthousiasme,

elle laissait au « star-system » pari-
sien, dont Lionel Poilâne est le vété-
ran, le soin d’occuper le terrain,
avec Basile Kamir, du Moulin de la
Vierge, Ganachaud et sa « flûte »,
Moisan et ses farines « bio ». La
relève a pour nom Kayser et Poujau-
ran. Citons aussi « Au 140 », rue de
Belleville (20e arrondissement), lau-
réat, cette année, du Prix de la
baguette de la Ville de Paris.

LE RESPECT D’UN SAVOIR-FAIRE
A leurs côtés, une cohorte de

sans-grade cherche à renouer avec
la noblesse du métier. Les meuniers
parfois les aident, comme Marcel
Viron, créateur de la baguette
Rétrodor. Les marques Banette ou
Campaillette connaissent un cer-
tain succès. La concurrence est rude
pour l’artisan boulanger indépen-
dant, car l’industrie et le marketing
se sont emparés des attributs du
métier. Paul, avec 250 « unités »,
associe boulangerie et petite restau-
ration. Elles n’ont pas toutes de
fournil ; alors on met l’accent sur le
décor, convivial et raffiné comme
au 77, rue de Seine (6e), sans tou-
jours échapper à la théâtralisation.

« Pour faire du bon pain, il faut
une bonne farine », dit Frédéric
Lalos, meilleur ouvrier de France
section boulangerie, un titre
conquis alors qu’il était ouvrier
chez Lenôtre, en 1997, à l’âge de
vingt-six ans. Il a rejoint deux
autres de ses pairs, MOF comme
lui, Christian Vabret à Aurillac
(Cantal) et Jacques Lionneton à
Bourg-de-Péage (Drôme), dans
une démarche nouvelle au nom
poétique, « De la graine au
pain ». Cette filière rassemble qua-
tre-vingts agriculteurs de Lima-
gne, leur coopérative céréalière
(Domagri, Deux moulins, la Socié-
té meunière du Centre et les Mou-
lins d’Antoine) et, déjà, une
soixantaine de boulangers dans
toute la France. Un cahier des
charges, agréé par les pouvoirs
publics, garantit la fourniture de
farines destinées au pain de tous
les jours bénéficiant d’une certifi-

cation officielle de qualité et impo-
se au boulanger le respect d’un
savoir-faire, et non une marque.

Une fois les semis sélectionnés,
les blés sont cultivés selon les
principes de l’agriculture raison-
née : interdiction des boues de
stations d’épuration en guise d’en-
grais ; pas de raccourcisseur de
tige. Ni insecticide, ni pesticide
dans les assemblages ; pas d’addi-
tifs non plus dans la farine. La tra-
çabilité et la sécurité sont assu-
rées. Un atout majeur, selon
Thierry Dubois (Pain d’Epis, 18,
avenue Bosquet, Paris-7e), adhé-
rent de la filière, devenu boulan-
ger par passion – il était ingénieur
agronome – qui redoute un jour
l’apparition de nitrates dans les
farines anonymes.

UN PRODUIT VIVANT
La terre cultivable de Limagne,

dans le Massif central, est une des
plus riches de France. Dans ces
plaines, peu de prairies, le paysan
est un cultivateur. Il a fait de son
domaine un terroir réputé, déjà
sous l’Ancien Régime. Ce sont des
zones fertilisées par les terres des
volcans. S’y ajoutent des condi-
tions climatiques favorables à l’ob-
tention de blés de qualité, un cli-
mat semi-continental avec des
printemps aigres et des étés propi-
ces à l’acquisition des protéines et
d’un faible taux d’amidon.

Moins de soixante boulangers
ont obtenu le titre de Meilleur

Ouvrier de France, depuis la créa-
tion de la section boulangerie, en
1969. Une dizaine sont en activité.
Trois ont rejoint « De la graine au
pain ». C’est encourageant pour la
Limagne et ses blés. Frédéric
Lalos, dans son nouvel espace, le
Quartier du pain, à la fois lieu de
travail et de convivialité, conçu
avec Pierre-Marie Gagneux,
ancien responsable commercial
des Grands Moulins de Paris, fait
partager sa passion du métier. « Le
pain est un produit vivant, dit-il, et
pour le faire bon il faut soi-même
être "bon" tous les matins. » Les pre-
miers clients n’en reviennent pas.
La baguette est croustillante,
savoureuse, « comme autrefois »,
disent les anciens. Elle se conserve
sans perdre sa saveur jusqu’au len-
demain.

La dernière étude du Centre de
recherches pour l’étude et l’obser-
vation des conditions de vie
(février 2001) souligne qu’un Fran-
çais sur deux a pris conscience du
risque alimentaire, ce qui n’empê-
che pas les quatre cinquièmes de
considérer le goût des aliments
comme le premier critère du plai-
sir de manger. Voilà pourquoi
l’émergence d’un boulanger de
qualité est un événement. Qui n’a
vu avec stupeur une queue de
pénurie se former devant sa bouti-
que dans tel ou tel quartier de
Paris ? Le bon pain a un public.

Jean-Claude Ribaut

e Le Quartier du pain, 74, rue
Saint-Charles, 75015 Paris. Tél. :
01-45-78-87-23.

Un plat de grand restaurant ou de la
nourriture pour le bétail : le destin de la
fève varie du tout au tout. La plante, de la
famille des papilionacées (dont les fleurs
rappellent la forme d’un papillon), est
depuis longtemps connue pour être un
fourrage de choix. A l’état brut ou réduite
en farine, elle régale volailles et canassons.
Avant l’avènement de la pomme de terre, le
monde paysan en faisait aussi bombance.
Ce « lard du pauvre » constituait l’une des
bases de son alimentation. Mais quand on
a passé des siècles à croquer des fèves,
faute de pouvoir se nourrir d’autres choses,
la lassitude gagne, la désaffection fait rage.
En réalité, ce sont les restaurateurs les plus
huppés qui ont remis ce légume en selle, il
y a une vingtaine d’années. Faute de
nombreux commis en cuisine, qui pourrait
en effet s’offrir le luxe de proposer
régulièrement de la fève fraîche ? Non
seulement il faut, comme pour le petit pois,
extraire l’objet du capiton de velours
végétal qui lui tient lieu de cosse, mais on
doit aussi « dérober » ce légume un par un,
c’est-à-dire le dépouiller de la peau

indigeste et amère qui
l’entoure. Pour réussir
au mieux l’opération,
les graines fraîches
seront ébouillantées trente secondes,
puis versées dans un saladier d’eau glacée :
le choc thermique aidant au strip-tease
de la fève.
Il n’en reste pas moins qu’éplucher ce
légume est une tâche longue et fastidieuse.
« Pendant la courte saison où l’on en trouve
sur les marchés, en provenance de
l’arrière-pays niçois, je mets tout le monde
de corvée de pluche au restaurant », raconte
Jean-Pierre Pestre, le chef du Vistaero,
restaurant de Roquebrune-Cap-Martin.
Depuis douze ans qu’il est aux commandes
de cet établissement de haut vol, il propose
chaque année une ou plusieurs créations
en l’honneur des fèves fraîches. Mariées
avec de l’agneau, du lard, avec un œuf
poché dans une crème mousseuse
d’asperges vertes et blanches, ou, comme
cette année, transformées en une simple
soupe glacée. « Les gens d’ici apprécient les
fèvettes, ces graines ramassées encore jeunes
et que les vignerons du coin dégustaient
autrefois crues, à la croque-au-sel, en guise

de casse-croûte. » Il est vrai que
le petit goût de noisette de ce
légume encore tendre a
de quoi faire perdre la tête.

La réputation qu’ont les fèves de rendre
fou ne date d’ailleurs pas d’hier : les fleurs
blanches aux macules noires de cette
plante dégageaient un parfum si enivrant
qu’on disait d’un homme insensé qu’il était
« passé par un champ de fèves ».
Si vous ne craignez pas de perdre patience
à éplucher ce légume délicat, choisissez
des gousses sans taches et prévoyez large :
sur un kilo de fèves, brut de décoffrage,
vous n’obtiendrez que 400 grammes
à vous mettre sous la dent. Ce légume
existe aussi en version surgelée.
C’est de la région des Abruzzes, en Italie,
que proviennent celles de la maison Picard.
Avec elles, la moitié du travail est fait :
elles sont déjà écossées… à défaut
d’être épluchées.

Guillaume Crouzet

e Fèves fraîches, entre 21 et 26 F le kilo envi-
ron. Fèves surgelées et déjà écossées Picard Sur-
gelés, 23 F le kilo environ.

Bistrots
LE PETIT NIÇOIS
a Une sorte d’institution, sinon véritable, du moins en apparence. Gran-
de carte manuscrite comme au temps des duplicateurs à alcool, et super-
position de mets datant des propriétaires successifs qui n’ont pas osé sup-
primer les plats à succès de leur prédécesseurs à la demande des habi-
tués. C’est ce qui explique la présence d’une bouillabaisse de Nice, d’une
paella du chef et, pourquoi pas, d’un coq au vin de Cahors. L’éclectisme
élevé au rang d’un principe. Il n’empêche, les bulots à l’aïoli, servis tièdes
dans un bouillon aromatique, sont moelleux et le museau de bœuf vinai-
grette, plat modeste s’il en est, n’est pas autrement insolite à cette table
familiale du quartier du Gros Caillou. La bouillabaisse présente une hon-
nête variété de poissons ; le bouillon en est parfumé. Seuls les croûtons,
desséchés, mériteraient meilleur traitement. Le blanc de Cassis s’impose.
Quelques desserts d’anthologie pour les enfants, les beignets de pom-
mes, la tarte tatin, la tulipe ardéchoise aux marrons glacés. Cette partie
du 7e arrondissement, commerçante et populaire, réserve ainsi quelques
surprises. Menu : 99 F, 14,94 ¤ (déj.). 178 F, 27,14 ¤. A la carte, compter
250 F, 38,11 ¤.
e 10, rue Amélie, 75007 – Paris. Tél. : 01-45-51-83-65. Tous les jours.

BISTROT DE L’ÉTOILE
a Bruno Gensdarmes, compagnon de route de Guy Savoy, a pris ses mar-
ques dans ce bistrot dont il est maintenant le patron à part entière. Le
décor a été judicieusement rafraîchi, un salon et la terrasse aménagés, les
tables espacées. C’est désormais une table classique où aiment se retrou-
ver les gourmands au déjeuner ; le soir, l’éclairage discret s’adapte à une
clientèle plus exigeante. Bruno Gensdarmes, cuisinier sensible et hôte
affable, est entouré d’un personnel de salle féminin et prolonge ce qui a
fait le succès de l’établissement, une carte de saison et, du lundi au same-
di, les bonnes habitudes du jour, successivement le parmentier de
canard, les rognons poêlés au verjus, le filet de rascasse rôti, le poulet au
romarin, la brandade, le pavé de foie de veau. Une entrée canaille, com-
me la tartine de pain Poilâne au boudin noir paysan et salade de lentilles
à la marjolaine, un plat sophistiqué, le blanc de barbue étuvé au fumet
d’huîtres, crème de céleri et gelée d’eau de mer, donnent un aperçu de la
variété qui préside à l’élaboration du menu. Service efficace et affable.
Menus : 150 F, 22,87 ¤ – 175 F, 26,68 ¤. A la carte, compter 250 F, 38,11 ¤.
e 75, avenue Niel, 75017 – Paris. Tél. : 01-42-27-88-44. Fermé le samedi
midi et le dimanche. Voiturier.

Gastronomie
L’ANGLE
a Le Café Indochine n’ayant duré que le temps d’une mode, Jean-Claude
Vrinat, nouveau maître des lieux, a souhaité installer l’image discrète
d’une chaloupe dans le sillage du Taillevent, navire amiral. Une annexe
chic, surtout pas le bistrot du coin ; d’ailleurs il s’appelle « L’Angle ».
L’éclairage nocturne des baies désespérément opaques évoque plus une
buanderie à l’heure de pointe qu’une table des beaux quartiers ; en revan-
che, le décor intérieur et l’agencement ménagent une ambiance chaleureu-
se et, véritable luxe à Paris, un espace suffisant entre les tables. La cuisine
est entre les mains d’un ancien second de Michel del Burgo ; c’est dire si
elle est exigeante et précise. Stéphane Cosnier, jeune chef timide en appa-
rence, ne lésine ni sur les contrastes ni sur les épices, dans un « lomo » de
thon puissamment relevé, à la limite de la dissonance sur une table classi-
que. Retour à des nuances familières avec le confit de lapereau et navets
en aigre-doux, et le paleron de veau braisé et gratin de macaronis farci aux
artichauts. De ce plat, fleuron de la cuisine bourgeoise, on attend qu’il
offre sans résistance sa généreuse texture au palais. D’où notre interroga-
tion. Que donnerait-il si la viande, braisée longuement, à peine caraméli-
sée par les sucs de cuisson, venait mêler ses saveurs au délicat accompa-
gnement ? La cuisson sous vide et la coloration forcée donnent ici une tex-
ture homogène mais anonyme. Les techniques modernes appliquées au
braisage montrent leurs limites, même si elles facilitent la mise en place.
Desserts d’une pâtissière douée, Elodie Salmon. La cave est éclectique et
judicieuse : bouteilles accessibles de vins du Languedoc et vins étrangers ;
« introuvables » pour amateurs fortunés. Service compétent, discret, qui,
avec le temps, devrait affirmer sa présence. Menu : 210 F, 32,01 ¤ (déj.)
280 F, 42,69 ¤ (dîner). Menu saveurs : 480 F, 73,18 ¤ (harmonie mets et
vins tout compris). A la carte, compter 350 F, 53,36 ¤.
e 195, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 75008 – Paris. Tél. :
01-40-74-20-20. Fermé samedi et dimanche.

J.-C. Rt

Chaque jeudi avec
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Notre pain quotidien
Les Français se plaignent de la baisse de qualité
de leur nourriture de base. Certains artisans
veulent retrouver la qualité d’antan
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FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

IL EXISTE actuellement deux
catégories de buveurs d’eau. Ceux
qui, pour des raisons de goût ou de
diététique, préfèrent boire de l’eau
minérale, plate ou gazeuse. Et
ceux qui trouvent l’eau de leur robi-
net bonne et économique. Selon
une enquête récente de l’institut
de sondages Ipsos sur « Les Fran-
çais et le goût de l’eau du robi-
net », seulement 37 % des person-
nes interrogées déclarent boire cet-
te eau, tout en exprimant des criti-
ques grandissantes sur sa qualité.
On lui reproche sa forte teneur en
calcaire, son mauvais goût, son
odeur de chlore.

Il existe pourtant une solution :
le filtrage. Les fabricants propo-
sent deux systèmes : les carafes et
les filtres à poser directement sur
le robinet. D’une contenance de
2 litres environ, munies d’une car-
touche filtrante en leur sommet,
les carafes se présentent générale-
ment sous la forme d’élégants
pichets en polystyrène. Certains
modèles sont spécialement conçus
pour prendre place dans la porte
du réfrigérateur. On les remplit au
robinet, et l’eau s’écoule vers le
bas à travers le filtre. Pour des rai-
sons d’hygiène et d’efficacité, ce
dernier est principalement consti-

tué de « charbon actif qui retient le
chlore et les pesticides ; des billes de
résines échangeuses d’ions arrêtent
le tartre et les métaux lourds comme
le plomb et le cuivre ». On peut trai-
ter 150 litres environ, avant renou-
vellement du filtre.

Quant à l’appareil à poser sur le
robinet, il se présente sous la for-
me d’un petit boîtier comportant
une cartouche filtrante composée
d’un bloc de charbon destiné à éli-
miner chlore, plomb, pesticides,
herbicides et composants organi-
ques volatils provenant de désin-
fectants, ainsi qu’un microfiltre
qui arrête la rouille, le sable et les
parasites. La cartouche peut filtrer
jusqu’à 750 litres. Selon la qualité

de l’eau du robinet, on pourra équi-
per son appareil d’un filtre antini-
trate, ou anticalcaire. Ce dispositif
peut être mis hors circuit pour
tirer de l’eau ordinaire destinée à
la vaisselle.

Contrairement aux eaux minéra-
les, les eaux filtrées ne peuvent pas
revendiquer de vertus thérapeuti-
ques : elles n’apportent aucun oli-
goélément comme le magnésium
de l’eau Hépar. Mais grâce aux
carafes, finies les corvées de détar-
trage des bouilloires, ou les relents
de Javel persistant en bouche. Con-
sidérant que la France est moins
bien équipée que ses voisins (Gran-
de-Bretagne, Pays-Bas ou Allema-
gne notamment), l’entreprise fami-

liale allemande Brita, leader sur le
marché européen des carafes fil-
trantes, lance ce mois-ci une offen-
sive marketing dans l’Hexagone.
Ses responsables affirment que
l’eau filtrée consommée coûte à
peine plus de 20 ou 25 centimes le
litre, et que seuls 3 % des ménages
français sont actuellement proprié-
taires d’une carafe filtrante. Une
situation qui était celle de la
Grande-Bretagne, avant qu’un
changement soudain des habitu-
des de consommation porte ce chif-
fre à 16 %.

Olivier Salvat, directeur de Viven-
di Water (ex-Générale des eaux),
reconnaît que les consommateurs
sont devenus plus sensibles au
goût de l’eau, considérée comme
un aliment. Mais il souligne que les
carafes filtrantes ont beau suppri-
mer le mauvais goût et rendre inuti-
le le détartrage des appareils ména-
gers, la rigueur nécessaire dans
l’entretien de la carafe est trop
pesante pour autoriser un usage
généralisé. Le changement régulier
de l’eau filtrée non utilisée et le
remplacement de la cartouche à
des dates données découragent les
utilisateurs, surtout s’ils sont nom-
breux. Daniel Villessot, directeur
technique d’Ondéo (ex-Lyonnaise

des eaux), explique pour sa part,
que sa firme a choisi de ne pas com-
mercialiser de carafes, et concen-
tre ses efforts sur les fontaines à
bonbonnes d’eau, installées dans

nombre d’entreprises sous la mar-
que « Château d’eau ». Elles
offrent simplement une eau de
source dont les consommateurs
peuvent choisir la température,
ambiante ou réfrigérée.

Il n’en reste pas moins que
l’eau qui coule au robinet n’est
pas la même partout : elle est
chargée en calcaire à Paris, elle ne
l’est pas dans les régions graniti-
ques du Massif Central ou des
Alpes. Une étude réalisée par le
professeur Jean-Claude Lefeuvre,
du Muséum d’histoire naturelle,
en collaboration avec le WWWF
France (Fonds mondial pour la
nature) dans onze départements
représentatifs du territoire, entre
janvier 1999 et février 2000, attirait
l’attention des pouvoirs publics
sur la teneur en nitrates (50 milli-
grammes, soit le seuil maximum
toléré, au lieu des 25 milligrammes
préconisés par les directives euro-
péennes), notamment en Bretagne
et dans le Sud-Ouest. Le même rap-
port dénonçait la présence de pesti-
cides en Ile-de-France, sur le bas-
sin Seine-Normandie, dans le Sud-
Ouest et le Grand Ouest. L’utilisa-
tion d’un filtre adapté n’est donc
pas inutile, mais cette méthode
revient aussi à faire payer au con-
sommateur un supplément pour
l’assainissement de l’eau, pourtant
déjà largement comptabilisé dans
sa facture.

Françoise Lazare

SCRABBLE ® No224

Prévisions pour le 10 mai à 0 heure TUSituation le 8 mai à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Permet de dire ce que l’on
pense. - II. Finit souvent à la cor-
beille. Ecailleux, parfumé et très
sucré. - III. Dans les comptes.
Renseigne sur le compte. Font
gaffes à bord. - IV. Assure la pré-
sence en cas d’absence. Article. -
V. Rencontre de voisinage. Bien
faibles participations en liquide.
- VI. Dans Paris et dans Venise.
Points opposés. Echangés en fai-
sant des concessions. - VII.
Appuyai. Structure commerciale.
- VIII. Les autres pour les non-

juifs. Grossit le Danube. Sanc-
tionne la fin d’un cycle. - IX.
Associés aux autres. Résistent
aux fusions. - X. Fis plus court.
En Espagne.

VERTICALEMENT

1. Bien bouché. - 2. De longs cils
sur de vieilles branches. D’un auxi-
liaire. - 3. Dans le bide. Devenu DL.
Morsure du Nord. - 4. A régné
avant de passer en cave. - 5. Des
trois, seule la Mégère est restée
familière. Démonstratif. - 6. Des
bulles sur les rayons. Morceaux

musicaux. - 7. Possessif. Met du
rouge partout. - 8. Mesdames,
méfiez-vous de lui. Sans aucun
intérêt. - 9. Font des trous dans le
cuir. Points. - 10. Molécule éclatée.
Prend la tête. - 11. Jolis coups sur le
terrain de foot. Evite les longs dis-
cours. - 12. Points de suspension.
Tout un programme aux USA.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 108

Horizontalement
I. Réanimateurs. - II. Estima-

teur. - III. CCP. Protéger. - IV. Eh.
Patna. Exp. - V. Pénurie. An. - VI.
Enta. Secte. - VII. Sp. Cille. Eon. -
VIII. Sacha. Ain. Râ. - IX. Eta. Lai-
deron. - X. Sérieusement.

Verticalement
1. Récépissés. - 2. Esche. Pâte. -

3. ATP. Né. Car. - 4. Ni. Punch. - 5.
Impartiale. - 6. Martial. Au. - 7.
Atone. Lais. - 8. Téta. Séide. - 9.
Eue. Ae. Nem. - 10. Urgence. Ré. -
11. Ex. Toron. - 12. Surprenant.
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L’offre

Tirage : E F O N R S T
a) Dans la ligne K, trouvez un

quadruple rapportant 40 points.
b) Trouvez et placez un mot de

sept lettres.
c) Avec ce même tirage, trouvez

6 mots de huit lettres en le complé-
tant avec 3 voyelles et 3 consonnes
différentes appartenant à l’un ou à
l’autre des mots placés sur la grille.

N.B. Dès que vous avez trouvé une
solution, effacez-la avant de conti-
nuer.

2. Préparation de la grille de la
semaine prochaine.

d) E E N N O R U. Trouvez un
sept-lettres. A D I J N O S. Trouvez
un huit-lettres.

Solutions dans Le Monde du
16 mai.

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 25 avril.

Chaque solution est localisée sur
la grille par une référence se rappor-
tant à sa première lettre. Lorsque la
référence commence par une lettre,

le mot est horizontal ; lorsqu’elle
commence par un chiffre, le mot est
vertical.

a) 1. ASTRAUX ; SURTAXAT, O 4
104 – 2. DISTAUX (distale : [partie
d’une structure] la plus éloignée
d’un point de référence) ; EXSU-
DAIT, M 7, 88, ou l’anagramme
AUXDITES – 3. LAQUEUX ; AUX-
QUELS, 13 A, 100 sans compter, ou

plutôt en comptant, les 125 points
de TALQUEUX en O 7 – 4. HIE-
MAUX, de l’hiver ; EXHUMAIS, 13
A, 94 – 5. CASEEUX, du fromage ;
EXECUTAS, O 2, 110 ou excusera, J
1, 91 ou encore EXAUCEES, M 7, 90.

b) GODAMES, fîmes de faux plis
– DOMMAGES ou DEGOMMAS.

Michel Charlemagne

Temps sec en général

b Carafes. Les marques Brita,
Kenwood, Rowenta vendent
dans les magasins de diététique
et au rayon électroménager
des grandes surfaces, des carafes
filtrantes de 1,8 à 2 litres,
pour un prix moyen se situant
autour de 200 F (30,49 ¤).
Les cartouches, de 40 à 50 F pièce
(6,10, à 7,62 ¤), permettent de
filtrer une centaine de litres.

b Filtres sur robinet.
Leur capacité peut aller jusqu’à
750 litres, pour 350 F (53,36 ¤)
et 150 F (22,87 ¤) par cartouche.
Rowenta propose un modèle plus
puissant (Aquatop 8000) : 1 180 F
(180 ¤) pour un débit de 4 litres
par minute. Un filtre sur robinet
spécialisé anti-plomb, de marque
Rowenta, est vendu environ 300 F
(45,73 ¤). Le coût des recharges
peut aller de 170 à 240 F
(26 à 36,59 ¤).

Le bermuda frôle la barmaid

a PATRIMOINE. Le département
de l’Oise propose ses richesses
dans un Guide du patrimoine dévoi-
lant ses trois cathédrales gothi-
ques, ses 14 abbayes, 300 châteaux,
20 musées et quelque mille églises
et chapelles. L’aspect pratique
(horaires, tarifs et centrale de réser-
vation Loisirs-Accueil) n’est pas
négligé. Côté hébergement, on réser-
ve un toit : de 210 F (32 ¤) en cham-
bre d’hôtes, à 270 F (41 ¤) en hôtel
« Logis de France » et 475 F (72 ¤)
en Château-hôtel. Information : Loi-
sirs-accueil, tél. : 03-44-45-94-70.
Gratuit, ce guide est envoyé sur
demande (tél. : 03-44-45-82-12).
a ÉGYPTE. Avec 5,5 millions de
visiteurs en 2000, l’Egypte enregistre
une progression de 14,8% de touris-
tes reçus par rapport à 1999. La Fran-
ce, avec 379 888 entrées, se place au
3e rang pour le nombre d’étrangers
en visite, devant la Grande-Breta-
gne (378 355), mais derrière l’Alle-
magne (788 336) et l’Italie (752 166).

MERCREDI. Les pressions res-
tent élevées sur le pays mais la mas-
se d’air est encore humide et la cou-
verture nuageuse en régression
demeure plus importante au nord
de la Loire. Les températures sont
en hausse

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. Le ciel est nuageux,
voire très nuageux à couvert. Le
vent de nord-est souffle à 50 km/h
près des côtes de la Manche. Les
températures avoisinent 12 à 15
degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie,
Ardennes. Du Nord-Picardie au
Bassin parisien et en Haute-Norman-
die, le ciel, couvert en matinée,
s’éclaircit l’après-midi. Sur le Berry,
la Sologne et les Ardennes, les éclair-
cies sont plus larges. Le vent de sec-
teur nord-est souffle jusqu’à 50 km/h
en bordure de la Manche. Les tempé-
ratures varient de 17 à 21 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. Le
ciel est nuageux en matinée avec
quelques bancs de brume et de

brouillard ; de belles éclaircies se
développent au cours de la journée.
Le thermomètre affiche de 17 à 21
degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. Le ciel est nuageux
sur le Poitou-Charentes . Sur Midi-
Pyrénées et l’Aquitaine, la journée
est agréable avec de belles périodes
ensoleillées. Sur le relief pyrénéen,
des cumulus se développent l’après-
midi. Les températures au meilleur
moment de la journée oscillent
entre 20 et 24 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. Le ciel est nuageux sur le
relief avec un risque d’averse sur les
Alpes ; ailleurs, de belles éclaircies
se développent. Les températures
sont comprises l’après-midi entre 19
et 23 degrés.

Languedoc-Roussillon, Proven-
ce-Alpes-Côte d’Azur, Corse. La
journée est bien ensoleillée. Sur les
Alpes du Sud, le ciel s’ennuage
l’après-midi et une ondée peut se
produire. Le thermomètre atteint au
plus chaud de la journée 18 à 23
degrés.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

PRATIQUE

Faut-il filtrer l’eau du robinet avant de la boire ?

Les eaux filtrées
ne peuvent pas
revendiquer
de vertus
thérapeutiques.
Mais, grâce
à ces procédés,
fini les corvées
de détartrage ou
les relents de Javel
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Germaine Campos et Isabelle Campos, internées au camp de Saliers

« On nous a traités comme des chiens. Pire ! Aux chiens, au moins, on donne à manger »

Témoignages sonores, archives et photographies

ARLES
de notre envoyé spécial

C’est une vaste rizière noyée,
entourée d’herbes hautes et de
champs à perte de vue. Pas une
maison autour. La départementa-
le coupe cette terre camarguaise,
sur la commune d’Arles. Quelques
blocs de pierre, un muret, un
talus, un sol riche en cailloux dès
qu’on le gratte sont les traces
minimes du camp de Saliers, où,
de 1942 à 1944, à une dizaine de
kilomètres de la ville antique,
furent prisonniers, dans des
conditions épouvantables, sept
cents Tziganes venus de toute la
France.

Saliers est l’unique camp d’inter-
nement réservé aux gens du voya-
ge. Mais sa mémoire s’est progres-
sivement éteinte depuis que les
dizaines de petites maisons ont
été détruites, en 1954, après avoir
servi de décor au film Le Salaire de
la peur, d’Henri-Georges Clouzot.
Ni mémorial, ni musée, ni plaque
dans la ville d’Arles, ni livre n’évo-
quent ce camp de la honte.

Le photographe Mathieu Per-
not, auteur de Tziganes (Actes-
Sud, 1999), qui, dans le cadre de
l’association Yaka (« yeux », en
langue rom), qu’il a créée en 1996,
a favorisé la scolarisation d’en-
fants gitans à Arles, a découvert
Saliers dans la revue Etudes tziga-
nes. Et non pas par les dizaines de
Gitans qu’il côtoie. « Ce peuple
nomade, souvent analphabète,
n’entretient pas la mémoire de ce
qu’il a subi, explique Mathieu Per-
not. Par exemple, les Manouches
d’Alsace se font souvent enterrer
avec tout ce qu’ils possèdent. »

ARCHIVES OFFICIELLES
Quatre ans d’un travail minu-

tieux permettent à Mathieu Per-
not de faire revivre la mémoire de
Saliers, à travers un livre et une
exposition. Seuls deux étudiants
en histoire avaient travaillé sur ce
camp, « ce qui en dit long sur les
“priorités” des historiens », dit
Mathieu Pernot. Ce dernier a
adressé une lettre à tous les habi-
tants du hameau de Saliers pour
glaner des informations. Il n’a
reçu aucune réponse. « Ils connais-
sent le camp des Gitans, mais sans

vraiment savoir ce que c’était. »
Mathieu Pernot, entouré par des
historiens, a étudié les archives
officielles, mais a aussi retrouvé,
en Touraine comme en Alsace,
une vingtaine d’anciens détenus –
un casse-tête pour un peuple
nomade.

« LA TERRE NE MENT PAS »
L’importance historique de

Saliers tient à sa population et au
fait qu’il s’agit d’un « camp modè-
le ». La presse suisse ou américai-
ne, écrit Marie-Christine Hubert,
dénonçait les nombreux camps
d’internement français en les qua-
lifiant de « mouroirs ». Le gouver-
nement de Vichy, en réponse,
veut une « vitrine ». Ce sera
Saliers, au prétexte, absurde, que
la Camargue est « le berceau de la
race gitane ». Vichy confie le pro-
jet à un architecte des monu-
ments historiques, M. Van Migom
– il réalisera ensuite à Arles un
monument dédié aux victimes du
nazisme –, qui, le 8 octobre 1942,
écrit qu’il a voulu donner « à un
camp de concentration l’aspect
d’un village et d’y permettre la vie
familiale et le respect des coutumes
et croyances des internés ».

Dans ce régime de Vichy où « la
terre ne ment pas », le village en
question, d’une capacité de trois
cents personnes, est constitué de

dizaines de maisons de style
camarguais, construites face au
mistral, avec murs arrondis et
blanchis à la chaux et toits de
chaume. « C’était un site pittores-
que à visiter, comme un jardin d’ac-
climatation, commente Mathieu
Pernot. On a fait croire au
bonheur. »

Les Gitans du camp de Rivesal-
tes sont du premier convoi,
rejoints par des Manouches d’Al-
sace, d’autres du Sud-Ouest. Tous

possèdent le carnet anthropomé-
trique, mis en place en 1912 (il n’a
été aboli qu’en 1969), qui vise à
comptabiliser et à contrôler les
déplacements des nomades. Ce
carnet est constitué d’un portrait
d’identité face-profil – forgé par
Alphonse Bertillon dans les
années 1880 pour ficher les crimi-
nels – et d’un signalement (lon-
gueur et largeur de la tête, etc.)
pour le moins douteux.

Saliers, dans la logique du car-

net, visait à sédentariser un peu-
ple nomade, à le standardiser,
alors que les différences sont pro-
fondes entre Gitans, Manouches
ou Roms. A l’oublier aussi, tant le
site est à l’écart de tout. Les condi-
tions de vie et d’hygiène sont exé-
crables, ce qui transforme ce
camp-vitrine en fiasco. La Camar-
que est le pire endroit pour ériger
un camp. Un froid humide et un
mistral glaçant l’hiver ; une cha-
leur épouvantable l’été, des mil-

lions de moustiques qui rongent
la peau, des parasites qui se
nichent dans le toit de chaume
sans plafond, des maisons trop
basses, que les habitants
enfument pour tuer les mousti-
ques – provoquant des maladies
respiratoires.

Les témoignages recueillis par
Mathieu Pernot sont éloquents :
« Il y en a qui mangeaient des
rats » (Berthe Renard). « C’était
dur, dur… On nous faisait du mal,
on nous tapait » (Léonie Duvil).
« On était comme des bêtes. Mon
papa est mort par la faim à Saliers.
Des petits enfants morts de la faim.
Comme on avait faim! » (Marie-
Louise Duvil). Il y eut une trentai-
ne de décès en deux ans. Et beau-
coup d’évasions. Mitraillé par
erreur par l’aviation anglo-améri-
caine, en août 1944, provoquant
la fuite de 137 nomades profitant
de la panique, le camp de Saliers
est fermé deux mois plus tard.

« LEUR MÉMOIRE EST VIVE »
La méthode de Pernot, qui met

en avant des témoignages, est
remarquable. « Je voulais mettre
des visages et des paroles sur cette
histoire. Ecouter ces gens, les
nommer, les photographier. Leur
mémoire est vive, parce qu’ils ne
savent pas lire et écrire. Mon travail
est de restituer une histoire. »

La confrontation des sources,
dans le livre et l’exposition, est
également stupéfiante : entre la
pièce « froide » d’archives de
l’époque, qui comprend parfois la
déclaration officielle du nomade,
et les témoignages oraux d’aujour-
d’hui. Mais aussi entre les photos
face-profil d’antan et les portraits
généreux réalisés par Mathieu Per-
not. « Des Tziganes ont pu redécou-
vrir, cinquante ans après, leur visa-
ge ou celui de membres de leur
famille. »

Seule une personne impliquée
avec les Gitans pouvait mener une
telle enquête, montrer la façon
dont s’écrit l’histoire d’une com-
munauté qui ne l’écrit pas. Ces
derniers témoins ne peuvent lire
le livre de Pernot. « C’est moi qui
leur lit. »

M. G.

SAINT-CHRISTOL-LÈS-ALÈS
de notre envoyé spécial

Germaine Campos, soixante-dix-
sept ans, fut internée avec toute sa
famille au camp de Saliers, pen-
dant un an et demi, entre 1943
et 1944. Aînée d’une famille de
gitans d’origine espagnole, elle est
aujourd’hui installée dans une mai-
son à Saint-Christol-lès-Alès
(Gard), avec quatre de ses sœurs,
dont l’une est mariée. Outre Saliers,
la famille Campos a été internée
pendant la seconde guerre mondia-
le dans les camps de Barcarès, Rive-
saltes et Gurs. Les sœurs, vêtues de
noir – elles portent le deuil d’un
membre de la famille –, sont assises
dans la vaste pièce commune.

Une fillette écoute, un gamin tour-
ne les pages du livre de Mathieu Per-
not, Un camp pour les bohémiens.
Germaine Campos parle d’une voix
calme, parfois cassée par les larmes
à l’évocation de Saliers. De temps
en temps, sa sœur Isabelle souligne,
d’une voix forte, l’évocation de ces
années de douleur.

« Dans quelles conditions êtes-
vous allés au camp de Saliers ?

– C’est une chose qu’on ne peut
oublier. C’est gravé dans ma tête
et dans mon cœur. Rien que d’en
parler, j’ai la chair de poule. Avec
mes parents, nous étions dix
sœurs et deux frères. On n’était
pas riches, mais on était bien, la
caravane était propre, on man-
geait, on avait notre vie. On vivait
à Meysse, dans l’Ardèche. Le papa
nous avait bien élevés ; la maman
aussi. On se débrouillait. Quand
les gendarmes sont venus, ils nous

ont pris, nous ont dit qu’ils
avaient construit un merveilleux
petit village pour les gens du voya-
ge. Alors on a tout laissé dans la
caravane. On a dû aussi abandon-
ner l’auto. On est arrivé au camp
de Barcarès, puis à celui de Rive-
saltes. Et, là, ils ont pris mon papa
et mes deux frères pour aller cons-
truire le camp de Saliers. Nous, on
était enfermés comme des lions.
On a commencé à pleurer. Nous

séparer… C’est si important de res-
ter ensemble dans notre famille.
Jamais on ne s’était quittés.
C’était un désastre.

– Isabelle Campos : On nous a
traités comme des chiens. Pire !
Aux chiens, au moins, on donne à
manger.

– Comment était Saliers, qui
était considéré comme un
« camp modèle » ?

– Nous étions entourés de fils

de fer barbelés et électrifiés. Il y
avait des miradors et des gardiens
armés. Le chef du camp nous réu-
nissait le matin à 7 heures et le
soir pour faire l’appel, voir s’il n’y
avait pas des évadés. On ne pou-
vait pas sortir, sauf pour le travail
qui était très pénible.

– Comment était votre « mai-
son » ?

– On était entassés à treize dans
la case 25 dont les murs ne dépas-
saient pas 1,5 mètre de haut, avec
un sol en terre, et un toit pentu en
chaume, sans double toit. C’était
horrible. Il n’y avait rien dedans,
pas d’eau, pas d’électricité, pas de
cabinets ; juste des bidons. On
avait froid l’hiver, très chaud l’été.
On avait souvent les pieds
mouillés dans les chaussures.
C’était d’une saleté repoussante.
On dormait dans une couverture
puante. Certains coupaient, dans
un carré de leur couverture, de
quoi faire des pantoufles pour

avoir moins froid. Il n’y avait pas
de savon pour se laver. Le camp
était longé par un mince ruisseau
qui servait à tout : boire, se laver,
nettoyer… Les gens mouraient de
maladie et crevaient de faim. On
devait quémander notre maigre
ration quotidienne, comme des
chiens, devant une fenêtre avec
une casserole rouillée ; 50 gram-
mes de viande par semaine, sou-
vent pas de graisse, pas de pain,
ou alors, pour en avoir 100 gram-
mes, il fallait travailler plus… Il y
en avait qui mangeaient leurs
poux.

– Isabelle Campos : Les poux
marchaient comme des nids de
fourmis. Il fallait traîner la langue
par terre pour avoir du pain.

– Germaine Campos : On man-
geait des épinards pleins de terre
et pas lavés ; j’ai même trouvé un
rat dedans. On essayait aussi de
ramasser des épluchures de pom-
mes de terre mais les officiers alle-

mands les écrasaient pour nous
narguer.

– Le quotidien, c’était le tra-
vail ?

– Oui. Certains se tuaient au tra-
vail. Marcher des kilomètres avec
la faim au ventre… 4 kilomètres
par exemple pour la corvée de
bois, surveillés par des hommes
armés. Mes frères, à un moment,
ont travaillé au camp d’Istres.
Moi, je faisais le service pour les
gardiens et le commandant du
camp.

– Dans quel état étiez-vous, à
la fin de la guerre ?

– Il nous restait les mains dans
les poches. On n’avait plus rien !
Même les bijoux de la pauvre
maman, des perles grenat, qui vau-
draient aujourd’hui une fortune,
sont restés dans la caravane. On
espérait la retrouver. Il n’y avait
plus rien. Mais surtout, quand je
pense à la vie qu’on a eue… Ils
nous ont fait tant souffrir… Ma
petite sœur, Antoinette, est morte
au camp de Saliers. Elle avait neuf
ans. Mon papa et mon frère Pascal
sont morts juste après, des suites
du camp. Mon papa avait cinquan-
te ans, mon frère vingt-sept ; il
était malade de la poitrine. Alors je
raconte tout ça aux enfants. Et
puis, regardez comment j’étais à
quinze ans [elle montre une photo
d’identité]. Je suis entrée dans mon
premier camp à seize ans. J’en
avais presque vingt quand tout ça
a été fini. Le camp a gâché ma
vie. »

Propos recueillis par
Michel Guerrin

La mémoire effacée et retrouvée du camp « modèle » des Gitans
Saliers, sur la commune d’Arles, a abrité, entre 1942 et 1944, l’unique camp d’internement pour sept cents Gitans venus de partout en France.

Un livre et une exposition, pilotés par le photographe Mathieu Pernot, font revivre une mémoire fragile
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MARSEILLE
de notre envoyé spécial

L’exposition sur le camp de Saliers est produite par
les Archives départementales des Bouches-du-Rhône,
qui conservent les documents officiels sur le camp de
Saliers. L’endroit est petit, il n’autorise pas des envo-
lées ambitieuses, la scénographie est trop présente,
mais cet accrochage pédagogique en quatre parties
permet de découvrir nombre de documents – il faut
temps et patience pour digérer autant d’informa-
tions –, notamment les carnets anthropométriques
que possédaient les nomades.

Cent quatorze agrandissements de portraits face-
profil, tirés des carnets, sont affichés au mur. Surtout,
six témoignages sonores d’anciens prisonniers,
recueillis par Mathieu Pernot, sont à écouter au
moyen de casque. Ils sont à confronter avec des docu-
ments d’archives les concernant, et avec leur portrait
aujourd’hui. Cette exposition devrait être présentée

au Musée des arts et traditions populaires à Paris, fin
2001, puis à Arles en 2002.

Le livre publié chez Actes Sud est plus cohérent et
adapté au projet. Les voix des tziganes manquent
mais les témoignages sont transcrits. Des textes d’his-
toriens et de Pernot donnent de l’épaisseur au projet
et traduisent une collaboration exemplaire : « Je ne
pouvais me contenter de montrer des archives et des
photos », confirme Pernot.

M. G.

e Un camp pour les bohémiens, sous la direction de
Mathieu Pernot, textes d’Henriette Asséo et Marie-
Christine Hubert. Actes Sud, 128 p., 159 F (24,24 ¤).
Un camp pour les tziganes, Archives départementales
des Bouches-du-Rhône, 64 B, rue Saint-Sébastien, Mar-
seille (13). Mo Castellane. Tél. : 04-91-04-72-47. Tous
les jours, de 10 heures à 17 heures. Jusqu’au 13 juillet.
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Site du camp de Saliers, au printemps 2000. Le terrain sur lequel se trouvaient les baraques d’internement des familles est
aujourd’hui utilisé pour la culture du riz. A droite, le camps de Saliers lors de sa construction, en 1942.

PHOTOGRAPHIE A Marseille,
une exposition produite par les Archi-
ves départementales des Bouches-du-
Rhône rend compte, jusqu’au
13 juillet, des conditions épouvanta-

bles d’internement, à Saliers (sur la
commune d’Arles) de sept cents Tzi-
ganes entre 1942 et 1944. b CET
ACCROCHAGE PÉDAGOGIQUE, pho-
tographies, témoignages, est le résul-

tat d’un travail de quatre ans réalisé
par Mathieu Pernot, également
auteur d’un livre sur ce sujet ignoré
par les historiens, « ce qui en dit long
sur [leurs] “priorités”». b GERMAINE

CAMPOS, soixante-dix-ans, internée
avec toute sa famille, témoigne au
Monde de ses douloureux souvenirs
dans ce camp considéré par Vichy
comme un « camp modèle » : « Les

gens mouraient de maladie et cre-
vaient de faim. On devait quémander
notre maigre ration quotidienne,
comme des chiens, devant une fenê-
tre, avec une casserole rouillée. »

A gauche,
Germaine
Campos,
à Saint-
Christol-
lès-Alès,
en 1998.
Ci-contre,
sa photo
d’identité
en 1932,
extraite
des carnets
anthropo-
métriques.
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DÉPÊCHES
a CINÉMA : le film de Jean-Pier-
re Jeunet, Le Fabuleux Destin
d’Amélie Poulain, ne fera pas l’ob-
jet d’une projection en plein air, le
13 mai, au Festival de Cannes, ainsi
qu’il était prévu. Thierry Frémaux,
le directeur artistique du Festival, a
confirmé à l’AFP que les distribu-
teurs du film en avaient refusé le
principe : « On est désolé de leur
refus. Nous avons toujours l’inten-
tion de faire une projection publique
en plein air, de mettre le cinéma
dans la rue pour le rendre plus acces-
sible aux Cannois et aux visiteurs. »
Le Festival proposera un film sur-
prise pour cette première projec-
tion publique en plein air, organi-
sée près du Palais des Festivals.
a Un « Moulin-Rouge » sur le
port de Cannes d’une superficie
de 2 000 m2 accueillera le millier de
privilégiés, invités à la grande fête
organisée mercredi soir par la
20th Century Fox pour célébrer la
comédie musicale de l’Australien
Baz Luhrmann, présentée en
ouverture du Festival, avec Nicole
Kidman et Ewan McGregor. Aux
platines DJ Fat Boy Slim et un
délire de french cancan, rythmé
par les musiques de la bande origi-
nale du film signées Madonna,
Elton John et David Bowie. Le stu-
dio américain s’est adressé à l’agen-
ce d’événements française Mar-
cadé, implantée depuis deux ans
aux Etats-Unis, pour l’organisation
de cette première fête cannoise.
a Changement d’éditeur pour
« Cinémathèque » : la revue édi-
tée jusqu’à présent par la Cinéma-
thèque française sera désormais
publiée par les éditions Léo Scheer
et s’intitulera Cinéma 02, avec un
comité de rédaction et un projet
éditorial inchangé. Sous la hou-
lette de Jacques Aumont, Bernard
Benoliel, Michèle Lagny, Domi-
nique Païni et Jean-François
Rauger, avec Bernard Eisenschitz
comme rédacteur en chef, elle
entend rester une « revue d’esthé-
tique et d’histoire du cinéma », au
sein de laquelle « l’investigation sur
la mémoire du cinéma et sur ses
outils, en particulier les archives et
leur fonction, sera associée à l’élabo-
ration d’une esthétique encore en
devenir ».
a Hommage à Pierre Braunber-
ger : la Cinémathèque française
organise, jusqu’au 20 mai, un hom-
mage à ce grand producteur du
cinéma français. Né en 1905, mort
en 1990, Pierre Braunberger a com-
mencé sa carrière en France dès les
années 1920, après s’être formé
aux Etats-Unis, où il côtoie Irvin
Thalberg, producteur à la Metro
Goldwin Mayer. Jean Renoir
(Nana, 1926 ; Tire-au-flanc, 1928)
et Bunuel (Un chien andalou, 1929)
sont ses deux plus beaux titres de
gloire avant-guerre, tandis qu’il
devient à la fin des années 1950
l’un des principaux soutiens du
cinéma moderne, en produisant
les courts métrages de Jean-Luc
Godard, Jacques Rivette, Alain Res-
nais, Chris Marker, Agnès Varda
ou Jean Rouch.PH

O
TO

S
:R

A
Y

M
O

N
D

D
EP

A
R

D
O

N
/M

A
G

N
U

M

A travers le pare-brise d’une voi-
ture, la lumière prend le temps de
jouer sur les feuillages tandis que
la route défile. Hors champ, la
voix de Raymond Depardon expli-
que l’origine du projet dont le film
qui commence sera un début d’ac-
complissement. Ce projet a été
porté à la connaissance des lec-
teurs du supplément « Le Monde
Télévision » (daté 30 avril), et son
résultat a été présenté aux télés-
pectateurs de Canal+. Tout cela
est bel et bon, et même tout à fait
passionnant. Il manque pourtant
une facette essentielle, et qui
légitime la sortie en salles de Pro-
fils paysans. Quel essentiel ? Une
poignées de termes qu’on vient
d’employer le suggère : « lumiè-
re », « temps », « voix », « hors-
champ ».

Résumons d’abord le projet, son
argumentaire et ses conséquen-
ces. En 1998, le cinéaste s’est mis
d’accord avec le service « docu-
mentaires » de la chaîne cryptée
pour filmer durant dix ans des
petits paysans des régions de
moyenne montagne. Il est conve-
nu qu’il fera successivement trois
chapitres de ces Profils paysans : le
premier est donc désormais visi-
ble. Raymond Depardon justifie
son approche par ses propres raci-
nes paysannes, et un sentiment de
dette impayée envers ses parents,
en même temps que par l’impor-
tance primordiale d’un monde
aujourd’hui en voie d’extinction
économique, de dilution sociologi-
que et, plus encore, d’anéantisse-
ment dans l’imaginaire collectif.

GARDER LA TRACE
Tandis qu’on s’installe à ses

côtés dans ces cuisines – Formica
et toile cirée –, qu’on entre dans
ces cours et ces étables, paraît
d’abord un but renvendiqué par
l’auteur : garder la trace de mon-
des, de personnes, de postures en
voie de disparition. A l’asile de San
Clemente comme dans le désert
d’Empty Quarter, dans les rédac-
tions de Reporters et de Numéro
Zéro ou au tribunal de Délits fla-
grants, l’approche anthropologi-
que a toujours fait partie du tra-
vail de Raymond Depardon, elle
ne l’a jamais contenu ni résumé.
Depardon cinéaste n’est pas un
chasseur (ni un cueilleur) d’ima-
ges, mais un artiste. Il est chez cet-

te dame âgée, il est dans cette
famille dont les membres viennent
l’un après l’autre prendre leur
petit déjeuner devant la caméra,
chez le vieux paysan borgne dont
s’occupe sa voisine. Ces gens, et
d’autres, négocient leurs bêtes
d’élevage, ils mangent, ils boivent,
il sont fatigués, ils sont vieux pour
la plupart. Parfois, un meurt. Ils
ont des noms, des âges, des problè-
mes d’argent, de santé, de famille.
Ils habitent en Lozère, en Haute-
Loire, en Haute-Saône.

Voilà le document. Le sous-
titre, « L’approche », rappelle com-
bien il a dû être difficile à obtenir,
plan à plan. Mais il y a autre chose,
une œuvre grande et belle. Une
œuvre comique et effrayante, un
chant ample et vivace. Les gens
que filme Depardon sont des
humains contemporains habitant
en France, mais ils deviennent des
personnages de film. La durée des

plans leur donne des visages d’épo-
pée, la lenteur attendue, la lumiè-
re, naturelle, évidemment, mais
construite par le regard, fait de
chaque geste une geste, de chaque
regard un roman. Ces vivants réels
sont, dans la fiction du film, des
fantômes, et leur présence fantasti-
que, aux deux sens du terme,
embarque le film dans une aventu-
re étrange, de l’autre côté de ce
pont dont parlait le Nosferatu de
Murnau. « Quand il eut passé le
pont, les fantômes vinrent à sa ren-
contre… » Avec Raymond Depar-
don, on est susceptible de franchir

ce pont en passant le moindre ruis-
seau bordant n’importe quel
champ, en enjambant le plus
banal caniveau.

A la télévision, on a pu voir l’ex-
cellent travail d’un fils de paysan
respectueux de son ascendance et
d’un attentif observateur respec-
tueux d’un mode de vie. Au ciné-
ma seulement, ce qu’on voit et ce
qu’on ne voit pas, ce qui brille et
ce qui est noir, l’attente, les
modulations, l’implicite, construi-
sent autre chose, qui ne s’ajoute ni
ne se retranche au précédent
ouvrage.

Dans l’orbite vide filmée de
face, dans le geste des mains sur le
bol de café, dans la mémoire
effleurée par le son seul des abris
salvateurs de Chambon-sur-
Lignon, dans les mots de la prière,
les accents du patois, les invecti-
ves du maquignonnage, la tristes-
se devant l’injustice ou la colère

devant la paperasse. A côté de
Profils paysans, Les Terriens, le
beau film d’Ariane Doublet sorti
en 2000, avait la dramaturgie
d’Autant en emporte le vent. N’im-
porte : là où le cinéma se fait, pas-
se le vent du monde, son grand
souffle, sa douleur et sa joie. Le
jour où sort en salle le film de
Depardon s’ouvre la plus grande
cérémonie internationale de ciné-
ma, et c’est bien. Le cinéma mon-
dial est à Cannes, mais pas tout le
cinéma.

Jean-Michel Frodon
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Festival de Cannes
Les dernières nouvelles de la planète film. Cinéma et multimédia : aux frontières du réel

Cahiers du cinéma, un demi-siècle de passion. Programmes de la Sélection officielle et de la Quinzaine.

UN SUPPLÉMENT SPÉCIAL DE 16 PAGES

mercredi 9 mai
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Pour Raymond Depardon : « L’idée du film était : tourner peu, mon-
trer tout. Il n’était pas question de construire un récit en arrangeant
entre eux des extraits des situations que j’avais tournées. J’ai fait des
photos durant quatre ans dans cette région, ce qui m’a permis de ren-
contrer ces gens, de me faire accepter peu à peu. Ils ont vu mes pho-
tos, ils connaissaient mon regard sur eux. Moi, je vais chez eux en
tant que fils de paysan, mais eux ne me voient pas du tout ainsi, pour
eux je suis un type de la ville, un réalisateur, dans un premier temps
ça me vexe. Mais ils ont sans doute raison.

» Mon idée était de filmer des gens qui manifestement ne l’ont
jamais été, qui n’apparaissent plus nulle part, même plus dans les
statistiques, où ils sont devenus quantité négligeable. Tous ces pay-
sans que je rencontre sont intéressants, mais je n’ai pas envie de
tous les filmer, il faut que j’éprouve une impression particulière : cer-
tains dégagent une puissance étonnante. Ma nature me pousse vers
les timides, les silencieux, plutôt que vers les “beaux parleurs” – on
trouve des acteurs extraordinaires dans les fermes, des
“tchatcheurs” magnifiques. Plus tard, on découvre que tous, même
les moins loquaces, ont un sens de la parole particulier, surtout en
hiver. Il me semble qu’il y a un style dans le film, ce sont ceux que je
filme qui l’ont imposé, même si ce style me correspond. »

Les combattants aux figures d’anges
Chevauchée avec le diable. Un épisode de la guerre de Sécession vu par un cinéaste taïwanais LE MASQUE DE L’ARAIGNÉE

a Un super policier noir, d’une
dignité exemplaire, consacre son
talent à retrouver la petite fille
d’un sénateur kidnappée par un
maniaque. Nourri de péripéties
diverses et attendues, le scénario
progresse jusqu’à un coup de théâ-
tre que l’on devine avoir totale-
ment déterminé l’existence du
récit. Rien de nouveau, donc. Ici,
pourtant, les ficelles de l’intrigue
sont agencées avec une naïveté et
un dédain des invraisemblances
dont aurait honte n’importe quel
scénariste néophyte.
 Jean-François Rauger
Film américain de Lee Tamahori.
Avec Morgan Freeman, Monica Pot-
ter, Michael Moriarty. (1 h 43.)

DRACULA 2001
a Produite par Wes Craven, et
réalisée par son monteur Patrick
Lussier, cette version modernisée
du Dracula de Bram Stoker laisse

dubitatif. La modernisation du
personnage passe par des effets
de mode qui visent à en faire un
vampire branché. La crypte de
Dracula se situe à l’intérieur
d’une chambre forte. Le vampire
visite des boîtes de nuit où il se
sent particulièrement à l’aise. Le
spectateur endure un montage
frénétique, une musique insup-
portable, des couleurs criardes et
des acteurs grotesques.  S. Bd
Film américain de Patrick Lussier.
Avec Jonny Lee Miller, Jennifer Espo-
sito, Gérard Butler. (1 h 40.)

PROFILS PAYSANS :
CHAPITRE 1, L’APPROCHE ;
CHEVAUCHÉE
AVEC LE DIABLE
Lire ci-contre.
COUP DE PEIGNE
L’ORIGINE DU MONDE
SEPT JOURS À VIVRE
Les critiques de ces films paraîtront
dans une prochaine édition.

Photos inédites de Raymond Depardon, extraites de
« Profils paysans », légendées et commentées par lui-même.
Du haut vers le bas :
b Monique Rouvière, quarante ans, célibataire, et Marcel
Privat, quatre-vingts ans, agriculteur à la retraite. Il est
7 heures du matin au Villaret, un petit hameau de quatre
habitants. C’est l’heure du petit déjeuner.
b Louis Bres, quatre-vingt-cinq ans, reçoit la visite
du vétérinaire de Florac, Philippe Damperrat, venu faire
un traitement obligatoire contre le varron.
b Monique Rouvière, placée chez ses oncles depuis l’âge
de seize ans. Elle vient d’une famille de sept enfants
dont les parents vivent à Florac.
b Paul Argod, cinquante-cinq ans, célibataire.
Il vit à la ferme de Laval au Fraysinnet,
sur la commune de Saint-Jeures (Haute-Loire).

Film français de Raymond
Depardon. (1 h 30.)

Le cinéaste, les timides, les silencieux

Film américain d’Ang Lee. Avec
Tobey Maguire, Skeet Ulrich,
Jewel, Jeffrey Wright. (2 h 15.)

Au commencement
était la cour de ferme
Profils paysans. Chapitre 1 : L’approche. A sa sortie en salles,
le premier des trois documents de Raymond Depardon consacrés
aux petits paysans devient une œuvre émouvante et fantastique

Tourné en 1998, avant Tigre et dra-
gon, mais sorti seulement aujour-
d’hui en France, sans doute pour
tirer parti de la récente notoriété
d’Ang Lee, Chevauchée avec le dia-
ble raconte un épisode méconnu de
la Guerre de Sécession : en 1861,
pendant que les armées nordistes et
sudistes s’affrontent, des combat-
tants pro-sudistes surnommés les
bushwackers livrent leur propre
guerre à la frontière du Kansas et du
Missouri.

Ang Lee tentait avec Tigre et Dra-
gon de s’inscrire dans la veine des
films de sabre de King Hu, le réalisa-
teur de Touch of Zen (1969), dans
Chevauchée avec le diable, il tente

de trouver des accents fordiens. L’in-
cursion d’Ang Lee dans l’univers du
film de sabre se révélait passionnan-
te, mais on ne perçoit jamais la sensi-
bilité du réalisateur taïwanais pour
le western qu’il traite ici. Raconté
du point de vue des bushwackers,
son film est par instant intéressant,
mais se révèle surtout insipide.

Pour bien montrer que ce combat
fratricide fut d’abord mené par de
tout jeunes hommes, à peine sortis
de l’adolescence, avant que des adul-
tes ne les rejoignent, Ang Lee s’est
entouré des jeunes comédiens amé-
ricains les plus en vue du moment :
Jonathan Rhys-Meyers, Skeet
Ulrich, Tobey Maguire qui revêtira
en 2002 le costume de l’homme arai-
gnée, dans Spiderman, de Sam Rai-
mi. Ang Lee n’hésite pas davantage
à se lancer dans une mise en scène
naturaliste. Les séquences de com-

bat sont particulièrement violentes
de façon à faire saisir au spectateur
les effets dévastateurs de la guerre
sur ces combattants à la figure d’an-
ge. Ce n’est pourtant pas avec Che-
vauchée avec le diable qu’on confon-
dra Ang Lee avec John Woo, réalisa-
teur hongkongais tenu pour l’un
des grands spécialistes du film d’ac-
tion.

SCÉNARIO GRANDILOQUENT
La pauvreté de l’interprétation et

le scénario grandiloquent de James
Shamus font partie des nombreux
handicaps de ce film. La présence
de la chanteuse pop Jewel en égérie
sudiste n’ajoutant, au passage, rien
de particulier, d’essentiel, au film.
Chevauchée avec le diable ressemble
d’abord au devoir d’un bon élève
qui, tout en ayant parfaitement
appris sa récitation, serait incapable

de capter l’attention de son auditoi-
re. Jeffrey Wright dans le rôle de
Holt – un esclave sage et tacitur-
ne –, tient le rôle dévolu à Woody
Strode dans les films de John Ford,
et notamment dans Le Sergent noir
(1960). De son côté, Tobey Maguire
tente de singer la figure de James
Stewart dans L’Homme qui tua Liber-
ty Valance (1962). Sa voix reproduit
les mêmes craquements que celle
de l’acteur américain avec des
hochements de menton et des mou-
vements de tête qui prêtent à souri-
re plus qu’ils n’inquiètent.

« Cela n’est ni bon, ni mauvais,
c’est comme ça », affirme le jeune
acteur à propos d’un conflit qui
mériterait une position plus tran-
chée. Un propos emblématique
d’un film sans grand intérêt.

Samuel Blumenfeld

NOUVEAUX FILMS
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Les meilleures entrées en France

Hors limites

Yamakasi

Les Chemins de la dignité

Sale môme

A la rencontre de Forrester

3

2

3

1

2

5

1

1

1

2

290

556

403

260

327

198

208

223

141

102 079

110 000

125 000 762 607

764 332

100 000

– 36 %

– 53 %

– 33 %

505

1 185 945

484 470

102 079

100 000

70 828

90 000 2 127 333

70 828

63 288

60 000

58 873 58 873

235 561

143 412

NOMBRE
D’ÉCRANS

TOTAL
depuis
la sortie

NOMBRE
D’ENTRÉES *FILMS

2

1

3

4

5

6

7

8

9

10

Nombre de
semaines

d’exploitation

* Période du mercredi 2 mai au dimanche 6 mai inclus

Evolution
par rapport
à la semaine
précédente

-

-

-

-

– 29 %

– 63 %

Le Fabuleux Destin
d'Amélie Poulain

Le Mexicain

15 août

Highlander : endgame

American Girls

+ 1 %

En augmentant le nombre de salles qui projettent Le Fabuleux
Destin d'Amélie Poulain, l'heureux distributeur du film de jean-
Pierre Jeunet (l'association UGC-Fox) le voit non seulement se
maintenir à la première place de ce classement, mais encore
augmenter le chiffre hebdomadaire des entrées. Derrière Amélie,
l'écart se creuse, mais on remarque que c'est un film français, 15
août, qui conserve la deuxième place. Beaucoup plus bas dans le
classement, chez les artisans, un autre film augmente son score
par rapport à la semaine précédente : Little Sénégal, de Rachid
Bouchareb, qui a d'ores et déjà dépassé les 100 000 entrées. Les
sorties de la semaine, américaines pour l'essentiel, ne font guère
d'étincelles. Personne ne s'étonnera de voir Robert De Niro
remporter moins de succès en sous-officier borné (Les Chemins de
la diginité) qu'en beau-père sadique, ou de constater que
l'immortalité de Highlander ne lui garantit pas une éternelle
jeunesse commerciale.

DIFFUSÉE dans la soirée du
lundi 7 mai en direct du Théâtre
Marigny à Paris par France 2, la
15e Nuit des Molières a consacré
Une bête sur la lune avec cinq
récompenses. La pièce de l’Améri-
cain Richard Kalinoski a été élue
meilleure pièce du répertoire,
meilleure adaptation (Daniel
Loayza), meilleure mise en scène
(Irina Brook), avec le meilleur
comédien (Simon Abkarian), et la
meilleure comédienne (Corinne
Jaber), venue départager sur le fil
les deux stars sélectionnées : Isa-
belle Adjani et Isabelle Huppert.

Après le génocide perpétré par
les Turcs contre la population

Arménienne à partir de 1915, qui
conduit les survivants à s’exiler
en Europe et en Amérique, trois
d’entre eux vivent dans le Wiscon-
sin en 1920. L’un est âgé, il a
connu le pays, c’est le narrateur
de l’ombre ; l’autre, Monsieur
Tomasian (Simon Abkarian), est
plus jeune, il était enfant quand il
a fui les massacres. Chez lui, une
photo prise en Arménie : un cou-
ple avec ses enfants dont les têtes
ont été découpées. Grand jour : il
reçoit Seta, une jeune fille de
quinze ans (Corinne Jaber), choi-
sie par correspondance, pour
qu’elle devienne sa femme. Elle
est arménienne et orpheline.

Relations émues et difficiles de
ce couple habité par la douleur
d’un passé partagé et par le désir
de créer une famille sous le signe
de la Bible, référence constante
du héros. Mais l’enfant ne vient
pas, et le ton monte, jusqu’au
jour où l’on apprend de chacun le
drame vécu dans son enfance.
L’aveu scellera le couple. Emo-
tion, humanité profonde, force
des acteurs.

Irina Brook avait découvert la
pièce dans un festival à Louisville
(Kentucky) en 1996. Elle la crée à
Londres la même année, avant
d’en développer une version fran-
çaise au Théâtre Vidy à Lausanne

et à la MC93 à Bobigny (Le Mon-
de du 24 janvier 1998), Une bête
sur la lune poursuit une carrière
déjà longue au Théâtre de l’Œu-
vre, à Paris. Une prise de relais
rare entre théâtre privé et théâtre
subventionné, dont la présence
lors de cette manifestation princi-
palement dédiée aux scènes pri-
vées s’est inscrite en pointillés.
Ne serait-ce que par la présence
sur scène de la ministre de la
culture et de la communication,
Catherine Tasca, venue remettre,
dans un moment particulière-
ment émouvant, un Molière
d’honneur à Gabriel Monnet,
pionnier de la décentralisation à
Bourges, Nice et Grenoble, tan-
dis que retentissait la voix d’An-
dré Malraux.

Tandis que Fabrice Luchini ren-
dait un hommage vibrant à Louis
Jouvet, mort il y a cinquante ans ;
Jeanne Moreau évoquait Jean
Vilar, fondateur du TNP, dans les
échos sonores et les costumes de
quelques-unes de ses grandes
créations à Chaillot (Le Cid, Le
Prince de Hombourg, Arturo Ui…).
Et c’est son successeur, après sa
disparition il y a trente ans, Geor-
ges Wilson, Molière du second
rôle pour Une chatte sur un toit
brûlant, qui faisait se lever la salle
pour une ovation spontanée. Le
théâtre public était également dis-
tingué à travers le travail d’Ezio
Toffoluti (décors et costumes),
pour Le Cercle de craie caucasien,
mis en scène par Beno Besson au
Théâtre de la Colline, à Paris.

Autre gagnant : Daniel Besse
(meilleur auteur francophone)
avec Les Directeurs (actuellement
à l’affiche du Poche Montparnas-
se), également élue meilleure piè-
ce de création. Un second Moliè-
re d’honneur était décerné à la
grande Madeleine Robinson (ova-
tion debout), qui évoquera son
maître, Charles Dullin, et son pre-
mier rôle à l’Atelier : merle sur un
perchoir dans Les Oiseaux d’Aris-
tophane.

Jean-Louis Perrier

GUIDE

REPRISE
Afriques : comment ça va
avec la douleur ?
de Raymond Depardon (France, 1996).
Espace Saint-Michel, 7, place Saint-
Michel, Paris-5e. Mo Saint-Michel. A par-
tir du 9 mai. Séances à 14 heures, 17 h
15 et 20 h 30. Tél. : 01-44-07-20-49.
32 F et 42 F.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615-LEMONDE, ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
L’Ane et le Ruisseau
d’Alfred de Musset, mise en scène de
Nicolas Lormeau.
Comédie-Française, 99, rue de Rivoli,
Paris-1er. Mo Palais-Royal. 18 h 30, du 9
au 14. Tél. : 01-44-58-98-58. De 50 F à
85 F. Jusqu’au 24 juin.
Intérieur
de Maurice Maeterlinck, mise en scène
de Denis Marleau.
Sceaux (Hauts-de-Seine). Les Gémeaux,
49, avenue Georges-Clemenceau.
20 h 45, les 9, 10, 11, 12 , 16, 17, 18, et
19 ; 17 heures, les 13 et 20. Tél. :
01-46-61-36-67. De 50 F à 145 F.
Le Pays lointain, traversée
de Joël Jouanneau, d’après Jean-Luc
Lagarce, mise en scène de Joël Jouan-
neau.
Théâtre ouvert-Jardin d’hiver, 4 bis,
cité Véron, Paris-18e. Mo Blanche.
20 h 30, les 9, 10, 11 et 14 ; 16 h 30 et
20 h 30, le 12. Tél. : 01-42-62-59-49.
75 F et 100 F. Jusqu’au 23 mai.
Ea Sola
Théâtre de la Ville, 2, place du Châte-
let, Paris-4e. Mo Châtelet. 20 h 30, les 9,
10, 11 et 12. Tél.: 01-42-74-22-77. De
95 F à 140 F.
Raffaella Giordano
Théâtre de la Bastille, 76, rue de la
Roquette, Paris-11e. Mo Bastille. 21 heu-

res, les 9, 10, 11 et 12. Tél. :
01-43-57-42-14. 120 F.
Orchestra da camera italiana
Œuvres de Rossini, Paganini, Mendels-
sohn. Salvatore Accardo (violon, direc-
tion).
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave-
nue Montaigne, Paris-8e. Mo Alma-Mar-
ceau. 20 heures, le 9. Tél. : 01-49-
52-50-50. De 50 F à 330 F.
Olivier Renne Amalgame Quintet
Sunside, 60, rue des Lombards,
Paris-1er. Mo Châtelet. 21 heures, les 9
et 10. Tél. : 01-40-26-21-25.
Lio chante Prévert
Sentier des Halles, 50, rue d’Aboukir,
Paris-2e. Mo Sentier. 20 heures, les 9, 10,
11 et 12. Tél. : 01-42-61-89-96. De 70 F
à 90 F.

RÉGIONS
La Mouette
d’après Tchekhov, mise en scène d’Eric
Lacascade.
Compiègne (Oise). Espace Jean-Legen-
dre, place Briet-Daubigny. 21 heures,
le 10. Tél. : 03-44-92-76-76. 80 F et
130 F.
L’Exaltation du labyrinthe
d’Olivier Py, mise en scène de Stépha-
ne Braunschweig.
Orléans (Loiret). Carré Saint-Vincent,
Scène nationale. 20 h 30, les 10, 11 et
12. Tél.: 02-38-62-75-30. 50 F et 100 F.
Rwanda, 1994
de Marie-France Collard, Jacques Delcu-
vellerie et Jean-Marie Piemme, mise en
scène de Jacques Delcuvellerie.
Rouen (Seine-Maritime). Théâtre des
Arts, place des Arts.
19 h 30, les 10 et 11. Tél. : 02-35-
03-29-78. De 50 F à 115 F.
Il Processo (en italien stf)
de Franz Kafka, mise en scène de Gior-
gio Barberio Corsetti. Strasbourg (Bas-
Rhin).
Le Maillon Wacken Hall 2. 19 h 30, les
10 et 17; 20 h 30, les 11, 12, 14, 15, 16,
18, 19, 21, 22. Tél. : 03-88-27-61-81. De
60 F à 110 F. Jusqu’au 23 mai.
Genesi, from the Museum of Sleep
(en italien, stf)
de Romeo Castellucci, mise en scène de
l’auteur.
Toulouse (Haute-Garonne). Théâtre de
la Cité, 1, rue Pierre-Baudis. 19 h 30, le
10 ; 20 h 30, le 11. Tél. : 05-34-45-
05-05. 50 F et 110 F.

SORTIR

PARIS

Festival de musiques
judéo-espagnoles
Romances, coplas, cantiguas,
berceuses, chants sacrés et
profanes, tout un répertoire puisé
dans la culture de l’Andalousie
métisse, le précieux héritage des
juifs séfarades expulsés d’Espagne
en 1492, exploré avec élégance par
des voix agiles et des musiciens
délicats qui rapprochent grands
classiques judéo-espagnols et
compositions récentes. Un joli
programme ouvert par Sandra
Bessis qui s’achèvera avec Marlène
Samoun le 17 mai, au cours
duquel on pourra écouter
également Stella Gutman, le Trio
Kamhi, l’Ensemble Alégria,
l’Américaine Judy Frankel et
l’Espagnole Monica Monasterio,
qui se produisent l’une et l’autre
pour la première fois en France.
Musée d’art et d’histoire du
judaïsme, 71, rue du Temple,
Paris-3e. Mo Rambuteau. 20 h 30,
les 9, 10, 14, 16 et 17 mai ;
16 heures et 20 h 30 , le 13 .
Tél. : 01-53-86-48. 70 F et 100 F.

AVIGNON

Trio Cappozzo/Ponthieux/
Charmasson
Le premier, Jean-Luc
Cappozzo, est un formidable
trompettiste, aussi à l’aise dans
le registre le plus traditionnel
que dans l’expérimentation la
plus vive. Le deuxième, Jean-Luc
Ponthieux, est un bassiste
complet, attiré par la mélodie,
la note subtile plus que par la
démonstration. Le troisième,
Rémi Charmasson, guitariste,
a le regard pétillant des
aventuriers, le goût des
rencontres. Les trois se
réunissent à l’initiative de
Jean-Paul Ricard, directeur de
l’Association pour le jazz et la
musique improvisée d’Avignon,
pour créer un répertoire
de standards d’aujourd’hui
dont les titres porteront
des prénoms féminins.
Avignon (Vaucluse). AJMI-La
Manutention, 4, rue des Escaliers-
Sainte-Anne. 14 h 30 (scolaires)
et 21 heures, le 10 mai. Tél. :
04-90-86-08-61. De 50 F à 90 F.

FILLE du metteur en scène Peter
Brook et de la comédienne
Natasha Parry, Irina Brook baigne
dans le monde du théâtre dès son
plus jeune âge. Enfant, elle assis-
tait aux répétitions et s’amusait, le
rideau retombé, à rejouer les scè-
nes avec sa meilleure amie, deve-
nant ainsi un « petit monstre sha-
kespearien ».

Après les années de pension à
Londres, elle part, à dix-huit ans,
étudier l’art dramatique chez Stel-
la Adler, à New York, et joue dans
plusieurs productions de théâtre
« expérimental » off-Broadway.
Elle réside en Angleterre une dizai-
ne d’années, avant de revenir à
Paris, où elle joue dans La Cerisaie
et Dom Juan de Molière au théâtre
des Bouffes du Nord.

Mais le travail de comédienne ne
la satisfait qu’à demi. Elle se décou-
vre une seconde nature en diri-
geant des lectures d’Une bête sur la
lune, de Richard Kalinoski, au Théâ-
tre de l’Odéon, à Paris. Elle se sent
à l’aise de l’autre côté de la ram-
pe : « Le bon côté, le mien », dit-
elle. En 1996, elle a monté la pièce
à Londres au Bac Theater avec quel-
ques sous et quelques amis. Les
principaux rôles sont déjà tenus

par Simon Abkarian (ancien du
Théâtre du Soleil) et Corinne Jaber
(qui avait joué dans le Mahabhara-
ta de Peter Brook). Cette première
mise en scène est suivie par celles
de Madame Klein, de N. Wright et
d’All is Well that Ends Well, de Sha-
kespeare.

Après avoir créé la version fran-
çaise d’Une bête sur la lune, en Suis-
se et en France en 1998, elle est
invitée au Festival d’Avignon pour
Tout est bien qui finit bien, de Sha-
kespeare, qu’elle met en scène
avec la troupe du Théâtre du Soleil
au cloître des Carmes. Douceur,
musicalité, harmonie. Puis elle met
en scène Danser à Lughnasa, de l’Ir-
landais Brian Friel, à la MC93 Bobi-
gny. Tendresse et humanité, dans
ce joli portrait de groupe de cinq
sœurs à la campagne en 1936, où
on retrouve Corinne Jaber.

Début 2000, Irina Brook fait ses
premiers pas dans un théâtre privé
parisien, le Théâtre de l’Atelier,
avec Résonances, de Katherine Bur-
ger, une auteure américaine con-
temporaine. Elle y confirme la puis-
sance de sa direction d’acteurs,
comme dans sa dernière création,
La Ménagerie de verre, au Théâtre
Vidy, à Lausanne, qui est program-
mée à la rentrée au Théatre de
l’Atelier, à Paris.

J.-L. P.

La Mosfilm s’oppose à la privatisation des grands studios de cinéma russes
Le gouvernement veut rentabiliser la production cinématographique et moderniser la distribution

PROFIL

IRINA BROOK

MOSCOU
de notre correspondant

Comment reconstruire un ciné-
ma russe en ruines ? Le 5 avril, le
président Vladimir Poutine signait
deux oukases qui visent à réorgani-
ser l’ensemble de l’industrie du
cinéma. Le premier texte engage la
privatisation des quatre grands stu-
dios russes, Mosfilm, à Moscou,
Gorki et Lenfilm à Saint-Péters-
bourg et celui d’Ekaterinbourg. Ces
studios, jusqu’alors entreprises
d’Etat, seront constitués en socié-
tés par actions. L’Etat détiendra
dans un premier temps 100 % du
capital puis l’ouvrira aux acteurs
privés. Le second texte prévoit la
création d’une société de distribu-
tion publique, Rossiskiiprokat. Elle
devrait disposer à terme d’un
réseau de cent cinquante salles
modernisées et sa mission premiè-
re sera de diffuser des films russes.

« Notre cinéma n’existe plus, il
n’est pas rentable parce qu’il est
mal fait, nous avons perdu le grand
style impérial du cinéma soviétique
et il ne sert désormais à rien de
financer des structures totalement
obsolètes », assène le ministre de la
culture, Mikhaïl Chvydkoï. Excep-
tées les intonations nationalistes
du ministre, personne dans la pro-
fession ne discute ce constat. La
Russie a produit l’an dernier une
cinquantaine de films. Son cinéma
jouit d’une réputation exécrable
chez les Russes eux-mêmes. Et ces
quelques films ne parviennent pas
même à se faire correctement dis-
tribuer. Dans tout le pays, les films
russes représentent moins de 8 %
des entrées et 3 % seulement dans
la seule ville de Moscou.

Deux circuits de cinémas cohabi-
tent. Le premier, créé par une
demi-douzaine de distributeurs
privés, est constitué de quatre-
vingts salles aux standards interna-
tionaux : sa programmation est

d’abord américaine, européenne
parfois, très exceptionnellement
russe. Son chiffre d’affaires estimé
est de 50 millions de dollars
(52,8 millions d’euros), avec un
billet d’entrée pouvant aller jus-
qu’à 300 roubles (11,43 ¤). Le
second est constitué d’un réseau
de mille cinq cent soixante vieilles
salles soviétiques où l’entrée
demeure à 10 roubles (0,38 ¤) et
dont le chiffre d’affaires global est
inférieur à 6 millions de dollars
(6,36 millions d’euros). La réforme
de M. Chvydkoï prétend privatiser

les studios pour relancer la produc-
tion de films, créer un réseau de
distribution moderne pour les dif-
fuser. Mais elle se heurte à un
acteur de poids, le légendaire stu-
dio Mosfilm. Le réalisateur Karen
Chakhnazarov, directeur de Mos-
film depuis trois ans, défend son
institution : « On sait comment se
font les privatisations à la russe, on
a vu les cinémas transformés en
casinos ou en restaurants, et les fonc-
tionnaires se faire construire des
maisons sur la Côte d’Azur ; je dis
seulement qu’il faut être très pru-
dent car si on casse Mosfilm, ce qui

reste de notre industrie cinémato-
graphique sera définitivement
détruit . »

La Cité du cinéma, fierté de
l’URSS, a survécu au désastre de
ces dix dernières années. Une pro-
menade sur ses 34 hectares de ter-
rain montre des bâtiments refaits,
des salles techniques ultra-moder-
nes. « Sans un kopeck de l’Etat,
nous avons pu investir des millions
de dollars pour devenir un studio de
classe européenne. J’ai grandi à
Mosfilm, c’est un endroit unique,
une partie de notre culture », ajou-

te-t-il. Proche du centre-ville, le
magnifique site attire déjà les pro-
moteurs immobiliers. Son Musée
automobile, sa collection de maté-
riel militaire, ses sept cent mille
costumes, meubles et éléments de
décors pourraient être vendus par
lots. « Il y a ici des profits extraordi-
naires à réaliser si l’on ne finance
pas de films. »

Mais M. Chakhnazarov est isolé.
A Saint-Pétersbourg, le studio Gor-
ki demande à être privatisé et a
trouvé un investisseur, la Vnesche-
conombank, une banque publi-
que. La gestion de Mosfilm est

contestée. Le studio produit à pei-
ne une demi-douzaine de films par
an et ses prestations sont plus
chères que bon nombre de studios
européens. « Mosfilm fait de la
publicité, beaucoup de télévision, de
l’argent, mais pas de cinéma », esti-
me Daniil Dondoureï, responsable
de la revue Art-Kino, spécialiste
écouté des questions de cinéma.
Lui-même défend l’idée d’une pri-
vatisation « contrôlée » des stu-
dios. « La demande de cinéma rus-
se redémarre et, pardonnez-moi,
mais ce n’est pas Chakhnazarov qui
fera ce nouveau cinéma, il nous faut
des investisseurs privés, des produc-
teurs, de nouvelles règles du jeu »,
ajoute-t-il.

EMPRISE DE LA TÉLÉVISION
Depuis 1923, Mosfilm a produit

plus de deux mille films, et des plus
grands réalisateurs de l’époque
soviétique, qui lui rapportent en
droits de diffusion 3 à 4 millions de
dollars par an. Or la réforme du
ministère prévoit que les studios
perdent ces droits, qui seront affec-
tés à la création du circuit de distri-
bution Rossiskiiprokat. « Ces droits
nous ont permis de moderniser Mos-
film, c’est notre patrimoine qui va
maintenant être confisqué et englou-
ti par la bureaucratie », proteste
Chakhnazarov. Qu’elle soit menée
à bien ou non, la privatisation des
studios ne lèvera pas d’autres obs-
tacles à la renaissance du cinéma
russe. L’emprise de la télévision
(soixante films et séries sont diffu-
sés chaque jour sur les treize chaî-
nes moscovites), l’omniprésence
de la vidéocassette, le faible coût
des films américains pour les distri-
buteurs et le très bas niveau de vie
de la population sont autant de
points que la réforme actuelle
n’aborde pas.

François Bonnet

C U L T U R E

En attribuant cinq récompenses à la pièce mise
en scène par Irina Brook, Une bête sur la lune, de
Richard Kalinoski, donnée au Théâtre de l’Œu-

vre, à Paris, avec Simon Abkarian et Corinne
Jaber, la quinzième Nuit des Molières, le 7 mai, a
distingué ce qui est à la fois un succès public et

une réalisation de grande qualité. Un hommage
à Jean Vilar a contribué à jeter un pont entre
théâtre subventionné et théâtre privé.

Une bête sur la lune a remporté les
distinctions suivantes : meilleure
comédienne, Corinne Jaber,
meilleur comédien, Simon
Abkarian, meilleure pièce du
répertoire, meilleur metteur en
scène, Irina Brook, meilleur
adaptateur d’une pièce
étrangère, Daniel Loayza.
- Pièce de création : Les
Directeurs, de Daniel Besse
- Second rôle féminin et second
rôle masculin: Annick Alane et
Georges Wilson (Une chatte sur un
toit brûlant, de Tennessee Williams)
- Révélation féminine : Barbara
Schulz (Joyeuses Pâques, de Jean
Poiret)
- Révélation masculine : Edouard
Baer (Cravate club, de Fabrice
Roger-Lacan)
- Auteur francophone : Daniel
Besse (Les Directeurs)
- Pièce comique : Ladies Night,
d’Anthony Mac Carten, Stephen
Sinclair et Jacques Collard
- Pièce musicale : Chantons sous
la pluie
- One-man-show : Valérie
Lemercier
- Décorateur et créateur de
costumes : Ezio Toffolutti (Le
Cercle de craie caucasien de Brecht)
- Lumière : André Diot (Le Cercle
de craie caucasien).

L’Union des cinéastes hors jeu

La 15e Nuit des Molières
distingue « Une bête sur la lune »

Irina Brook et les acteurs de la pièce de Richard Kalinoski sont salués par le public et par le jury

Le palmarès

Naoum Kleiman, directeur du Musée du cinéma à Moscou, estime
qu’« en l’état, les studios russes ne peuvent fonctionner ». « La responsa-
bilité première en revient à l’Union des cinéastes, qui, par pur aristocra-
tisme soviétique, a refusé de prendre cela en charge. Heureusement, cette
Union n’est plus aujourd’hui qu’un vague club suspendu dans le vide. »
Toujours présidée par Nikita Mikhalkov, cette institution ne s’est
d’ailleurs pas exprimée sur la réforme. Pour M. Kleiman, « le problè-
me principal [du cinéma russe] est de manquer de vrais producteurs,
c’est un métier que nous ne connaissons pas ». Et puis, ajoute-t-il en
citant les débuts d’Hollywood, le néoréalisme italien ou la nouvelle
vague française, « un bon cinéma, c’est aussi l’élan d’une société, l’es-
poir, l’envie, un projet commun. Nous n’avons presque rien de tout cela ,
mais, les jeunes ont des projets et une attitude par rapport à l’Etat tout à
fait différents ».
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L’ÉCRIVAIN et académicien Jac-
ques de Bourbon-Busset est mort
lundi 7 mai à l’hôpital Cochin, à
Paris, des suites d’un arrêt cardia-
que.

Né le 27 avril 1912 à Paris, ce des-
cendant d’une famille illustre était
fils d’un officier d’active, maire
d’une commune ouvrière, et d’une
aristocrate pétrie de tolérance,
dotée d’un grand sens des respon-
sabilités et exaltée par la politique
de Léon Blum : « J’ai hérité d’elle
cette mauvaise conscience perma-
nente d’appartenir à la classe qui a
tout reçu », disait-il, ajoutant que
cette culpabilité de « jouir de quel-
que chose que je ne mérite pas » se
teintait du sentiment d’avoir été
« un exclu de la communauté natio-
nale », victime depuis 1789 d’un
« procès global fait à sa caste », et
qu’il se sentait, comte né une
cuiller d’argent dans la bouche,
« comme un Juif ».

Assistante sociale bénévole à
l’Hôtel-Dieu, sa mère fut tuée en
1944 par une patrouille allemande
alors qu’elle allait porter des provi-
sions à un vieillard du voisinage.
Elle lui avait légué le goût de la lit-
térature, de Chateaubriand, Mon-
taigne et Sénèque, et c’est bercé
par cette idée qu’il n’existait rien
au-dessus de l’état d’écrivain que
Jacques de Bourbon-Busset se lais-
se « embarquer » vers l’Ecole nor-
male supérieure, où il côtoie Geor-
ges Pompidou et Jacqueline de
Romilly. Il aurait préféré, confia-
t-il, être compositeur de musique.
Rue d’Ulm, le voilà enivré par le
désir d’être quelqu’un, d’acquérir
du pouvoir : « Je suis un ancien arri-
viste », confessait-il en 1978 dans
un livre d’entretiens avec Jacques
Paugam (Je n’ai peur de rien quand
je suis sûr de toi, Gallimard).

Haut fonctionnaire au Quai d’Or-
say, il est attaché d’ambassade à
Rome en 1939, président de la
Croix-Rouge française de 1944 à
1945, directeur du cabinet de
Robert Schuman au ministère des
affaires étrangères de 1948 à 1952,
puis directeur des relations cultu-
relles des affaires étrangères de
1952 à 1956, et entre-temps minis-
tre plénipotentiaire en 1954. Il quit-
te le service public en 1956, sur sa

demande, « pour faire quelque cho-
se de plus difficile » : écrire.

Celui qui s’était promis de rester
« Bourbon et dreyfusard »
(« Jamais je ne renierai les miens,
mais la chose la plus importante
pour moi c’est que l’on ne commette
pas l’injustice, et notamment l’injus-
tice contre l’individu seul et sans
défense… Je suis de droite quand je
suis lucide, de gauche quand je suis
indigné. ») s’installe alors à Saus-
say pour s’occuper d’une exploita-
tion agricole, et poursuivre une
œuvre entamée lorsqu’il était au
Quai d’Orsay (Le Sel de la Terre,
publié sous le pseudonyme de Vin-
cent Laborde en 1946). Le Silence
et la joie obtient le Grand Prix du
roman de l’Académie française en
1957.

HYMNE À L’AMOUR
Ses premiers romans sont pré-

textes à des « méditations sur le
pouvoir, sur ses moyens et ses fins,
sur la jouissance qu’il procure et sur
les limites qu’il rencontre, sur l’ambi-
tion glorieuse qu’il assouvit, et sur la
sagesse plus ou moins désabusée
qui en est la rançon », comme le
résume Luc Estang. Il est inspiré
par des grands hommes (Jules
César, Périclès, Orlando, Pascal,
Alexandre le Grand, Paul Valéry),
il se souvient des coulisses de la
vie diplomatique (Le Protecteur, La
Grande Conférence), il disserte sur
la mauvaise conscience (Le
Remords est un luxe). Mais bientôt,
la veine romanesque ne lui con-
vient plus. Saint-John Perse lui
avait dit : « Ce qui vous caractérise,
c’est la coïncidence entre votre vie
et votre œuvre, veillez à ce que cette
coïncidence ne cesse jamais. »

Il va s’appliquer fidèlement à
entretenir cette coïncidence, opter
pour la forme autobiographique,
tisser un Journal dans lequel il cul-
tive le va-et-vient entre sensation
et réflexion. Il a par ailleurs retrou-
vé la foi qu’il avait perdue vers
quinze ans, et devient l’apologue
du mariage chrétien (Grand Prix
catholique de littérature pour Au
Vent de la mémoire, en 1976). Hor-
mis la parenthèse du Lion bat la
campagne (1973), récit farfelu
bourré de clins d’œil culturels, sur

le bonheur d’exister à deux, Bour-
bon-Busset entreprend un monu-
ment, sous la forme d’un Journal,
dont il aura rédigé dix tomes : Le
Livre de Laurence, un perpétuel élo-
ge de sa femme et de l’aventure
nuptiale, une série de méditations
et de maximes livrées au goutte-à-
goutte du quotidien, qui ne cache
pas l’extrême ambition de trans-
mettre un mythe : celui de
« l’amour sans retour ». Ainsi, de
La Nature est un talisman (1966) à
Bien plus qu’aux premiers jours
(1985), en passant par Les Arbres et
les jours, Comme le diamant, Com-
plices, Au Vent de la mémoire, Tu
ne mourras pas, Les Choses simples
(Prix Marcel Proust en 1980), puis
poursuivant son hymne à l’amour
fou même après la mort de Lauren-
ce (Laurence ou la sagesse de
l’amour fou [1989], L’Audace
d’aimer [1990], L’Amour confiance
[1995]), il assène sa croyance d’ido-
lâtre de l’union indestructible et
de « philosophe naïf », tisse inlassa-
blement son ode à l’« amour dura-
ble », à la passion qui dure
(« alliance du vertige et de la
durée »), à l’amour qui ne se
reprend pas, irréversible, absolu.
Cet hymne à un idéal qui doit un
peu à André Breton (« Mon expé-
rience est qu’un amour fou, au lieu
d’être usé par le temps qui passe, est
au contraire grandi par le temps : la
succession des jours le renforce »)
et beaucoup à Descartes (« La gra-
tuité rejoint la constance. La cons-
tance, je l’entends au sens où Des-
cartes entendait la générosité, c’est-
à-dire la résolution de ne jamais
manquer de volonté pour faire ce
qui apparaît comme le meilleur »),
englobe l’étreinte physique dans
sa grâce, quand le désir de recon-
naissance des âmes s’ajoute au
désir de reconnaissance des corps.

Elu à l’Académie française en
1981 au fauteuil de Maurice Gene-
voix, Jacques de Bourbon-Busset
aura été jusqu’au bout enflammé
par celle qu’en 1952 il avait décidé
de surnommer le Lion, parce qu’el-
le avait la crinière batailleuse et
qu’elle se moquait volontiers de
ses prétentions de dompteur.

Jean-Luc Douin

EPISCOPAT
Le pape Jean Paul II a nommé

évêque d’Annecy le Père Yves
Boivineau, lundi 7 mai. Il succè-
de à Mgr Hubert Barbier, nommé
archevêque de Bourges le 25 avril
2000.

[Né le 21 février 1947 à Ardelay (Vendée),
Yves Boivineau a fait ses études au petit sémi-
naire, avant d’entrer, en 1966, au grand sémi-
naire de Luçon. Ordonné prêtre le 23 juin
1973 pour le diocèse de Luçon, il est nommé
vicaire à la paroisse Notre-Dame-de-l’As-
somption à Challans (Vendée). De 1978 à
1980, il étudie au séminaire français de Rome
et obtient une licence de théologie à l’Univer-
sité pontificale grégorienne. De 1980 à 1993,
le Père Boivineau est directeur spirituel et
professeur de théologie au séminaire inter-
diocésain des pays de Loire. Depuis 1993, il
réside aux Sables-d’Olonne comme vicaire
épiscopal responsable de la zone pastorale
de la Côte et du Marais breton. Il est aussi
chargé de l’accompagnement des mouve-
ments spirituels, du Renouveau charismati-
que et des communautés nouvelles.]

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du dimanche
6 mai sont publiés :

b Culture : un décret modifica-
tif portant statut du Centre des
monuments nationaux.

b AOC : un décret modificatif
concernant les appellaltions con-
trôlées Gaillac, Gaillac premières
côtes et Gaillac mousseux ;

un décret modificatif relatif à
l’appellation d’origine contrôlée
Coteaux varois ;

un décret modificatif relatif
aux appellations d’origine contrô-
lées Bourgueuil et Saint-Nicolas-
de-Bourgueil ;

un décret modificatif visant à
la reconnaissance de l’appella-
tion d’origine contrôlée Crémant
du Jura ;

un décret relatif à l’appellation
d’origine contrôlée Bourgogne ;un
décret relatif à l’appellation d’origi-
ne contrôlée Vacqueyras.

Au Journal officiel daté lundi 7-mar-
di 8 mai sont publiés :

b Santé : un décret modificatif
relatif à la tarification des acci-
dents du travail et des maladies
professionnelles.

b Accords internationaux : un
décret portant publication de l’ac-
cord de partenariat et de co-
opération entre les Communau-
tés européennes et leurs Etats
membres d’une part, et la Répu-
blique d’Azerbaïdjan d’autre
part, fait à Luxembourg le 22 avril
1996 ;

un décret portant publication
de l’accord de partenariat et de
coopération entre les Communau-
tés européennes et leurs Etats
membres d’une part, et la Répu-
blique d’Arménie d’autre part,
fait à Luxembourg le 22 avril
1996 ;

un décret portant publication
de l’accord de partenariat et de
coopération entre les Communau-
tés européennes et leurs Etats
membres d’une part et la Républi-
que kirghize d’autre part, fait à
Bruxelles le 9 février 1995.

DISPARITION

Jacques de Bourbon-Busset
De la diplomatie à l’autobiographie

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Marie Léna CANIONI,
M. et Mme SPIRO
et leur fille Sophie,
Antonia CANIONI

et Serge SPIRO
et leur fille Sarah

sont heureux d'annoncer la naissance de

Josef Antoine
SPIRO CANIONI,

le 6 mai 2001.

Mazal tov.

Anniversaires de naissance
– 8 mai 2001.

Cher Papa,

pour tes soixante ans,
nous t'offrons un petit bout du monde.

Joyeux anniversaire,
avec tout notre amour.

Laurent et Nathalie,
François et So Young,
Marie-Odile, Michel et Chiara.

Décès

– MmeElisabeth Aye,
Ses enfants et petits-enfants,
Les familles Aye et Dupont,

ont la douleur de faire part du décès de

Pierre AYE,
ingénieur

de l'Ecole centrale de Paris,
directeur honoraire de Gaz de France,

chevalier de la Légion d'honneur,
officier de l'ordre national

du Mérite,

survenu le 4 mai 2001, à l'âge de quatre-
vingts ans.

Les obsèques religieuses ont eu lieu
dans l'intimité familiale.

Le Mas de Tanit,
Le Sélimonte,
14, avenue de la Rostagne,
06160 Juan-les-Pins.

– Jacqueline Ballossier,
son épouse,

Claude, Jean-Michel Favre, François
et Armelle avec Gaëlle,

Marianne, Vincent,
Michèle Sagnier, Ieda, Jair,
Pierre Ballossier, Claire, Marie, Yves,

Marie-Noëlle Mahieu, Lola,
Et toute leur tribu,

ses enfants et petits-enfants,
Ses frère, beau-frère et belles-sœurs,
Toute la famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

Roger BALLOSSIER,

le 4 mai 2001.

Les obsèques ont eu lieu dans la plus
stricte intimité familiale.

J. Ballossier,
17, rue du Hameau,
66500 Prades.

– Noël Baverez,
son époux,

Laurent et Catherine Baverez,
ses enfants,

Marine et Manon,
ses petits-enfants,

Gilles et Pierre Chauvin,
ses neveux,
ont la douleur de faire part du décès de

Mme Jacqueline BAVEREZ,
professeur honoraire

au collège Louis-Issaurat de Créteil,

survenu à l'âge de soixante-seize ans, le
4 mai 2001.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l'église Saint-Michel de Chamonix, le
jeudi 10 mai, à 17 heures.

Son inhumation aura lieu dans le
caveau de famille à Chamonix.

– Lyon. Bully.

Jean-Pierre Brossard,
son époux,

Philippe et Isabelle,
Anne et Eric,

ses enfants,
Pierre, Louis et Juliette,

ses petits-enfants,
Et toute sa famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Hélène BROSSARD,

survenu le 7 mai 2001.

Ses amis pourront l'accompagner lors
d'une cérémonie, le jeudi 10 mai, à
11 heures, au 177, avenue Berthelot,
Lyon-7e ou au cimetière de Bully (Loire)
ce même jour, à 16 h 30.

– Nous avons la douleur de faire part
du décès de

Sylvie DEVIZE,
née ROSENTHAL,

veuve de

Julien DEVIZE,

notre mère, grand-mère, arrière-grand-
mère bien-aimée,

survenu le 5 mai 2001, dans sa quatre-
vingt-quinzième année.

L'inhumation aura lieu, au cimetière
de Montmartre, le jeudi 10 mai, à
11 heures.

Lucile et Annie,
Eleanor, Samuel et Sylvie,
Aliya et Jasper.

Sylvie et Julien restent unis dans notre
souvenir.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Le 9 avril 2001,

Jean-Edouard EYMARD,
président fondateur

de l'Union française d'ameublement,
chevalier de la Légion d'honneur,

est décédé à quatre-vingt-sept ans,
nous laissant dans une profonde tristesse.

De la part de
Mauricette Eymard,

sa sœur,
Macha Eymard et Graham Hawkes,
Geneviève et Jean-Paul Francou,
Françoise et Dominique Dumas,
Béatrice Eymard,

ses filles,
leurs compagnon et conjoints,

Olivier, Elisa et Patrice,
Anne-Virginie, Aymeric,
Eugénie et Clémence,

ses petits-enfants.

Les obsèques religieuses ont eu lieu à
Bordeaux dans l'intimité familiale.

Sont associées à son souvenir

Renée
(1955),

son épouse,

et

Marie-Thérèse
(1988),

sa fille.

45, boulevard des Batignolles,
75008 Paris.

– M. et MmePierre de Féligonde,
leurs enfants et petits-enfants,

Les enfants, petits-enfants et arrière-
petits-enfants de

M. et MmeAlbert Dadant (†),
Mme Dominique Fougère,

ses enfants, petits-enfants et arrière-
petits-enfants,

M. et MmeClaude Fougère,
leurs enfants et petits-enfants,

M. et MmeWaïs Akram
et leurs enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

Mme Louis FOUGÈRE,
née Françoise de FÉLIGONDE,

survenu le 4 mai 2001.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l'église Saint-Louis-en-l'Ile, Paris-4e,
le jeudi 10 mai, à 10 h 30.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Souvenir
– Le 9 mai 2001.

Il y a trois ans,

Reine COUVREUR,
née DANIELIAN,

nous quittait.

Tous ceux qui l'ont aimée pensent à
elle.

Conférences
– Qui affirme que la vie n'est pas

dotée d'un mode d'emploi n'a pas assisté
aux cours de Kabbalah. Vous connaîtrez
le but de la vie, la source de toute
souffrance et la stratégie pour obtenir
la plénitude personnelle. Des milliers
de pages écrites par les anciens
kabbalistes sont organisées en un
manuel d'util isation simple et
compréhensible, fourni comme matériel
de renouvellement.

La prochaine séance d'information
gratuite aura lieu le mercredi 9 mai 2001
à 20 h 30, au Centre d'étude de la
Kabbale. Une session de quatre semaines
de cours de base débutera le mercredi
16 mai, à 20 h 30 (session de quatre
cours) au Centre d'étude de la Kabbale.

Si vous avez besoin d'informations
complémentaires, n'hésitez pas à nous
contacter :

Le Centre d'étude de la Kabbale,
66, rue Nicolo,
75116 Paris.
Tél. : 01-45-03-50-30
et e-mail : kcparis@kabbalah.com

ÉCOLE DES HAUTES ÉTUDES
EN SCIENCES SOCIALES

Dans le cadre des« Entretiens sur
les juifs du Maghreb et de la
Méditerranée », A. B. Yehoshua,
romancier israélien et professeur
d'université, donnera trois conférences
consacrées à la littérature israélienne :
les jeudis 10, 17 et 31 mai, à 17 heures,
S.N.E.I. 4, place Saint-Germain-des-
Prés, Paris-6e, salle Chaptal (séminaire
ouvert). 

Tous les jours
dans le
«Carnet du Monde»
NAISSANCES,
ANNIVERSAIRES,
MARIAGES,
FIANÇAILLES, PACS
600 F TTC - 91,47 € FORFAIT 10 LIGNES
TARIF ABONNÉS 491 F TTC - 74,85 €
FORFAIT 10 LIGNES
La ligne suppl. : 60 F TTC - 9,15 €
m 01.42.17.39.80 + 01.42.17.38.42
Fax : 01.42.17.21.36
e-mail: carnet@mondepub.fr

NOMINATIONS

PERSPECTIVES AFRIQUE DU SUD
Les risques et opportunités du marché sud-africain

Une étude de Dominique Brunin pour Nord Sud Export

L’Afrique du Sud est un pays hybride, déve-
loppé comme un cousin européen, pauvre
comme un frère africain. Les fondamentaux sont
corrects, le pouvoir de Thabo Mbeki solidement
installé. 

L’appareil productif est prometteur.
La croissance dispose d’atouts diversifiés. Les pri-
vatisations se poursuivent, opportunément pour
les finances publiques et les investisseurs.

La « renaissance africaine » favorise la paix
régionale, les exportations et les investissements
sur le continent africain. Mais Pretoria souffre de

la mauvaise image de ses proches voisins :
Zimbabwe, RDC, Angola... Les liens privilégiés
avec l’Europe se renforcent.

Mais la croissance est-elle créatrice d’em-
plois ? La réponse est d’importance car le risque
sud-africain est d’abord social. L’Afrique du Sud
a du temps devant elle pour mener les réformes
indispensables. Les entreprises et les investis-
seurs peuvent l’accompagner dans son dévelop-
pement. A condition de répondre à l’impatience
des pauvres et que le black empowerment ne se
résume pas à un black enrichment.

Avec la série Perspectives de Nord Sud Export, donnez l’assurance à votre entreprise
Sont déjà parues :PERSPECTIVES CHINE parMarc Mangin

PERSPECTIVES ÉGYPTE par Agnès Levalloiset Marie-France Vernier

Envoi d’un sommaire sur demande et vente par correspondance à Nord Sud Export,
58, rue du Dessous-des-Berges, 75013 Paris.

Tél. : 01-44-97-55-35 - Fax : 01-44-97-55-36. E-mail : nse@lemonde.fr

Communiqué

C A R N E T



EN VUE

« El Pais » fête ses vingt-cinq ans
Dans un gros magazine commémoratif, le quotidien espagnol, né en 1976, revient sur ce quart de siècle d’histoire.

Il publie une sélection d’articles, des entretiens avec des témoins privilégiés de cette époque et des témoignages de lecteurs

EN MATIÈRE de télévision, on
peut observer qu’une grande polé-
mique comme celle qui s’est ins-
taurée autour d’une émission de
M6 que nous nous refuserons
même à nommer ne laisse aucune
place à l’expression d’indigna-
tions plus légères. L’existence
d’une ignominie rend futiles les
critiques que l’on peut formuler
envers telle ou telle production
audiovisuelle simplement bête,
mais pas méchante. Mais ce serait
encore faire le jeu de ces pol-
lueurs d’écran que de s’interdire
de procéder comme si de rien
n’était, c’est-à-dire laisser libre
cours aux humeurs suscitées par
le flot d’images qui parvient jus-
qu’à nous.

La ridicule campagne de promo-
tion pour l’euro, celle où l’on voit
par exemple deux grands-mères
convertir en monnaie européen-
ne l’argent de poche donné à leur
petite-fille. Mais cela n’est rien à
côté de la publicité pour un systè-

me d’emballage permettant le tri
sélectif, un produit dont nous ne
nions pas l’utilité en cette époque
de prise de conscience écologique.
On y voit un homme rouler en voi-
ture suédoise dans un paysage nor-
dique enneigé, obligé de s’arrêter,
car un énorme ours brun est étalé
au milieu de la chaussée. L’hom-
me descend de voiture, s’appro-
che de l’ours. Celui-ci s’éveille et
fait tout de suite ami-ami avec
l’automobiliste en lui léchant affec-
tueusement la pomme.

Cette pub participe de l’illusion,
qui s’est révélée dangereuse pour
des enfants s’étant approchés de
trop près des ours captifs dans les
zoos, que ce bon gros Martin est
un brave animal un peu balourd,
mais qui ne veut que du bien aux
petits comme aux grands. Alors
qu’un simple coup de patte d’un
vieux mâle irritable peut vous arra-
cher la tête comme de rien. On
peut, certes, s’approcher des ours
en liberté, comme on a pu le voir

lundi soir dans le documentaire
« Les Grizzlies du Kamchatka »,
diffusé sur la chaîne Odyssée. Mais
il faut, comme Charlie et Maureen,
un couple d’américains qui ont con-
sacré leur vie à ces mastodontes,
un luxe de précaution et une
connaissance de la psychologie des
plantigrades qui ne s’acquiert pas
en restant scotché devant la télé !

Les ours, animaux plutôt solitai-
res, se rassemblent au printemps
près des rivières afin de se gaver
des saumons remontant en masse
vers leurs frayères. On peut alors
se mêler à eux, pour autant que
l’on respecte les codes gestuels
indiquant que l’on ne remet pas en
cause le pouvoir des dominants.
On peut contester cette philoso-
phie politique, mais cela donne
tout de même d’étonnantes ima-
ges dans le paysage somptueux du
Kamchatka, une presqu’île sibé-
rienne à peu près vide d’hommes,
mais où toutes les montagnes res-
semblent au Fuji-Yama.

a Le prince Philippe, héritier
du trône de Belgique, qui attend
un enfant, promet à son peuple :
« Je changerai les couches et je me
lèverai la nuit. »

a La police nationale, aidée
par les pompiers et la police
municipale d’Angers, a évacué
un millier de personnes pendant
plusieurs heures avant qu’une
équipe de démineurs neutralise
devant une société d’assurances
un colis suspect qui renfermait
une layette adressée
au directeur, nouveau papa.

a En attendant son procès, Jaggi
Singh, militant antimondialisation
arrêté à Québec lors du récent
Sommet des Amériques, restera en
prison pour « détention d’une arme
dangereuse », une catapulte à ours
en peluche, confisquée depuis.

a Tiziana s’est jetée, à l’abri des
regards, dimanche 6 mai, avec
son ours en peluche du haut d’un
immeuble du quartier populaire
de Sampierdarena, à Gênes, après
avoir laissé en évidence une lettre
où elle léguait ses reins à sa mère,
sous dyalise. « La transplantation
est impossible : il s’est passé trop
de temps avant la découverte du
corps », estiment les chirurgiens.

a « Je suis satisfait, car en tant que
musulman je ne peux m’opposer
à un jugement divin. » Le tribunal
de Gusau, dans l’Etat nigerian de
Zamfara, a fait part, jeudi 3 mai,
des premières impressions
de Lawali Inchitara, voleur
de bicyclettes amputé de la main
droite « sous la surveillance d’un
médecin de l’hôpital public ».

a Le professeur Milomiar
Ninkovic, chirurgien à l’hôpital
universitaire d’Innsbruck, en
Autriche, a recousu pendant plus
de onze heures les deux bras d’un
bûcheron, victime, samedi 5 mai,
d’un accident du travail.

a Actuellement jugé
à Dorchester, en Angleterre,
Robert Dyer, terroriste amateur
qui ne timbrait pas assez ses
lettres piégées pour qu’elles
parviennent à leurs destinataires,
n’avait réussi qu’une fois à blesser
légèrement un retraité
en lui adressant un courrier
convenablement chargé.

a Un pêcheur à l’explosif
sur le grand lac du Tonlé Sap,
au Cambodge, s’est fait sauter en
tapant avec un marteau sur un obus,
tuant trois femmes dans les parages ;
blessant un enfant à l’écart
sur la rive ; détruisant une maison
et deux mobylettes, plus loin.

a « Ebouriffé, glissant soudain
à tire d’aile sur le lac, fondant
sur moi de l’autre rive, il m’a
cruellement pincé le derrière, me
tirant de son bec nerveux sur
plusieurs mètres au fond et à la
surface de l’eau », raconte sur
son lit d’hôpital une vieille dame
attaquée par le cygne Oscar
alors qu’elle se promenait, samedi
5 mai, avec ses petits-enfants dans
le parc Kristiansand, en Norvège.

Christian Colombani

Nounours par Luc Rosenzweig

www.allafrica.com
Une agence américaine spécialisée dans la diffusion d’articles de journaux africains

AMADOU MAHTAR BA, ancien
journaliste à Dakar, arrive à Wash-
ington en août 1999, pour s’occu-
per d’Africa News Service, la seule
agence de presse américaine spécia-
lisée sur l’Afrique. Sa mission :
transformer une agence subvention-
née en une entreprise commerciale
rentable, grâce à Internet. Deux
fonds d’investissement devaient
financer cette reconversion, mais ils
se désistent après l’éclatement de la
bulle spéculative des valeurs de la
Netéconomie. Dix particuliers,
dont six Africains, les remplacent,
investissant 2,3 millions de dollars
dans le site, baptisé AllAfrica.
Aujourd’hui, la société dégage un
chiffre d’affaires mensuel de
80 000 dollars. Elle emploie vingt et
une personnes, dont douze journa-
listes – sept au siège à Washington
et cinq en poste au Nigeria, au Gha-
na, au Kenya et en Afrique du Sud.

L’équipe éditoriale produit cha-
que jour ses propres articles, mais
la mission première d’AllAfrica con-
siste à récupérer avant publication,
via Internet, une sélection du conte-
nu d’environ cent trente-

cinq médias africains. Près de sept
cents articles sont ainsi collectés et
mis en ligne quotidiennement. L’en-
semble est revendu, en un seul lot,
aux principaux grossistes améri-
cains du marché de l’information
en ligne, tels que Lexis/Nexis,
Bloomberg, Financial Times, CNN

Interactive… AllAfrica touche au
passage une rémunération forfaitai-
re ainsi que des royalties propor-
tionnelles au nombre d’articles
revendus aux clients finaux, soit
2 500 journaux, entreprises et insti-
tutions : « Nos textes s’intègrent aux
grands réseaux de diffusion qui met-

tent sur un pied d’égalité tous les
bons articles, qu’ils viennent d’Afri-
que ou d’ailleurs, explique M. Ba ;
de plus, nous reversons aux journaux
africains la moitié des royalties per-
çues. » Ainsi, l’hebdomadaire gam-
bien The Point touche 200 dollars
par trimestre, et l’Agence pan-
africaine d’information (PANA)
8 000 dollars.

Sur le site, qui a enregistré 7,2 mil-
lions de pages vues en mars, tous
les articles sont accessibles gratuite-
ment. 75 % des visiteurs sont des
Nord-Américains en quête d’infor-
mations sur le Nigeria, le Kenya et
l’Afrique du Sud. Viennent ensuite
les hommes d’affaires asiatiques,
puis les Européens. « Notre offre en
français est encore peu développée
car nous doutons de la rentabilité du
marché », regrette M. Ba, qui
annonce cependant, à titre de test,
des partenariats avec quinze publi-
cations d’Afrique francophone et
surtout un accord de retransmis-
sion des émissions de Radio France
Internationale.

Géraldine Faes
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EL PAIS fête ses vingt-cinq ans.
L’âge de la maturité pour ce quoti-
dien, fils turbulent de la jeune
démocratie espagnole qui, en un
quart de siècle, s’est hissé avec suc-
cès au niveau de ces institutions
que sont les plus grands journaux
européens.

Le 4 mai 1976, la dictature fran-
quiste fraîchement achevée, sortait
le premier numéro. Maigre, rétif,
sans beaucoup de publicité, mais à
coup sûr un appel d’air frais. Ce
jour-là, le vieux dirigeant commu-
niste Santiago Carrillo dévorait les
premiers articles, à Madrid, en plei-
ne clandestinité encore, et un
jeune socialiste chevelu et charis-
matique du nom de Felipe Gonza-

lez tentait d’obtenir la libération
de deux de ses compagnons de par-
ti, arrêtés quelques jours plus tôt.
Une autre Espagne. C’est ce long
chemin parcouru ensemble avec
les Espagnols, jusqu’à la démocra-
tie moderne et européenne
d’aujourd’hui, qu’El Pais, qui s’est
toujours situé à l’encontre d’une
ancienne droite crispée et revan-
charde, a choisi de raconter à ses
lecteurs. Tables rondes, importants
débats internationaux, dont un
consacré justement à « La démo-
cratie du nouveau millénaire » et
qui se tiendra les 10 et 11 mai à
Madrid, mais aussi des concerts,
des expositions : l’événement occu-
pera presque toute la semaine.

Sous le titre « 1976 El Pais de nos
vies 2001 », le quotidien a publié
déjà dimanche un énorme magazi-
ne commémoratif de près de
400 pages. On y trouve le récit du
premier mois de vie d’un quotidien
dont la seule existence était pres-
que un acte de foi, dans une démo-
cratie en plein chantier, évoquant,
comme le premier numéro de fin
de semaine des questions aussi
dérangeantes que l’avortement.
On y trouve aussi des entretiens de
témoins privilégiés de cette histoi-
re récente, à laquelle ils apportè-
rent un peu d’« ouverture », com-
me le furent le journaliste qui dépis-
ta le scandale du Watergate aux
Etats-Unis, Bob Woodward, l’an-

cien numéro un soviétique Mikhaïl
Gorbatchev, ou l’ex-président de la
Commission européenne Jacques
Delors.

On y trouve enfin une sélection
des milliers d’articles publiés, tout
au long de ces 8 748 numéros sortis
en kiosque, avec la loi d’amnistie
pour les prisonniers de 1977, et le
projet de Constitution ; le retour
du Guernica de Picasso, en Espa-
gne, en 1981 ; l’arrivée des socialis-
tes au pouvoir en 1982, les JO de
Barcelone de 1992 ou la majorité
absolue de José Maria Aznar en
l’an 2000.

Pourtant, le plus bel hommage
d’anniversaire, ce sont les lecteurs
qui l’ont offert à El Pais. Des dizai-
nes de témoignages spontanés arri-
vés au journal et recueillis, eux aus-
si, dans une large section du maga-
zine commémoratif. L’un d’eux
vient de Valence, il est signé Deni
Valeria et dit ceci : « Mon histoire
avec El Pais est comme toutes les
grandes amours, une histoire de ren-
contres et de brouilles. (…) Nous
avons grandi ensemble (je l’ai pres-
que vu naître) et ensemble nous
avons construit l’image du monde
qui nous entoure et celle du monde
que nous aimerions avoir. (…) En dix-
neuf ans, il m’a raconté ce qui se pas-
sait dans mon quartier et dans des
lieux que je n’ai jamais connus.
Nous avons passé ensemble le bacca-
lauréat et préparé un métier. Il m’a
montré sa fidélité, en m’attendant
toujours au kiosque, même si je n’y
suis pas toujours allée. Il a fini par
être si près de moi qu’il m’est impossi-
ble d’imaginer vivre sans lui. »

Marie-Claude Decamps

SUR LA TOILE

RECHERCHES À OXFORD
a L’université d’Oxford inaugurera
à l’automne le premier institut mon-
dial de recherches sur Internet, a
annoncé Colin Lucas, vice-chancelier
de l’établissement. Ce centre étudie-
ra les problèmes posés par le Net en
termes de cryptage, de droits intellec-
tuels, de sécurité. « Nous avions
besoin d’un centre de recherches haut
de gamme dont l’intégrité soit recon-
nue à l’échelle internationale », a sou-
ligné Colin Lucas. La Shirley Founda-
tion, dirigée par Stéphanie Shirley, a
versé 10 millions de livres (16 mil-
lions d’euros) à l’institut. – (AFP.)

MAISON BLANCHE
a Le site de la Maison Blanche a été
bloqué, vendredi 4 mai, de 9 heures
locales (13 heures GMT) à 11 h 15
(15 h 15 GMT), par un flot de don-
nées non désirées. Jimmy Orr, un des
porte-parole de la présidence, a indi-
qué que la sécurité du site n’avait pas
été menacée. Michael Cheek, de la
société iDéfense, a rappelé que des
pirates chinois avait donné des ins-
tructions sur la manière de bloquer
les sites de la Maison Blanche et de
la CIA. Il a précisé qu’il ne pouvait
pas lier l’attaque à ces pirates, ajou-
tant : « Vous pouvez tirer vos propres
conclusions » – (AFP.)

DANS LA PRESSE

LCI
Pierre-Luc Séguillon
a Deux dates : 10 mai 81, 7 mai 95.
Deux élections présidentielles : cel-
le de François Mitterrand, il y a
vingt ans, celle de Jacques Chirac,
il y a six ans. Deux anniversaires
célébrés cette semaine. Or, entre
ces deux événements commémo-
rés, il existe une parenté étonnan-
te : il y a vingt ans, comme il y a six
ans, l’Europe a eu raison des géné-
reuses intentions affichées par le
candidat à l’Elysée et, en 81 com-
me en 95, elle a contraint le prési-
dent élu à se déjuger. Quand il arri-
ve au pouvoir, François Mit-
terrand promet en effet qu’il va
rompre avec le capitalisme. Ce
désir se brisera cependant sur la
dure réalité européenne. Faute de
se dégager du système monétaire

européen, la France demeurera
arrimée à une Europe dominée par
la seule loi du marché. Quand Jac-
ques Chirac accède à l’Elysée en
1995, c’est avec l’intention claire-
ment affichée de résorber la « frac-
ture sociale ». Force est de consta-
ter que lui aussi va devoir rapide-
ment baisser pavillon pour satisfai-
re les exigences d’une Europe plus
préoccupée de se donner les bases
saines d’une monnaie commune
que de secourir les plus défavori-
sés. Les électeurs savent désor-
mais que les promesses ne valent
que ce que valent les engagements
européens.

LE FIGARO
Charles Lambroschini
a L’armée française a le cafard.
Officiellement muets, les soldats
s’inquiètent d’abord de la dichoto-
mie entre grand genre et petits

moyens. Lorsque Jacques Chirac
avait lancé en 1996 une vaste réfor-
me militaire, rendue nécessaire
par la disparition de la menace
soviétique et les transformations
de la société française, il s’était
engagé sur un budget précis. Ces
promesses n’ont pas résisté aux
priorités sociales de Lionel Jospin.
Il faut aussi compter sur les interro-
gations stratégiques. S’il se réalise,
le bouclier antimissile remettrait
en question les règles de la dissua-
sion et la crédibilité de l’arme
nucléaire française. Surtout, le pro-
blème éternel des relations entre
l’armée et la nation risque de
déboucher sur l’incompréhension
réciproque. Comment concilier les
servitudes et grandeurs militaires
avec une société civile dont,
aujourd’hui, la valeur suprême est
le bonheur individuel. Tel est le
dilemme fondamental pour les

peuples démocratiques qui ont
oublié que l’Histoire est tragique.

RFI
Geneviève Goëtzinger
a Bien qu’il s’en défende, Lionel
Jospin n’est pas un Européen fer-
vent, lui qui, lors de la ratification
du traité de Maastricht, s’était illus-
tré par un édifiant « non au non ».
Les dissensions au sein de sa majo-
rité entre fédéralistes Verts et sou-
verainistes communistes ou
citoyens ne sont guère de nature à
favoriser l’audace lorsque l’on
ambitionne de réaliser la synthèse.
Dans ce calendrier personnel qui
sous-tend désormais ses actes, Lio-
nel Jospin ne veut pas apparaître
déjà entré en campagne. Il soigne
son image de premier ministre ges-
tionnaire que pourraient contredi-
re des propositions fortes sur l’ave-
nir de l’Europe.

K I O S Q U E
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MARDI 8 MAI

GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES

17.30 Sergent York a a
Howard Hawks (Etats-Unis,
1941, 125 min) &. Cinétoile

18.00 On achève
bien les chevaux a a
Sydney Pollack (Etats-Unis,
1969, 115 min) &. Cinéfaz

18.05 Affliction a a
Paul Schrader (Etats-Unis, 1997,
v.o., 110 min) %. Ciné Cinémas 3

18.30 Les Chiens a a
Alain Jessua.
Avec Nicole Calfan, Victor Lanoux
(Fr. 1978, 95 min) %. Ciné Cinémas 1

18.30 La Femme
aux deux visages a a
George Cukor (Etats-Unis, 1941,
v.o., 90 min) &. Ciné Classics

19.00 Un espion de trop a
Don Siegel (Etats-Unis, 1977,
105 min). TCM

20.30 Assignment in Brittany a a
Jack Conway (Etats-Unis, 1943,
v.o., 100 min) &. Ciné Classics

20.45 Excalibur a a
John Boorman (Etats-Unis -
Irlande, 1981, v.o., 140 min). Cinéfaz

20.45 Les Emigrants a a
Jan Troell (Suède, 1971,
v.o., 150 min). TCM

21.00 La Vie privée
de Sherlock Holmes a a
Billy Wilder (Etats-Unis,
1970, 120 min) &. Cinétoile

21.00 L'Eté de Kikujiro a a a
Takeshi Kitano (Japon, 1999,
120 min) &. Canal +

21.20 Le Tambour a a a
Volker Schlöndorff (Allemagne, 1979,
145 min) %. RTBF 1

22.25 Raining Stones a a a
Ken Loach (GB, 1993,
85 min) &. Cinéstar 1

22.35 L'important c'est d'aimer a a
Andrzej Zulawski (Fr. - It. -All., 1974,
110 min) %. Ciné Cinémas 1

23.00 Invasion Los Angeles a a
John Carpenter (Etats-Unis,
1988, 95 min) %. Ciné Cinémas 2

23.00 Un chef de rayon explosif a a
Frank Tashlin (Etats-Unis, 1964,
v.o., 95 min) &. Cinétoile

23.15 Le Nouveau Monde a a
Jan Troell. Avec Liv Ullmann,
Max vo Sydow (Suède, 1972,
v.o., 155 min). TCM

0.00 Underground a a
Emir Kusturica (France - Allemagne,
1995, 165 min) &. Histoire

DÉBATS
21.00 Les Français dans les geôles

étrangères.  Forum

22.00 La Musique, les Mots
et l'Emotion.  Forum

23.00 Peut-on breveter toutes
les inventions ?  Forum

MAGAZINES
13.10 Le Club. Daniel Prévost.  Ciné Classics

13.55 C'est mon choix.  France 3

16.00 Saga-Cités. Les bonnes.  France 3

17.10 LCA, la culture aussi.
Invités : Roschdy Zem ; Gilbert Sinoué ;
Didier Van Cauwelaert ; Gilbert
Sinoué ; Raphaëlla Anderson.  LCI

18.15 Union libre.
Invitée : Lââm.  TV 5

18.30 L'Invité de PLS.
Invité : Pascal Lamy.  LCI

18.40 Nulle Part ailleurs. Cannes 2001.
Cérémonie d'ouverture du 54e Festival
international du film de Cannes.
Invitée : Ellen Von Unwerth ».  Canal +

20.55 Ce qui fait débat. Vive les bébés !
Invités : le professeur Yves Aigrain ;
le professeur Jean-François Oury ;
Edwige Antier, ; Muriel Bonnet Del Valle ;
Karen Cheryl ; Sophie Duez ;
les représentants de l'association
Mix-Cité ; Doris Nadel.  France 3

21.05 Les Mercredis de l'Histoire.
La prise du pouvoir
par François Mitterrand.  Arte

22.35 Ça se discute. La religion conduit-elle
toujours au bonheur ?  France 2

22.45 Le Droit de savoir.
Cannibales, enquête au cœur
d'une folie meurtrière.  TF 1

23.15 Rive droite, rive gauche.
Spécial Cannes.  Paris Première

23.20 Les Dossiers de l'Histoire.
La grande aventure de la presse filmée
[3/4] : L'âge d'or 1928-1939.  France 3

DOCUMENTAIRES
17.10 Harry Houdini

ou la magie de l'évasion.  Planète

18.00 Rossini International Singing
Contest 1991.
Winners Gala.  Muzzik

18.05 Le Monde des animaux.
L'Appétit [23/26].  La Cinquième

18.15 Témoins, Kielce 1987.  Planète

18.15 Alice Guy
ou l'enfance du cinéma.  Histoire

18.25 L'Actors Studio.
Andy Garcia.  Paris Première

18.45 Histoires de pilotes. [3/3].
Missions secrètes au Laos.  Planète

19.00 Connaissance.
Les Jeux à travers le monde. [1/3].
Pyramides humaines en Catalogne.
La pelote au Pays basque.  Arte

19.20 John Dos Passos. [1/3].  Histoire

19.40 L'Homme technologique. [2/8].
Des origines de l'invention.  Planète

20.30 Peut-on être noir et homosexuel
aux Etats-Unis ?  Planète

20.50 Un port, des marins et la mer.
[1/6]. Quartier maritime
de Guilvinec.  Odyssée

21.00 Le Grand Jeu, URSS/EU.
[6/6]. 1980-1991 : Le soleil se lève
aussi à l'Est.  Histoire

21.30 L'Inde fantôme. [2/7]. Réflexions
sur un voyage.  Planète

21.45 Peuples de la forêt.
La forêt des Takanas,
Amazonie.  Odyssée

22.10 Jean-Pierre Aumont,
charme et fous rires.  Ciné Classics

22.20 L'Actors Studio.
Harrison Ford.  Paris Première

22.40 Musica.
Le Cerveau de Ravel.  Arte

23.00 Cannes confidential.  Canal +

23.10 Créatures extraordinaires.
L'alien des abysses.  Planète

23.35Jean-Pierre Melville.
Portrait en neuf poses.  Arte

0.05 Les Mystères de l'Histoire.
La fin du monde.  La Chaîne Histoire

0.30 La Lucarne. Robert Lax, poète.  Arte

SPORTS EN DIRECT
13.00 Tennis. Tournoi messieurs de Rome

(3e jour).  Pathé Sport
15.30 Cyclisme. Tour de Romandie

(1re étape) : Pfaffnau -
Tramelan (168 km).  Eurosport

20.00 Basket-ball. Championnat Pro A
(30e journée).  Pathé Sport

20.45 Football. Ligue des champions.
Demi-finale retour :
Bayern Munich - Real Madrid.  TF 1

DANSE
23.45 Les Grands Pas de deux.  Mezzo

MUSIQUE
17.25 Verdi.

L'Ouverture de « La Force du destin ».
Enregistré en 1978. Par l'Orchestre
philharmonique de Berlin,
dir. Herbert von Karajan.  Mezzo

19.25 De Lassus. De musica humana.
Festival des cathédrales de Picardie
2000. Interprété par l'ensemble
Daedalus, dir. Roberto Festa.  Mezzo

21.00 Classic Archive.
Avec Ivry Gitlis, violon.
Par l'Orchestre national de l'ORTF,
dir. Francesco Manderer.  Mezzo

22.35 Sarah Vaughan.
Montréal 1983.  Muzzik

23.35 Carla Bley.
« Escalator over the Hill ».
Jazz à Vienne 1998.  Muzzik

TÉLÉFILMS
19.00 Les Ailes de la victoire.

Gary Nadeau &.  Disney Channel
20.45 Deux mamans sur la route.

Donald Wrye.  RTL 9
20.45 Naissances.

Bethany Rooney.  TF 6
20.50 Des parents pas comme les autres.

Laurence Katrian &.  M 6
22.15 Le Roi de Patagonie.

Georges Campana
et Stéphane Kurc [2/2].  TV 5

22.25 Passions d'adolescence.
Michael Toshiyuki Uno %.  RTL 9

22.30 Le Témoin de l'ombre.
Mario Azzopardi %.  Téva

22.45 Une page d'amour.
Serge Moati.  Festival

SÉRIES
17.10 Agence tous risques.

[1/2]. Le jugement dernier.  13ème RUE
17.30 Air America.

Trésor de guerre.  TF 6
17.50 Dieu, le Diable et Bob.

Bob et son père &.  Canal +
17.55 Friends. Celui qui sortait

avec une étudiante.  France 2
18.05 Hawaï police d'Etat. [1/2].

Une vie pour 90 secondes.  13ème RUE
18.20 Hercule. En route pour Calydon.  TF 6

18.20 Un agent très secret.
Le feu et la glace &.  France 2

18.20 Sabrina.
Mariage, trahison et jalousies.  Canal J

18.55 Buffy contre les vampires.
[2/2]. La cérémonie. %.  M 6

19.15 Xena la guerrière.
L'ennemi des dieux &.  TF 6

19.20 Hill Street Blues. A mi-chemin
de rien &.  Monte-Carlo TMC

20.00 La Vie à cinq.
Mauvaise influence &.  Téva

20.05 Une nounou d'enfer. La nuit
miraculeuse de Hanouka &.  M 6

20.40 413 Hope Street.
Heartbeat (v.o.) %.  Série Club

20.45 La Voix du silence.
Ombres mortelles.  13ème RUE

20.55 L'Instit.
Personne m'aime &.  France 2

21.00 Star Trek, Deep Space Nine.
Les Sept Ferengis. &.  Canal Jimmy

21.50 Star Trek Classic. Les enchères
de Triskelion &.  Canal Jimmy

22.15 Millennium. La chambre
du mystère (v.o.). ?.  Série Club

22.30 New York District.
Conduite en état d'ivresse (v.o.) %.
L'expert (v.o.). .  13ème RUE

22.45 Les Soprano.
Révélations intimes. %.  Canal Jimmy

0.10 Sex and the City.
Family Business %.  M 6

1.00 Jim Bergerac. Chrissie.  13ème RUE

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 Les Feux de l'amour.
14.45 Tequila et Bonetti.
15.40 Cœurs rebelles.
16.35 Alerte Cobra.
17.30 Sunset Beach.
18.20 et 0.05 Exclusif.
19.00 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.35 Football. Ligue des Champions.

Bayern Munich - Real Madrid.
20.45 Coup d’envoi.

22.45 Le Droit de savoir !.
0.35 TF 1 nuit, Météo.
0.50 Aventures asiatiques.

FRANCE 2
13.45 Derrick &.
15.45 Tiercé.
16.05 Rex &.
16.50 Un Livre.
16.55 Des chiffres et des lettres.
17.26 Premier rendez-vous.
17.55 Friends.
18.20 Un agent très secret &.
19.10 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
19.55 et 20.50 Tirage du Loto.
20.00 et 0.40 Journal, Météo.
20.55 L'Instit. Personne m'aime &.
22.35 Ça se discute.
1.05 Des mots de minuit.

FRANCE 3
13.55 C'est mon choix.
15.00 Questions au gouvernement.
16.00 Saga-Cités.
16.30 MNK, A toi l'actu@.
17.50 C'est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.25 Tous égaux.
20.55 Ce qui fait débat. Vive les bébés !
22.45 Météo, Soir 3.
23.20 Les Dossiers de l'Histoire.
0.15 La Loi de Los Angeles.

Mensonge politique.
1.00 La colère du juge Armand.

CANAL +
13.45 La Cape et l'Epée.
14.00 H &.
14.25 Mes pires potes &.
14.50 2267, ultime croisade &.
15.35 Docteur Lucille,

un rêve pour la vie.
Téléfilm. George Mihalka %.

17.05 Chris Colorado &.
f En clair jusqu'à 20.15
17.50 Dieu, le Diable et Bob &.
18.20 Canal+ classique &.
18.40 Cannes 2001. Soirée d'ouverture.

Nulle part ailleurs.
Cérémonie d'ouverture du 54e Festival
international du film de Cannes &.
20.15 Nulle part ailleurs cinéma.
21.00 L'Eté de Kikujiro a a a
Film. Takeshi Kitano &.
23.00 Cannes confidential %.
0.00 8 Femmes 1/2
Film. Peter Greenaway (v.o.) ?.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.45 et 18.35 Le Journal de la santé.
14.05 J'aurai 100 ans.
14.35 Derniers paradis sur Terre &.
15.30 Eléments déchaînés.
16.00 T.A.F.
16.30 En juin, ça sera bien.
17.35 100 % question 2e génération.
18.05 Le Monde des animaux. L'Appétit.
18.55 Météo.
19.00 Connaissance.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Edition spéciale.

Hommage à François Mitterrand.
Mitterrand, les années du pouvoir.
21.05 La prise du pouvoir
par François Mitterrand.

22.40 Musica. Le Cerveau de Ravel.
23.35 Profil. Spécial Cannes « Hommage

à Melville ». Portrait en neuf poses.
0.30 La Lucarne. Robert Lax, poète.

M 6
13.29 et 18.19 Bi6clette.
13.30 M6 Kid &.
16.50 Fan de.
17.20 Highlander &.
18.20 et 0.40 Loft Story.
18.55 Buffy contre les vampires %.
19.50 I-minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d'enfer &.
20.40 Décrochages info.
20.50 Des parents

pas comme les autres.
Téléfilm. Laurence Katrian &.

22.35 Double passion
Film. Claudia Hoover ?.

0.10 Sex and the City. Family Business %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Fiction 30. Mon pied, d'Alice Massat.
21.00 Mesures, démesure.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

Jean-Luc Steinmetz
(Les Réseaux poétiques).

0.40 Chansons dans la nuit.
1.00 Les Nuits (rediff.).

FRANCE-MUSIQUES
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Concert. Par l'Orchestre

philharmonique de Radio France,
dir. Evgueni Svetlanov. Œuvres
de Svetlanov, Miaskovski, Stravinsky.

22.00 Jazz, suivez le thème.
23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Les King's Singers.
Œuvres de Cardoso, Poole, Tavener,
Cardoso, Beatles, Phil Collins,
Rheinberger.

21.55 Les Rendez-vous du soir (suite).
Le Joueur. Opéra de Prokofiev.
Par le Chœur et l'Orchestre du Kirov,
dir. Valery Gergiev, Serguei Alexachkin
(le général à la retraite),
Ljuba Kazarnovskaya (Paulina),
Vladimir Galusin (Aleksey),
Elena Obraztsova (Dabulenka).

20.30 La Vie privée d'Elizabeth
d'Angleterre a a
Michael Curtiz (Etats-Unis,
1939, v.o., 105 min) &. Ciné Cinémas 1

20.30 Affliction a a
Paul Schrader (Etats-Unis,
1997, 110 min) %. Ciné Cinémas 2

20.30 La Belle Ensorceleuse a a
René Clair (Etats-Unis,
1941, 85 min) &. Ciné Classics

20.45 Frankenstein a a
Kenneth Branagh (Etats-Unis, 1994,
v.o., 125 min) &. Cinéfaz

20.45 Les Ensorcelés a a a
Vincente Minnelli (Etats-Unis,
1952, 115 min). TCM

21.00 Les Chiens a a
Alain Jessua (France,
1978, 100 min) %. Ciné Cinémas 3

21.00 Le Souffle
de la tempête a a
Alan J. Pakula (Etats-Unis,
1978, 115 min) &. Cinétoile

21.40 Opening Night a a a
John Cassavetes (Etats-Unis, 1978, v.o.,
77 min). Arte

21.55 La Féline a a
Jacques Tourneur (Etats-Unis, 1942,
v.o., 70 min) %. Ciné Classics

22.30 Thelonious Monk :
Straight, no Chaser a
Charlotte Zwerin (Etats-Unis,
1989, v.o., 85 min). Paris Première

22.40 Quinze jours ailleurs a a a
Vincente Minnelli (Etats-Unis,
1962, 110 min). TCM

22.55 Eve a a a
Joseph L Mankiewicz (Etats-Unis,
1950, 135 min) &. Cinétoile

23.05 Madeleine,
zéro de conduite a a
Vittorio De Sica (Italie, 1940,
v.o., 80 min) &. Ciné Classics

0.25 Assignment in Brittany a a
Jack Conway (Etats-Unis, 1943,
v.o., 100 min) &. Ciné Classics

TÉLÉVISION

TF 1
17.30 Sunset Beach.
18.20 Exclusif.
19.00 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.30 Répondez-nous.
20.55 Le Huitième Jour

Film. Jaco Van Dormael &.
23.03 Le Temps d'un tournage.
23.05 Ciel mon mardi !
1.20 Les Rendez-vous de l'entreprise.

FRANCE 2
17.20 Les Canons de Navarone

Film. Jack Lee-Thompson &.
19.50 Un gars, une fille.
20.00 et 0.25 Journal, Météo.
20.50 Mad City a

Film. Costa-Gavras %.
22.45 Ils ont filmé la guerre

en couleurs.
0.50 Clicomédie.
1.30 Mezzo l'info.

FRANCE 3
17.50 C'est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.25 Tous égaux.
20.55 Un an de plus.

L'histoire de Fatou.
22.50 Météo, Soir 3.
23.20 Le Tueur

Film. Denys de La Patellière %.
1.15 Libre-court.

Un jeudi en hiver. Anne Flandrin.

CANAL +
16.15 Wild Wild West

Film. Barry Sonnenfeld &.
f En clair jusqu'à 20.30
18.00 Dieu, le Diable et Bob &.
18.30 Canal+ classique &.
19.00 Rions un peu... &.
20.30 Football.

Ligue des champions.
FC Valence (Esp.) - Leeds United (GB).
20.45. Coup d’envoi.

22.45 Le Monde des ténèbres.
L'avocat du diable %.

23.30 Un dérangement considérable
Film. Bernard Stora %.

1.25 Les Acteurs a
Film. Bertrand Blier &.

ARTE
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage.

ETA, la bourse ou la vie.
20.40 Thema.

« Spécial Cannes ».
20.41 Je t'aime, je te filme.
21.40 Opening Night a a a
Film. John Cassavetes (v.o.).

22.57 Un, deux, trois, soleil
Film. Bertrand Blier.

1.45 Music Planet.

M 6
16.25 Dieu pardonne... moi pas !

Film. Giuseppe Colizzi %.
18.20 et 20.40, 0.30 Loft Story.
18.55 Buffy contre les vampires %.
19.50 I-minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d'enfer &.
22.49 L'Equipée nature.
22.50 Prémonitions

Téléfilm. Bill L. Norton ?.
1.04 Météo.
1.05 Capital.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 In Vivo. Invité : Hervé Zwirn.
20.30 Fiction.

La Guérison, d'Hervé Prudon.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

L'esprit 81. 1.
Le débat intellectuel en 1981.

0.05 Du jour au lendemain.
Alain Lance (Temps criblé).

0.40 Chansons dans la nuit.
1.00 Les Nuits (rediff.).

FRANCE-MUSIQUES
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Un mardi idéal.
22.00 Jazz, suivez le thème.

My Funny Valentine.
23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Alfred Brendel fête ses 70 ans.
Œuvres de Haydn, Beethoven,
Schubert, Liszt.

22.38 Les Rendez-vous du soir (suite).
Œuvres de Debussy, Ravel.

Arte
20.15 La prise du pouvoir
par François Mitterrand
Cette soirée consacrée à l’anniver-
saire du 10 mai 1981 programme
d’abord un entretien inédit de la
BBC, réalisé par Tania Rakhmano-
va, de l’équipe de Brian Lapping,
et un documentaire de Fabrizio
Calvi et Jean-Michel Meurice sur
l’arrivée de la gauche au pouvoir.
On n’y relève malheureusement
guère d’éléments nouveaux sur cet-
te prise de pouvoir.

M 6
20.50 Des parents
pas comme les autres
Nouvelle série de fiction de M 6,
« Carnets d’ado » décrit le quoti-
dien de jeunes face à des problè-
mes spécifiques. Ce soir, Olympe
(interprétée par la jeune Louise
Monot), fille d’un couple d’homo-
sexuels, découvre la jalousie, la
différence et la difficulté de l’assu-
mer. Une quête identitaire qui pas-
se par des phases d’autodestruc-
tion.

Arte
22.40 Le Cerveau de Ravel
Larry Weinstein, spécialiste du
documentaire musical, a composé
avec virtuosité et de gros moyens
une sorte de requiem qui prend
pour thème la maladie qui empê-
chera le compositeur Maurice
Ravel d’écrire sa musique, le lais-
sant conscient de son dépérisse-
ment. De nombreux et excellents
témoignages, qui rattrapent le
côté foisonnant et baroque du
film.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

DÉBATS
21.00 La Rafle du Vél’d'Hiv.  Forum

22.00 L'Art de la magie.  Forum

23.00 Les Matières premières
agricoles.  Forum

MAGAZINES
19.00 Archimède. Voir : Méduse.

Expérience : Supraconducteur.
Histoire : Miroir. Sciences animées : Vide.
Portrait : Chauvet en ligne.
Application : Archéoraman.  Arte

20.50 Normal ou paranormal ?  M 6

20.55 Un an de plus.
L'histoire de Fatou.  France 3

21.00 Le Gai Savoir.
Les animaux, notre assiette et nous.
Invités : Maxime Schwartz ;
Laurent Chevalier ;
Jean-Marie Bourre.  Paris Première

21.05 Temps présent. Erreurs médicales,
la fin du tabou ?  TV 5

22.15 Ça se discute. Comment gérer
l'hyperémotivité ?  TV 5

23.05 Ciel mon mardi !
Invitée : Isabelle Boulay.  TF 1

DOCUMENTAIRES
20.15 Reportage.

ETA, la bourse ou la vie.  Arte
20.30 La Terre en question. Les fumées

blanches de Kunda.  Odyssée
20.30 Deuxième regard. [1/3]. Samoa :

rondeurs polynésiennes.  Planète
20.41 Thema « Spécial Cannes ».

Je t'aime, je te filme.  Arte

20.45 Notre siècle. Okinawa,
la bataille finale.  La Chaîne Histoire

21.00 Joan Miró.  Mezzo

21.00 Le Temps des Lumière.  Histoire

21.35 Les Mystères de l'histoire.
Sacco et Vanzetti.  La Chaîne Histoire

21.55 L'Eté au royaume
des glaces.  Odyssée

22.00 John Dos Passos. [2/3].  Histoire

22.30 Une rivière au bout du monde.
[4/7]. Les truites du Wyoming.  Planète

22.45 Ils ont filmé la guerre
en couleurs.  France 2

22.50 Ray Mears, un monde
de survivances.
[1/6]. L'Arctique canadien.  Odyssée

23.00 Tong Tana. [1/2]. Voyage au cœur
des dernières forêts vierges.  Planète

23.50 Des bébés sur mesure.  Odyssée

0.00 Le Grand Jeu, URSS/EU.
[5/6]. 1964-1980 : Désarroi
et glaciation.  Histoire

0.15 Les Réalisateurs.
[1/2]. Shekhar Kapur.  CinéCinémas

0.45 Les « Indians »
roulent toujours.  Planète

0.55 Le Piège afghan.  Histoire

SPORTS EN DIRECT
20.00 Hockey sur glace.

Championnats du monde.
Tour de qualification. 1er groupe A -
1er groupe D.  Pathé Sport

20.45 Football. Ligue des champions
(demi-finale retour) : FC Valence (Esp.) -
Leeds (GB).  Canal +

MUSIQUE
20.10 Chopin. Nocturne n˚2.

Avec Vanya Cohen-Aloro, piano.  Mezzo
21.00 Bruckner.

Symphonie n˚8 en ut mineur, A 117.
Par l'Orchestre philharmonique
de Vienne, dir. Pierre Boulez.  Muzzik

22.00 La Victoire du jazz.
50e anniversaire de la Libération,
Caen 1994. Avec Laïka, chant ;
Jeffrey Smith, chant.
Par le Claude Bolling Big Band,
dir. Claude Bolling.  Mezzo

22.15 Boulez. Schoenberg et Debussy.
Par l'Orchestre symphonique
de la BBC, dir. Pierre Boulez.  Muzzik

23.15 Les Dialogues des carmélites.
Opéra de Poulenc. Par l'Orchestre
philharmonique de Strasbourg,
dir. Jan Latham-Koenig.  Mezzo

0.10 Nice Jazz Festival 2000.  Muzzik

TÉLÉFILMS
20.15 Jackie Bouvier-Kennedy-Onassis.

David Burton Morris. [2/2].  RTBF 1
22.50 Prémonitions. Bill L. Norton. ?.  M 6

SÉRIES
20.00 La Vie à cinq. Désillusions &.  Téva
20.05 Une nounou d'enfer. Y a-t-il

un président pour skier ? &.  M 6
20.50 Ally McBeal.

The Man With The Bag (v.o.). &.  Téva
21.00 Friends. Celui qui s'était mal

assis (v.o.) &. Celui qui retrouvait
son rôle (v.o.) &.  Canal Jimmy

21.50 That 70's Show.
La culotte d'Eric (v.o.) &.  Canal Jimmy

Paris Première
22.30 Thelonious Monk :
Straight, no Chaser a

Ce film, réalisé par Charlotte Zwe-
rin, produit par Clint Eastwood
(1989), est et restera sans doute, le
meilleur film de jazz jamais conçu.
On peut parler de grâce véritable,
jusqu’au moindre raccord du mon-
tage. On est avec Thelonious (Sphe-
re) Monk, pianiste et compositeur
par qui le langage du jazz a trouvé
une radicale liberté. Il fut et restera,
cet alchimiste du clavier. En v.o.

CinéCinémas 1
20.30 La Vie privée
d’Elizabeth d’Angleterre a a

Ce film, faisant partie d’une soirée
spéciale Elizabeth I , reine d’Angle-
terre, est une œuvre hollywoodien-
ne mythique, tournée en 1939 par
Michael Curtiz pour Warner Bros ;
d’après une pièce historique d’un
spécialiste du genre, Maxwell
Anderson, écrite en 1930. Les scè-
nes spectaculaires et celles intimis-
tes font oublier l’origine théâtrale
et chauffent à blanc les passions

dans de somptueux décors et un
Technicolor flamboyant. Nous
sommes dans les dernières années
du règne, lorsque Robert Deve-
neaux (Errol Flynn), amant de la
reine (Bette Davis), qui a triomphé
de la flotte espagnole à Cadix, se
brouille avec la souveraine. La
composition de Bette Davis, vieille
et enlaidie, est stupéfiante, et son
« duel » avec Errol Flynn d’autant
plus serré qu’elle détestait l’acteur.
Olivia de Havilland incarne, à leurs
côtés, une jeune et belle rivale de
la reine. En v.o.

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable
? ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte
? Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a a a On peut voir
a a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion

d Sous-titrage spécial pour
les sourds et malentendants
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Des paquets
de cocaïne échouent
sur les plages
landaises et basques

ORLÉANS
de notre correspondant régional
Le niveau du Cher, sorti de son lit

notamment à Vierzon (Cher), à
Chabris (Indre) et à Montrichard
(Loir-et-Cher), semblait stabilisé
mardi 8 mai. « La tendance est à la
stabilisation à un niveau élevé, sans
trop de conséquences humaines et
matérielles », indiquait-on mardi à
Bourges, à la préfecture du Cher.
« Les riverains de ces quartiers ont
l’habitude d’être inondés », ajoutait-
on. Le Cher a atteint mardi matin
un pic inférieur aux niveaux enregis-
trés la semaine dernière. Cet
affluent de la Loire, qui prend sa
source dans la Creuse, traverse qua-
tre autres départements. En Indre-
et-Loire, où il se jette dans la Loire
en aval de Tours, ses eaux ont bais-
sé de quelques centimètres lundi en
fin de journée, mais les prévisions
météo ne sont pas optimistes.

Cette crue a coupé de nombreu-
ses routes et noyé des centaines
d’hectares de terres agricoles. Une
quinzaine de maisons ont été éva-
cuées à Bléré, au sud-est de Tours.
Non loin de là, à Veretz, 107 mai-
sons étaient sous surveillance lun-

di. L’ensemble des campings et des
maisons d’hôtes en bordure de
l’eau ont été évacués. D’autres riviè-
res, plus petites, ont débordé. A
Bourges, les pompiers ont effectué
plus d’une centaine d’interven-
tions, en raison d’une crue de la
rivière Auron. Quelque quinze loge-
ments ont été évacués et deux éco-
les primaires fermées.

IMPORTANCE QUINQUÉNALE
En Indre-et-Loire, la Loire devrait

être grossie par la crue du Cher,
mais les débits ne devraient pas
atteindre, indiquait lundi la préfec-
ture, ceux de la crue de 1982. L’eau
était alors montée pratiquement au
ras du sommet des digues, notam-
ment dans le val d’Authion, en
amont d’Angers. Plus en amont, à
Orléans, le fleuve, nourri des eaux
de l’Allier et des rivières du Puy-de-
Dôme, où de fortes précipitations
ont eu lieu ces jours derniers, a
atteint sa cote d’alerte lundi. La Loi-
re devait encore monter mardi,
mais sans dépasser, espère le servi-
ce d’alerte des crues – qui reste
néanmoins très vigilant –, le débit
de 2 500 mètres cubes/seconde. Les

traditionnelles fêtes de Jeanne
d’Arc à Orléans, le 8 mai, ne devai-
ent pas être trop perturbées par cet-
te crue d’importance quinquenna-
le, selon les spécialistes. Lors de la
crue catastrophique de 1856, qui
sert de référence, le fleuve roulait
quelque 9 000 mètres cubes/se-
conde dans le val de Loire.

Néammoins, Nicolas Camphuis,
chef de la mission d’étude du plan
« Loire » à Orléans, affirme : « On
est dans une situation qui ressemble
à celle qui a précédé 1856. Le bassin
se met en crue un peu partout. La
dépression océanique actuelle donne
de l’eau, mais pas de crue très extra-
ordinaire. Lors de la crue de 1856, il
s’est ajouté une dépression cévenole
– ou méditerranéenne –, ce qui n’est
pas le cas aujourd’hui. »

A Paris, la Seine remonte. Mardi,
sa cote devait atteindre 4 mètres,
et continuer à monter jusqu’à mer-
credi. Les voies sur berge sont
donc à nouveau fermées dans leur
totalité. Le niveau devrait se stabili-
ser autour de 4,10 ou 4,20 mètres
mercredi.

Régis Guyotat (avec AFP)

LA COMPAGNIE aérienne britannique British Airways (BA) n’est pas en
mesure d’effectuer début mai, comme elle l’avait prévu, les tests en vol de
ses avions Concorde, indispensables pour la reprise officielle des vols, affir-
me le Financial Times, mardi 8 mai. Selon le quotidien économique britan-
nique, BA a reconnu lundi n’avoir « pas de date » pour ces vols d’essai, les
modifications techniques nécessaires à une reprise des vols de l’avion n’en
étant « qu’aux deux tiers ». En France, les tests réalisés sur les nouveaux
équipements du Concorde, imaginés après l’accident de juillet 2000, sont
« satisfaisants », selon un porte-parole du consortium EADS. Air France et
le ministre français des transports, Jean-Claude Gayssot, ont exprimé à
plusieurs reprises leur volonté de reprendre ces vols avant l’automne.

Le procureur de Toulouse refuse
de requérir contre M. Douste-Blazy
LE PRÉSIDENT du tribunal correctionnel de Toulouse (Haute-Garon-
ne) a décidé, lundi 7 mai, de renvoyer au 18 juin l’examen de la plainte
de deux parents d’élèves qui accusent le maire (UDF) de la ville, Phi-
lippe Douste-Blazy, et son prédécesseur, Guy Hersant (DVD), d’avoir
détourné un fichier confidentiel de parents d’élèves à des fins électo-
rales (Le Monde du 14 février). Le procureur de la République, Michel
Bréard, a indiqué qu’un magistrat ne pouvait « juger des affaires d’un
autre magistrat » sans « risquer de manquer de sérénité ». Il a affirmé
qu’il entendait saisir le procureur général de la cour d’appel d’une
requête en faveur d’un changement de juridiction.

Mme Laguiller répond à M. Vaillant
LA PORTE-PAROLE de Lutte ouvrière, Arlette Laguiller, s’est indignée,
vendredi 4 mai, des propos tenus par Daniel Vaillant dans Le Parisien du
4. « Avez-vous entendu parler d’un congrès ? Avez-vous vu des militants (…)
qui votent ? Il faut être sans faiblesse quand on découvre ce type de logique »,
avait-il déclaré, accusant LO de ne pas être « membre du champ démocrati-
que ». Mme Laguiller propose de lui communiquer les dates et le lieu du
prochain congrès de LO, « sans toutefois l’inviter ». « Si toutes les déclara-
tions actuelles des dirigeants socialistes contre Lutte ouvrière (…) espèrent dis-
suader certains de nos électeurs de voter pour ma candidature lors de la prési-
dentielle, que compte donc faire le ministre de l’intérieur contre tous les abs-
tentionnistes des quartiers populaires (…) ? », demande-t-elle.

DÉPÊCHES
a ALLEMAGNE. Le nombre de chômeurs a augmenté de 6 000 au
mois d’avril pour s’établir à 3 803 000 demandeurs d’emploi en don-
nées corrigées des variations saisonnières, selon les chiffres officiels
publiés mardi 8 mai. La hausse cumulée depuis le début de l’année
atteint 28 000 personnes. Le taux de chômage est resté inchangé, à
9,3 %. L’Allemagne souffre du ralentissement de la croissance, qui ne
devrait guère être supérieure à 2% pour 2001. – (Corresp)
a TÉLÉVISION : Zaléa TV, diffusée sur CanalSatellite et canal 36 à
Paris, menace d’organiser, samedi 12 mai, dans les studios de « Loft Sto-
ry », le jeu « Loft Raider », pour « libérer les otages de M6 et perturber
l’émission par tous les moyens ».

APPRENANT par une dépê-
che du front qu’une héroïque
compagnie de redresseurs d’ima-
ges, de sapeurs d’audience et de
défenseurs de la vraie télévision
formait le noble projet de libérer
les otages-victimes-consentan-
tes – mais néanmoins en dan-
ger – de Loft Story, pensez, si en
ce jour de Victoire, on ne se tient
plus d’aise.

Hardi les petits gars ! Char-
gez ! Zapette au canon ! Qu’une
télé impure abreuve nos sillons !
La bataille de Fort Story, – impro-
bable redoute, abcès purulent de
l’inculture au flanc de la nation,
prison pour jeunes en mal de
vivre et de maison de maçon –
est lancée. D’après ce que l’on
sait, et l’on en sait un rayon, des
troupes nettement supérieures
en nombre devraient converger
samedi vers La Plaine(Mon-
tjoie)-Saint-Denis. Selon des
plans secrets – à cette nuance
près qu’ils folâtrent sur le Net –,
l’offensive serait protéïforme,
multiple et généralisée.

La guerre totale ! Aérienne, dit-
on, avec le bombardement par
hélicoptère de poche de ce lieu
d’infâmie et de régression. Les
bombes seraient de papier. De
papier journal précisément, pour
donner aux reclus des nouvelles
du pays et de leur martyre revu
et commenté par tout le monde.
On murmure même dans les
états-majors que l’armée de l’air
anti-loft, la fameuse patrouille
des As de la télé, pourrait user
d’armes encore plus redouta-
bles et désavouées par la Conven-
tion de la guerre des images : du
haut de l’appareil seraient jetées,
pour mieux voleter dans le ciel
lourd et bas, autant dire pesant
comme un couvercle , des pho-
tos montrant aux séquestrés l’uti-
lisation abjecte faite de leur mai-
gre droit à l’image.

Donc, là-haut, une propagan-
de jupitérienne. Et sur le plan-
cher des vaches à audience, l’of-
fensive terrestre. Massive, déter-
minée, libératrice. Des comman-
dos héroïques, prêts à tout,
même à affronter les vigiles de
M6 et leurs aimables molosses,
donneront l’assaut. Samedi
donc. A quelle heure ? Pour plus
de précisions, reportez-vous à
vos programmes de non-télévi-
sion ! En tout cas, quelque cho-
se nous dit que l’affaire sera
chaude. Quelque chose comme
de la télévision-spaghetti, tant
la détermination des redres-
seurs de programmes à faire la
télé des gens malgré eux paraît
entière. On susurre même que
l’attaque au sol pourrait passer
par l’utilisation de verts blindés,
genre camions-poubelles. His-
toire de signifier aux forces du
mal et de Big Brother le caractè-
re profondément ordurier de
leur entreprise.

Ce qu’on ignore, nul n’est par-
fait, c’est si, en ce samedi san-
glant et vengeur, les libérateurs
auront bien pris soin d’amener
avec eux un aumonier aux télés
délégué par les évêques de Fran-
ce. Cela pourrait aider ces âmes
farouches à gagner leur paradis
télévisuel. On ignore également,
mais là c’est plutôt une sugges-
tion, si les assaillants ont bien
prévu des nageurs de combat.
Cela serait utile pour la prise de
la piscine Story, épicentre de
débordements fâcheux, loanes-
ques et néanmoins nautiques.

Bref, la bataille de Loft Story,
vague descendante dégénérée
de l’ancêtre Hernani, aura bien
lieu. Ce qui nous donne à pen-
ser qu’on a les guerres culturel-
les qu’on peut. Libérer les lof-
tiens ? Mais ils s’en chargent
très bien tout seuls, à voir les
désertions !

La crue dans le bassin de la Loire
commence à préoccuper les riverains
A Paris, les voies sur berge sont entièrement fermées à la circulation

UNE SOIXANTAINE de paquets
de 1 kilo de cocaïne chacun,
échoués sur les plages des côtes
basques et landaises, ont été récu-
pérés par les gendarmes au cours
des deux dernières semaines.
Selon le procureur de Dax, Serge
Makoviac, les premiers paquets
ont été découverts le 21 avril. Ce
jour-là, 10 kilos ont été trouvés
par des promeneurs sur la plage de
Tarnos (Landes) et deux autres à
Anglet (Pyrénées-Atlantiques).
Depuis, d’autres paquets, qui arri-
vent peu à peu au gré des marées,
ont été récupérés du nord des Lan-
des jusque sur la côte basque. Les
gendarmes ratissent et surveillent
toute la zone, redoutant une arri-
vée massive de trafiquants ou de
consommateurs.

L’une des hypothèses envisa-
gées est celle d’un bateau qui se
serait débarrassé de sa cargaison
avant un contrôle douanier. Selon
les gendarmes, la cocaïne serait de
« bonne qualité » et pourrait prove-
nir d’Amérique du Sud. La valeur
totale de la cocaïne retrouvée jus-
qu’ici s’élève à environ 36 millions
de francs (5,49 millions d’euros).

Zapette au canon !
par Pierre Georges

British Airways retarde les tests
en vol de ses Concorde
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PUBLICITÉ

Pour Olivier Sagna, 
membre fondateur de 
l’ISOC-Sénégal, le Net 
doit d’abord apporter 
des réponses simples 

à des problèmes
de communication.

Lire page III

CYBERCULTURE
Sixième étape 
de notre tour 
de France 
des cybervilles,
Rennes bouge 
au rythme de
sons innovants.
P. V
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MÉTIERS
Avec le développement 
des outils électroniques,
compétence collective 
et savoir-faire individuels
cohabitent de plus en plus.
Les entreprises doivent 
ainsi gérer le partage des
connaissances et l’évaluation
du salarié en imaginant
d’autres modes de gestion.
P. VIII

ENTREPRISES
Afin de relever le défi Internet qui
bouleverse ses métiers, La Poste 
se lance dans un chantier
lourd et coûteux.
P. VI

PORTRAIT
Oumou Sy, cofondatrice 
du fournisseur d’accès
Metissacana, se bat pour
populariser le Web au Sénégal.
P. IV

TECHNIQUES
Jean-Pierre Ternaux étudie le modèle
de fonctionnement des neurones,
qui pourrait donner vie à 
de nouveaux types d’ordinateurs.
P. VII

ENQUÊTE

Luxe pour les uns,
chance pour 

les autres, Internet
peut contribuer 

au développement
du continent noir

à condition que 
les bases vitales

de sa population
soient assurées

INTERNET est-il un luxe pour
l’Afrique ? Posée en ces termes, la
question peut paraître abrupte,
voire provocante. Pourtant, c’est
parler de développement du Ré-
seau dans un continent où tout le
reste,c’est-à-dire l’essentiel,fait dé-
faut qui peut passer pour une pro-
vocation. « Quand on a lancé les
points d’accès aux inforoutes pour la
jeunesse, certains nous ont rétorqué
qu’on ne pouvait pas se le permettre
avec le faible développement socio-
économique de Madagascar », rap-
pelle Damy Sedaly, directeur géné-
ral de la jeunesse au ministère

malgache de la jeunesse et des
sports. Les Etats africains n’ont-ils
en effet pas d’autres problèmes
plus urgents à résoudre avant de
penser au cyberespace?

Pour Olivier Sagna, secrétaire gé-
néral de l’Observatoire des sys-
tèmes d’information,des réseaux et
des inforoutes au Sénégal, seuls les
citoyens des pays du Nord se posent
pareille question. Et de renverser
l’argumentaire : « Les pays du Sud
ont bien plus besoin d’Internet en
particulier, et des nouvelles technolo-
gies en général, que les pays ayant
déjà accompli leur développement.»

Dans un continent marqué par l’ob-
solescence des voies classiques de
communication,Internet trouve sur
le terrain des applications qui ré-
pondent à des besoins très concrets.
Télédiagnostics médicaux, achemi-
nement du courrier, mise à disposi-
tion des cours de certaines denrées,
gestion des stocks agricoles... La
Toile peut même, assure Olivier Sa-
gna, jouer un rôle déterminant
«dans la bonne marche des proces-
sus de démocratisation». Ambitieux
programme. Mais, comme dans les
pays du Nord, l’impact de l’outil
reste assujetti à l’ampleur de sa dif-
fusion. Or, si cette dernière est en
forte croissance, elle reste anecdo-
tique : moins d’un Africain sur cent
aurait un accès au Réseau.

Et pour cause. La vague de priva-
tisations des opérateurs publics de
télécommunications qui a marqué
le continent ces dernières années
s’est accompagnée de mesures 
qui freinent la démocratisation
d’Internet. En effet, avec leurs
prises de participation dans le capi-
tal d’un opérateur historique local,
les grands groupes des pays du
Nord,à l’instar de France Télécom à
Madagascar et au Sénégal, bénéfi-
cient généralement d’un monopole
total sur les transferts de données.
Justifié par les sommes investies
pour l’amélioration d’infrastruc-
tures sommaires, ce privilège a de
lourdes conséquences. La bande
passante est ainsi facturée à des ta-
rifs parfois largement plus élevés
qu’en Occident,aberration qui rend
toute connexion inaccessible à la
majorité des Africains et donne aux
cybercafés et fournisseurs d’accès
le sentiment d’être pris en otage
par leur opérateur. Les volontés
d’entreprendre sont donc bien sou-
vent tuées dans l’œuf et les diplô-
més d’origine africaine partis tenter
leur chance à l’étranger moins en-
couragés à revenir investir un mar-
ché encore en friche. Un sérieux
manque à gagner pour le capital
humain du continent noir.

Pourtant, selon le rapport annuel
du Bureau international du travail
sur l’emploi dans le monde, les nou-
velles technologies, moins chères à
acquérir que les infrastructures in-
dustrielles traditionnelles,devraient
contribuer à la réduction de la pau-
vreté, en offrant au tiers-monde la
possibilité de « brûler les étapes »
traditionnelles du développement,
c’est-à-dire omettre les seuils «d’ac-
cumulation de capacités humaines et
d’investissement en capital fixe».

Reste que certaines étapes, à
commencer par l’éducation et la
santé, ne peuvent être brûlées et

sont indispensables pour tirer profit
du potentiel desdites technologies.

«Les technologies nouvelles ne sont
pas une panacée,avertissait Kofi An-
nan,secrétaire général de l’ONU,à la
Rencontre de Bamako 2000. Certes,
elles peuvent aider à diffuser les
connaissances, mais elles ne peuvent
remplacer l’enseignement fondamen-
tal et les programmes d’alphabétisa-
tion. Certes, elles peuvent favoriser les
progrès de la médecine, mais elles ne
peuvent se substituer à une solide po-
litique sociale.Certes,elles peuvent fa-
voriser les échanges commerciaux,
mais elles ne peuvent prendre les dé-
cisions difficiles dont dépend l’équi-
libre budgétaire d’un pays.»

Stéphane Mandard 
et Stéphane Foucart

L’Afrique a-t-elle 
besoin d’Internet?

Des diagnostics médicaux au Sénégal, de l’eau au Burkina Faso, un zébu

à Madagascar, le Réseau offre à des populations souvent enclavées 

une réponse à des besoins concrets et une ouverture sur le monde.
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TANANARIVE (Madagascar)
de notre envoyé spécial

Sous un soleil de plomb, des gar-
çons aux torses luisants s’affron-
tent sur un terrain de basket usé. A

quelques mètres de là, l’ambiance
est moins sportive, plus studieuse.
Dans une salle aux murs immacu-
lés, trois jeunes, casque vissé sur la
tête, ont l’œil rivé sur leur écran
d’ordinateur.A l’extérieur, sur le re-
bord d’une fenêtre protégée par
des barreaux, un message sibyllin
écrit au feutre rouge sur un grand
tableau blanc avertit le visiteur :
« Ici PAJE. Matin : 8 h-11 h. Après-
midi : 14h-17h. Internet, formation,
service ». Perché au-dessus de la
porte d’entrée, un panneau de
guingois précise : « Point d’accès
aux inforoutes pour la jeunesse »
(PAJE).

C’est ici, dans l’enceinte de l’Aca-
démie des sports de Tananarive, la
capitale de Madagascar, que l’Insti-
tut francophone des nouvelles tech-
nologies de l’information et de la
formation (Intif) – organe subsi-
diaire de l’Agence intergouverne-
mentale de la francophonie (AIF)–
a ouvert,en décembre 1999,l’un des
40 PAJE qu’elle a implantés dans 22
pays en voie de développement,
avec l’objectif de démocratiser l’ac-
cès aux nouvelles technologies.
Parce que l’académie est située au
cœur de la ville et qu’elle est l’en-
droit le plus fréquenté des jeunes
Malgaches qui viennent y suivre
leurs cours d’éducation physique.

C’est comme ça que Mahery,
23 ans, a découvert le PAJE, il y a
cinq mois. Etudiant en bâtiment et
travaux publics (BTP) dans un insti-
tut de Tananarive,Mahery n’est pas
là pour s’amuser. «Je viens ici pour
me perfectionner en informatique.

J’ai suivi des cours sur Internet, la na-
vigation, le courrier électronique, et
je suis en train d’étudier Autocad, un
logiciel de design industriel qui sera
très utile pour mon travail.»

Le jeune homme, qui tape son
rapport de stage dans un bureau
d’études, souhaiterait monter le
sien dans quelques années et  trou-
ver dans le Réseau un précieux ou-
til d’autoformation.«Grâce à Inter-
net, je peux me tenir au courant des
nouveautés technologiques en ma-
tière de BTP », précise-t-il. Ainsi,
plusieurs fois par semaine,il se rend
sur le site de l’Institut international
d’architecture du Canada pour «re-
garder ce que font les étudiants et
échanger avec eux ».

L’IMPORTANCE DE LA FORMATION
A ses côtés,Tantely,18 ans,peau-

fine son site personnel sur le taek-
wondo, un art martial, et commu-
nique par courrier électronique
avec un cousin parti en France.
Elève en terminale littéraire, il a, lui,
découvert le PAJE par l’entremise
d’une publicité diffusée à la télévi-
sion malgache. Après une nuit
blanche, pour cause d’Install Party
(installation du logiciel Linux) au
Labtic (comprenez : laboratoire en
technologie de l’information et de
la communication) de l’Ecole supé-
rieure polytechnique de Tanana-
rive, il a pris le bus pour rejoindre
directement l’Académie des sports
et assouvir sa passion naissante
pour les nouvelles technologies.

Tantely vient ici «tous les mercre-
dis après-midi et les samedis toute la
journée ». Comme la plupart des
jeunes de 10 à 25 ans qui fréquen-
tent les lieux,Tantely ne connaissait
«rien à l’informatique et à Internet»
avant de venir ici. Aujourd’hui, les
langages Java et HTML n’ont plus
de secret pour lui, et il ambitionne
de devenir analyste-programmeur,
parce qu’ « il y a plus de débouchés»
que dans la filière littéraire.

Au PAJE, on l’aura compris, l’as-
pect formation est essentiel. «Nous
ne sommes pas un cybercafé,nous ne
laissons pas les jeunes seuls face à
leur écran, précise Michaële, l’une
des deux animatrices du point. On
leur apprend qu’Internet n’est pas
seulement un moyen de divertis-
sement mais surtout un outil d’en-
richissement personnel. » Au lan-
cement du PAJE, ses créateurs
n’avaient prévu que trois heures de
formation de base à Internet.Ils ont
rapidement rajouté dix heures d’in-
formatique et de bureautique.

Bénévole, Michaële, qui vient de
terminer ses études de droit,a dû se
former aux nouvelles technologies
pour encadrer les jeunes et espère
trouver un emploi,à l’instar du pre-
mier animateur du PAJE, grâce à
cette expérience à laquelle elle
consacre tout son temps. La jeune
femme n’en finit pas de s’étonner
de l’engouement des jeunes Mal-
gaches pour le média Internet et
s’avoue parfois débordée. Il faut
dire qu’avec 3 ordinateurs et une
imprimante pour 200 habitués, la
rotation est impressionnante : les
jeunes doivent s’inscrire une se-
maine à l’avance et ne peuvent pas
se connecter plus de 3 fois une
heure par semaine.

Car les moyens font cruellement
défaut. Si, la première année, l’AIF a
tout pris en charge, le PAJE éprouve
aujourd’hui les plus grandes diffi-

cultés à joindre les deux bouts. Ré-
sultat : pour couvrir les coûts élevés
de communication (4 000 francs
français par mois), il est obligé de
demander aux jeunes une contribu-
tion de 50000 francs malgaches (50
francs français) par an. Une somme
qui reste élevée pour de nombreux
Malgaches, car plus de la moitié de
la population est sans emploi, et le
salaire moyen atteint péniblement
300francs français mensuels.

Dans ces conditions, le PAJE
n’est pas en mesure de remplir plei-
nement sa mission de «démocrati-
sation de l’accès aux nouvelles tech-
nologies » et reste le privilège des
classes moyennes. «L’un de nos ob-
jectifs est de toucher les populations
les plus pauvres et les enfants non
scolarisés – plus de 70 % des jeunes

Malgaches », assure Michaële, qui
déplore le manque d’implication du
gouvernement en matière de nou-
velles technologies dans un pays
qui ne compte qu’une dizaine de
milliers d’internautes, et où la prin-
cipale université du pays n’offre
qu’un ordinateur connecté au Ré-
seau en accès libre à ses étudiants.

«Quand on a lancé les PAJE, cer-
tains nous ont rétorqué qu’on ne
pouvait pas se le permettre avec le
faible développement socio-écono-
mique de Madagascar », rappelle
Damy Sedaly, directeur général de
la jeunesse au ministère malgache
de la jeunesse et des sports,qui s’est
engagé à subventionner le PAJE en
2002, et pour qui le principal frein
au développement d’Internet sur
l’île reste le coût des connexions

(30 francs français l’heure). Et de
s’interroger : « Internet doit-il être
considéré comme un luxe pour un
pays comme le nôtre ? »

Pour le directeur,qui insiste sur la
particularité insulaire de Madagas-
car, la meilleure réponse est appor-
tée par les jeunes eux-mêmes, qui
s’apprêtent à lancer un journal en
ligne à l’échelle de l’océan Indien,
et dont « l’engouement prouve qu’ils
ont compris qu’Internet leur offrait
une ouverture sur le reste du
monde ». Il serait dommage que
leur horizon se réduise de nouveau
à cause du coût prohibitif des télé-
communications.

Stéphane Mandard

a intif.francophonie.org

ALORS QUE la fuite des cer-
veaux pénalise durement l’Afrique,
le marché des nouvelles technolo-
gies,encore largement en friche sur
le continent noir,pourrait initier un
timide reflux. Certains diplômés
originaires d’Afrique, partis suivre
des études dans les pays du Nord,
n’hésitent plus à faire le voyage de
retour pour investir ce nouveau
marché.

Le Salon Yaoundé Netcom, qui
s’est tenu du 9 au 12 février dernier
dans la capitale camerounaise, a
confirmé cette tendance. «La plu-
part des cybercafés, explique Pierre
Bouopda, l’un des organisateurs du
Salon, ont été créés par des per-
sonnes ayant étudié et travaillé dans
les pays du Nord – souvent parce
qu’ils ne trouvaient pas ici de forma-
tions universitaires adaptées– et qui
sont ensuite revenus dans leur pays
d’origine.»

A l’image d’Albert Kamanou, di-
plômé de l’université de Louvain et
retourné au Cameroun créer Glo-
bal Net,un fournisseur d’accès sans
fil, ces élites africaines rentrent
«parce qu’il y a tout à faire et que les

opportunités sont, ici, encore ou-
vertes ». En aucun cas, toutefois, le
mouvement n’est comparable en
ampleur à l’exode provoqué par la
pénurie d’informaticiens qui sévit
dans les pays occidentaux. « Les
nouvelles technologies ne suscitent
pas de retour massif», tempère ainsi
Pierre Bouopda. La tendance est en
effet, entre autres, entravée par les
carences du cadre législatif en ma-
tière de communications et les mo-
nopoles sur les transferts de don-
nées qui persistent dans la plupart
des pays du continent.

Confrontées à de tels obstacles,
les initiatives individuelles ne se-
ront pas seules à contribuer à ce ré-
enrichissement des ressources hu-
maines de l’Afrique. Les grandes
entreprises qui y investissent au-
ront également besoin d’une main-
d’œuvre locale hautement quali-
fiée. Telecom Partners, un
prestataire de services « essaimé »
de France Télécom Mobiles, a ainsi
créé l’Association camerounaise
pour les nouvelles technologies
(ACNT), destinée à promouvoir les
échanges entre étudiants camerou-
nais et les grandes entreprises des
technologies de l’information. « Il
s’agit de permettre à des étudiants
camerounais de partir en stage en
Occident, et de favoriser l’émergence
de la main-d’œuvre compétente
dont nous avons besoin sur place»,
explique Charles Fondop, directeur
général de Telecom Partners et di-
plômé de Supélec.

Pour ce cadre de France Télécom
Mobiles d’origine camerounaise,

revenu investir dans son pays natal,
si des « risques de fuite » vers
l’étranger peuvent naître d’une
telle initiative,« il en restera toujours
quelque chose de bénéfique». Après
trois mois seulement d’existence,
l’association compte plus de 4 000
étudiants.Et dans tous les pays afri-
cains où Telecom Partners est en
cours d’implantation, de telles as-
sociations seront créées.

Même constat chez Afripa Tele-
com, un opérateur de télécommu-
nications panafricain, où, explique
Arnaud Azilinon, directeur marke-
ting, « tous les cadres sont d’origine
africaine, formés ou non à l’étran-
ger ».Cette rétention et ce rapatrie-
ment des élites sont toutefois diffi-
cilement quantifiables. D’autant,
souligne Olivier Sagna, secrétaire
général de l’Observatoire des sys-
tèmes d’information, des réseaux
et des inforoutes au Sénégal (Osi-
ris), que « certains de ces rapatrie-
ments restent virtuels. De passage
dans leur pays natal, de nombreux
cadres d’origine africaine – souvent
d’Afrique anglophone, d’ailleurs –,
qui travaillent dans de grandes en-
treprises internationales, remar-
quent le manque de certains services
et, sans se rapatrier physiquement,
mènent à distance des projets qui
n’engagent pas de gros investisse-
ments ».

S. Fo.

L’essor des
nouvelles
technologies
suscite le retour de
quelques diplômés

A Tananarive, 
des jeunes parient
sur Internet pour
leur avenir

L’espoir du retour des cerveaux

TANANARIVE (Madagascar)
de notre envoyé spécial

Stéphane Geay est un grossier
personnage.Et de la race des récidi-
vistes. Sur son polo façon Lacoste,
ce jeune patron pilote de ligne, qui
s’est fait connaître sur l’île par le
nom-boutade de sa compagnie aé-
rienne, la Madagascar Flying Ser-
vice (MFS) – prononcez impérati-
vement : «Et mes fesses ! » –, expose
sans vergogne les lettres z, o, b.
Mises ensemble et prononcées
d’un seul souffle, elles signifient ce
que tout le monde connaît.

C’est que le cynique individu, pa-
rachuté à Madagascar en 1990 parce
qu’il devait y livrer un avion et ne
possédait pas les moyens de se
payer le billet retour pour la France,
a toutes les raisons d’afficher ses
états d’âme. ZOB n’est en effet que
le sigle frondeur («idiot», dira son
instigateur) qui cache une entreprise
de génie : la Zébu Overseas Bank,
seule start-up sur le marché qui pro-
pose aux internautes d’acquérir un
zébu (la «vache» africaine).

Farce grandiose ? Pas du tout.
La ZOB est une affaire sérieuse.

Son principe est simple : contre
1 600 francs, l’internaute devient
propriétaire de l’animal, qui est
confié à un paysan malgache en dif-
ficulté.Pour le «propriétaire»,c’est
l’occasion de faire un investisse-
ment «humanitaire». Pour le pay-
san et sa famille, qui n’ont pas les
ressources financières nécessaires
pour s’offrir un zébu (ils gagnent en
moyenne 75 francs par mois), c’est
la garantie de pouvoir subvenir à
leurs besoins alimentaires, car la
bête,outre sa viande,possède le ta-
lent rare de fournir du lait, de la-
bourer les champs et de fertiliser la
terre avec ses excréments.

Mais, prévient Stéphane Geay,
«notre organisation a le dédain des
dons». Ce qui signifie que l’heureux
acheteur peut récupérer son zébu
au bout d’un an s’il le souhaite! De
son côté, le paysan doit s’engager à
verser 15 francs par mois, ce qui lui
permet de devenir le propriétaire du
zébu au bout de quatre ans.Ou com-
ment la ZOB revisite le microcrédit.

Pour extravagante qu’elle puisse
paraître, l’initiative croule sous le
succès, au point que la société ne
peut satisfaire toutes les de-
mandes. Depuis l’ouverture du site
en 1996, plus de 1200 zébus ont été
commandés, et quelque 300 fa-
milles d’Antsirabe, au sud de la ca-
pitale, Tananarive, où l’entreprise a
installé son siège social, possèdent
aujourd’hui leur animal. «Sans In-
ternet,on n’aurait reçu que 300 com-
mandes », précise Stéphane Geay,
qui a embauché un webmaster à
temps plein.

Pour commander son zébu, l’in-
ternaute doit remplir un « formu-
laire d’ouverture de plan épargne
Zébu », en précisant le prénom qu’il
souhaite donner à la bête, et verser
la somme due sur un compte géré
par la ZOB. En échange, l’acquéreur
reçoit un «certificat de propriété »
et peut prendre des nouvelles de son
zébu en se connectant sur le site.

Parmi les internautes qui ont
franchi le pas, des Malgaches expa-
triés en France, une « association
d’extrême gauche» et des person-
nalités du monde politique et cultu-
rel français, la palme revenant à 
un résident de Sanary-sur-Mer qui 
a acheté pas moins de 10 bêtes.
« Contrairement à un quelconque
plan d’épargne Ecureuil, animal vir-
tuel offrant tout au plus de maigres
noisettes à toucher,le PEZ offre la pos-
sibilité de venir flatter la croupe de
son zébu », plaisante le boute-en-
train. Pour l’heure, personne n’est
venu récupérer son animal, mais
une cinquantaine d’acheteurs ont
déjà fait le déplacement sur l’île
pour visiter sa famille d’accueil.

A Antsirabe, plus de 200 paysans
attendent de recevoir leur zébu et
Stéphane Geay a embauché huit
personnes pour arpenter les mar-
chés, sélectionner les meilleures
bêtes, gérer les « dons » et ap-
prendre aux paysans à soigner leurs
zébus. Il espère maintenant pou-
voir étendre son projet au reste de
l’île. En attendant mieux.

St. M.
a www.zob.org

Pour aider les
paysans malgaches,
Stéphane Geay
réinvente 
le microcrédit 

La banque des zébus

Quand Madagascar veut
s’ouvrir sur le monde

Reportage

«Les technologies nouvelles ne sont pas 
une panacée. Ce qu’on peut attendre d’elles,
c’est qu’elles servent de catalyseurs à des
changements profonds qui dépendent de
nous, êtres humains, et non des machines.» 

a Kofi Annan, conférence de Bamako, 2000.

30francs

C’est le prix que coûte
une heure de connexion 
à Internet à Madagascar,
où le salaire moyen est 
de 300 francs par mois.

Clés

150000
Tel est le nombre de lignes de téléphone
mobile ouvertes au Cameroun depuis un an. 
Un chiffre déjà plus élevé que le nombre 
de lignes fixes (environ 130000) posées dans 
le pays depuis l'apparition du téléphone.
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Au regard des multiples pro-
blèmes de l’Afrique, militer pour
le développement d’Internet sur
le continent ne semble-t-il pas
quelque peu superflu?

C’est en effet ce que l’on entend
très souvent. Au milieu des années
1990, le site Internet du Monde di-
plomatique avait lancé un forum
baptisé Internet Nord Sud, où de
tels propos revenaient régulière-
ment. Mais ils étaient toujours
avancés par des citoyens de pays 
du Nord et jamais par les premiers
intéressés et concernés, à savoir 
les Africains, et plus généralement
les citoyens des pays en voie de 
développement.

Pour ma part, je pense que les
pays du Sud ont bien plus besoin
d’Internet en particulier, et des
nouvelles technologies en général,
que les pays ayant déjà accompli
leur développement. Mais si, en
Afrique,Internet est un outil au ser-

vice du développement, il n’est cer-
tainement pas une fin en soi. C’est
d’ailleurs un instrument que nous
utilisons, en général, de façon très
simple, pour des applications à la
fois très concrètes et particulières
au contexte africain.

A quel type d’applications pen-
sez-vous en particulier?

A des applications dans le do-
maine de la santé, par exemple.
Dans la plupart des pays africains,
la majorité des spécialistes sont
concentrés dans les grandes agglo-
mérations. Comme les systèmes de
communication fonctionnent mal,
les populations rurales doivent par-
fois parcourir plusieurs centaines
de kilomètres pour, simplement,
obtenir un rendez-vous. Ce type de
situation contribue à ralentir le dé-
veloppement des zones enclavées.
La famille qui doit se déplacer va
ainsi devoir dépenser des sommes
d’argent parfois importantes.

Quant au temps passé en dépla-
cements, c’est autant de temps qui
n’est pas consacré à un processus
de production. Equiper – tout sim-
plement – les hôpitaux régionaux
d’un PC pourvu d’une messagerie
électronique peut très bien pallier
les difficultés à joindre les bons 
interlocuteurs. Il faut bien voir
qu’en Afrique, Internet est souvent
utilisé pour remplacer les diffé-
rents systèmes de communications
classiques, en général défaillants
ou trop coûteux.

Ces applications se limitent-elles
pour autant à la seule mise en 
relation de personnes?

Pas de cette seule façon, en tout
cas. En milieu rural, par exemple, il
y a beaucoup de projets d’aide au
développement conduits en direc-
tion des femmes. On pousse ces
dernières à se lancer dans certaines
productions artisanales : fruits et
légumes, tissus, etc. Mais que font-
elles de leur production ? Dans la
plupart des cas, personne ne sait
seulement que cette production
existe. Le « faire-savoir » est au-
jourd’hui le chaînon manquant à 
ce modèle classique d’aide au dé-
veloppement.

Par exemple, une initiative du
CRDI (Centre de recherche pour le
développement international, une
association canadienne), baptisée
Acacia, a été lancée en 1997. Le but
était de mettre Internet à disposi-
tion des communautés rurales et
défavorisées. J’ai participé aux en-
quêtes préliminaires pour savoir si
cette idée reposait sur un réel be-

soin. Lorsque nous sommes allés
rencontrer les gens sur le terrain,
nous avons réalisé que parmi les
problèmes quotidiens qui se po-
saient à eux, une grande part
concernaient simplement la com-
munication.

Dans le sud du Sénégal, par
exemple, les petits producteurs
avaient monté un réseau de col-
lecte d’informations sur les cours
des denrées qu’ils produisaient.
Mais, bien sûr, cette information
était collectée puis mise à disposi-
tion de façon classique.Autant dire
qu’elle était souvent périmée lors
de son exploitation,environ quinze
jours à un mois après sa collecte.
Ces gens-là, des producteurs de
fruits et légumes qui ne manifes-
taient a priori aucun intérêt pour 
la Toile, ont tout de suite vu les
avantages concrets qu’ils pou-
vaient en tirer.

Il n’est pas rare, en effet, de voir
des régions en situation de surpro-
duction agricole –ce qui provoque
l’effondrement des cours locaux –
alors qu’à quelques centaines de ki-
lomètres, d’autres régions souf-
frent de pénurie. Seule la circula-
tion de l’information peut aider
l’Afrique à mieux gérer ces dysfonc-
tionnements.

Lorsqu’on parle de commerce
électronique dans les pays du Nord,
on a l’image de quelqu’un devant
un écran qui entre un numéro de
carte de crédit pour acquérir une
marchandise et se la faire livrer. En

Afrique, il s’agit plus simplement 
de permettre l’émergence d’infor-
mations bien souvent locales qui
n’en restent pas moins difficile-
ment accessibles.

Internet peut-il servir au contrôle
des processus démocratiques en
cours dans certains pays?

Sans aucun doute. Au Sénégal,
par exemple, pour que notre pro-
cessus démocratique puisse se dé-
rouler à peu près correctement,
une des premières choses qui a été
faite – une première au monde ! – a
été de mettre en ligne le fichier
électoral.

Auparavant, lorsqu’il y avait des
élections, celles-ci étaient systé-
matiquement contestées au motif
que le fichier électoral n’était 
pas fiable. On soupçonnait, no-
tamment, que certains individus,
connus pour faire partie de l’oppo-
sition, soient systématiquement
rayés des listes. En 1997, ce fichier 
a été mis sur Internet. Les gens 
ont par conséquent pu vérifier que

leur nom y figurait bien. Des re-
cherches sur les dates de naissance
des personnes inscrites ont égale-
ment pu être faites et ont mis en 
lumière, dans certaines régions,
la présence d’un nombre anor-
malement élevé de centenaires.
D’autres noms ont également dû
être retirés de ces fichiers... Bref,
tout cela a contribué à fiabiliser le
processus démocratique.

Bien sûr, tous les Sénégalais
n’ont pas pu utiliser Internet pour

vérifier ces données. Mais les orga-
nisations de la société civile et les
partis d’opposition s’en sont large-
ment servi. L’utilisation d’Internet
dans le processus démocratique ne
veut pas dire que le vote se fera un
jour en ligne.Dans ce domaine éga-
lement, les usages du Réseau sont
extrêmement simples, ce qui ne
veut pas dire qu’ils soient sans inté-
rêt. D’ailleurs, pour cet exemple
précis, certains pays du Nord de-
vraient peut-être s’inspirer de telles
initiatives !

Mais pour que le développement
d’Internet en Afrique se pour-
suive, n’est-il pas nécessaire d’en
passer par un plus fort niveau
d’équipement?

On a coutume de dire qu’en
Afrique «Internet sera communau-
taire ou ne sera pas ». Les accès 
sont et resteront nécessairement
collectifs. Le coût d’un ordinateur,
d’un modem, d’un onduleur et
d’une imprimante s’élève environ à
15000 francs français.Au Sénégal,le

salaire mensuel minimum est d’en-
viron 350 francs, et un professeur
d’université gagne 2500 francs par
mois. Il est illusoire de penser que
d’ici dix, vingt ou même cinquante
ans, l’Afrique peut rattraper son re-
tard par rapport à l’Europe en
termes de taux d’équipement des
foyers. Il faut donc développer des
points d’accès publics au Réseau,
par le biais d’actions associatives,
ou encore proposer un service pu-
blic en ce sens. Cette tradition com-

munautaire est d’ailleurs fortement
ancrée en Afrique, et les utilisations
de la télévision, du téléphone ou
même de la presse écrite ne sont pas
différentes.

Les nouvelles technologies sont-
elles pour autant entrées dans les
habitudes?

Elles entrent progressivement
dans les mœurs. Dans tous les sec-
teurs,Internet est un outil de plus en
plus utilisé. Le développement de
ces nouvelles technologies est ex-
ponentiel. Aujourd’hui, au Sénégal,
on estime le nombre d’internautes
entre 70000 et 100000. Attention : il
ne s’agit pas du nombre d’abonne-
ments, mais de la quantité de per-
sonnes qui ont une utilisation régu-
lière d’Internet. Parmi eux, on
compte d’ailleurs beaucoup d’étu-
diants à la recherche de filières
d’études à l’étranger.

Mais ce fort développement ne
concerne pas uniquement Internet.
En 1998, l’Union internationale 
des télécommunications (UIT) pré-
voyait qu’en l’an 2000 il y aurait
30 000 téléphones portables au Sé-
négal.A la fin de l’année 2000,il y en
avait 200000. C’est-à-dire plus que
toutes les lignes fixes posées depuis
que le téléphone existe !

Selon vous, les gouvernements
sont-ils conscients des opportu-
nités offertes par les nouvelles
technologies pour le développe-
ment de leur pays?

Oui, je crois que les gouverne-
ments ont pris la mesure de ce que
pouvaient apporter les nouvelles
technologies en termes de dévelop-
pement. Toutefois, cette prise de
conscience ne s’est pas encore tra-
duite en une politique de dévelop-
pement adaptée. Mais les choses
changent.Par exemple,il y a un pro-
jet pilote de télémédecine de l’UIT
destiné au Sénégal. Et le gouverne-
ment s’y est associé.L’UIT devait in-
tervenir dans certaines régions, le
gouvernement dans d’autres.

Aujourd’hui, et contre toute at-
tente, c’est dans les régions où le
gouvernement sénégalais avait dé-
cidé d’intervenir que le matériel est
déjà mis en place, alors que l’UIT,
pourtant initiateur du projet, a
souffert de retards bureaucratiques
et n’a pas encore bouclé certains fi-
nancements. Preuve que les gou-
vernements tendent de plus en plus
à considérer Internet comme un
outil au service du développement
et plus seulement comme un
simple moyen de communication.
Mais  cela ne signifie pas que la
Toile palliera l’absence des réseaux
classiques. Les infrastructures de
base doivent être là, et Internet ne
saurait en être le substitut.

Propos recueillis par
Stéphane Foucart

a www.osiris.sn

«Le besoin est plus fort que dans les pays du Nord»

Interview

Selon Olivier
Sagna, secrétaire
général de
l’Observatoire 
des systèmes
d’information, 
des réseaux et des
inforoutes au
Sénégal, le Réseau
doit participer 
au développement
des pays du Sud

Extraits du rapport «Les technologies de l’infor-
mation et de la communication et le développement
social au Sénégal» d’Olivier Sagna, publié en février
2001, remis à l’Institut de recherche des Nations
unies pour le développement social et disponible sur
le site de l’Institut (www.unrisd.org).

« (...) La vraie percée dans l’utilisation d’Internet
est survenue en 1996, lorsque la Sonatel et la
société américaine MCI ont signé un accord per-
mettant des mises à jour techniques, donnant
ainsi le coup d’envoi de l’ère commerciale Internet
au Sénégal. En 2000, on comptait 13 prestataires
de services Internet dans le pays et quelque 8500
abonnés inscrits. En outre, plus d’une douzaine de
cybercafés ont ouvert à Dakar, et d’autres ont été
établis dans la plupart des grandes villes de pro-
vince. Le fait que la Sonatel offre un taux forfai-
taire unique d’accès à Internet dans tout le pays

facilite grandement le développement de l’utilisa-
tion d’Internet hors de la capitale. (...)

»L’infrastructure et les services de télécommu-
nications, l’informatique et les médias ont atteint
un degré de développement relativement impor-
tant par rapport à la situation qui prévaut dans
nombre de pays africains. Avec un chiffre d’af-
faires de secteur des télécommunications repré-
sentant 2,6% du PIB en 1996, le Sénégal fait partie
des pays dans lesquels le secteur des télécommu-
nications a atteint un niveau de développement
important par rapport aux autres secteurs de
l’économie. Mais ce qui caractérise la situation
sénégalaise, c’est la quasi-absence de réflexion
systématique (…) sur les choix techniques, poli-
tiques, économiques, culturels et sociaux qui se
présentent, et, au-delà, sur les formes, les règles
et les valeurs qui devraient prévaloir dans le
Sénégal de la société de l’information. (…)»

Un degré de développement important au Sénégal

«Si nous disons oui aux nouvelles
technologies de l’information, c’est 
sans naïveté, car nous savons qu’elles
recèlent des enjeux considérables.» 

a Alpha Oumar Konaré, président de la République 
du Mali, lors de la conférence de Genève sur l’Afrique
et les nouvelles technologies, en octobre 1996.

0,4%
C’est le pourcentage de 
la population africaine qui a accès 
au Réseau, selon le rapport 2000 
de l’International Technology
Training Association.

1989
L’Afrique se raccorde au Réseau. Un
serveur Sun est installé au centre de
recherche océanographique de
l’Institut de recherche pour le
développement de Dakar (Sénégal).

Amin’ny. L’arobase est aussi une lettre
de l’alphabet malgache. Elle signifie
«dans » ou «appartient à».

OLIVIER SAGNA,

42 ans, est docteur en histoire

de l’Université Paris VII 

et diplômé de l’Institut

national des techniques 

de la documentation 

du Conservatoire national

des Arts et métiers (Paris).

Il est secrétaire général 

de l’Observatoire sur 

les systèmes d’information,

les réseaux et les inforoutes

au Sénégal (Osiris) 

et membre fondateur 

du chapitre sénégalais

d’Internet Society 

(Isoc-Sénégal).
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« C’EST UNE NOUVELLE forme
de colonialisme. Maintenant, cela
passe par les nouvelles technologies.»
Oumou Sy, cofondatrice du Metis-
sacana, le très emblématique cyber-
café et fournisseur d’accès indépen-
dant sénégalais, a perdu un peu de
son flegme habituel. Et pour cause.
Le 26 février dernier, la Sonatel, fi-
liale sénégalaise de France Télécom,
coupait purement et simplement
toutes les lignes spécialisées et télé-
phoniques du Metissacana pour
cause de 30 millions de francs CFA
(300000 francs français) d’impayés.
Dix jours d’écran noir. Normal,
pourrait-on penser. «Scandaleux»,
répond l’égérie de la Toile ouest-
africaine.

«Le monopole de la Sonatel est to-
tal, précise Oumou Sy. Ils contrôlent
la totalité des transmissions de don-
nées au Sénégal et vendent la bande
passante beaucoup trop cher pour
que les fournisseurs d’accès indépen-
dants puissent survivre !» Pour elle,
la politique menée par la Sonatel,
peu soucieuse de rendre l’accès au
Réseau accessible au plus grand
nombre, s’apparente à une straté-
gie de «prédateur». La filiale séné-
galaise de France Télécom cherche-
rait ainsi, accusent les chantres du
Metissacana, à faire passer les
abonnés des fournisseurs d’accès
indépendants dans le giron de Télé-
com Plus, sa filiale Internet.

Généralement, les opérateurs
justifient cette politique en arguant
du fait que les investissements
consentis à l’amélioration des in-
frastructures sont lourds. Pour Ou-
mou Sy, l’argument ne tient pas. Il
faut, déclare-t-elle, «diffuser Inter-
net auprès du plus grand nombre ».
Pour cette styliste de 49 ans, popu-
lariser l’usage du Réseau dans son
pays est,plus qu’un mot d’ordre,un
sacerdoce.

Un ministère qui, entre autres, lui
aura valu d’être, en 2001, la lauréate
de la première édition du prix RFI
Net Afrique. «Nous avons voulu ré-
compenser une initiative qui ne soit
pas seulement commerciale,explique
l’un des membres du jury. Mais 
nous avons également voulu saluer 
la précocité de son initiative et le fait
que cette dernière se soit tout de suite
adressée au plus grand nombre. »
Et force est de constater que ce
«plus grand nombre» trouve, chez
Oumou Sy, une interprétation clai-
rement maximaliste.

Après avoir ouvert en 1996, avec
son compagnon, le producteur de
cinéma Michel Mavros, le premier
cybercafé d’Afrique de l’Ouest, elle
lance une initiative de «vulgarisa-
tion » d’Internet. L’entreprise est
improbable. Il s’agit de parcourir la
campagne et d’amener Internet
jusque dans les villages, où le
moindre téléphone est plus qu’une
rareté. « On m’a dit que ce n’était 
pas possible, s’amuse-t-elle aujour-
d’hui. J’ai demandé pourquoi, et l’on

m’a répondu que le câble n’allait pas
jusque dans ces villages. J’ai simple-
ment répondu : “Alors, on va tirer le
câble jusqu’à eux !”»

Un bus, un groupe électrogène,
un écran géant et des centaines 
de mètres de câbles déroulés : le
« cyberbus » va sillonner, plusieurs
semaines durant, la brousse. Et 
accomplir auprès d’une bonne
soixantaine de villages cette entre-
prise de « vulgarisation ». « Ce que
je voulais faire, explique-t-elle, c’est
montrer et expliquer à ces gens,dans
leur langue, ce qu’est Internet. »
Sans doute un hommage à son en-
fance, modeste et rurale, un retour
vers des origines auxquelles elle
semble tenir.

L’initiative devrait bientôt trou-
ver une suite plus durable, puisque
le Metissacana a conclu un accord
de partenariat avec Alcatel pour
connecter 4000 villages sénégalais
et participer ainsi à leur désencla-
vement. «Et pour les villageois qui
ne savent pas lire, poursuit-t-elle,
nous pourrons amener des anima-
teurs que nous avons formés pour les
aider et les sensibiliser.Un peu l’équi-
valent des écrivains publics, mais
pour Internet… Des internautes pu-
blics, en quelque sorte !»

Quelque part dans cette cam-
pagne sénégalaise, repose le passé
d’Oumou Sy. Née à Podor, une ville
de quelques milliers d’habitants ni-
chée dans l’un des méandres du
fleuve Sénégal, elle a vécu, précise-
t-elle, « une enfance poétique »,
mais «marquée par la tradition et les
interdits ». Son père meurt alors
qu’elle a 5 ans, elle commence à
coudre deux ans plus tard, attend
l’âge de 14ans pour ouvrir son pre-
mier atelier de couture mais n’ap-
prend jamais à lire. Un illettrisme
qu’aujourd’hui elle semble prendre
un plaisir narquois à évoquer, sûre
de l’effet que l’annonce produit gé-
néralement sur ses interlocuteurs.
Alors qu’elle est devenue, outre ses

activités sur la Toile, l’une des fi-
gures de la mode africaine, qu’elle
fait collection de distinctions et de
récompenses, elle ne renie rien. Ni
sa foi musulmane, ni le dénuement
du passé. «Même quand j’ai le plus
beau tissu du monde, dit-elle, je
l’étends sur le sol pour laisser l’inspi-
ration venir, parce que j’ai toujours
ramassé les choses par terre.» A la
lecture de ce passé, la croisade
d’Oumou Sy contre la Sonatel
semble bien plus qu’une simple
guerre commerciale pour que le
Metissacana «ne devienne pas une
filiale de la Sonatel».

Opiniâtre, Oumou Sy n’est pas
femme à courber l’échine,fût-ce de-
vant France Télécom. La pétition
lancée sur son site Internet pour
une baisse des coûts de la bande
passante au Sénégal a déjà recueilli
plus de 3 000 signatures. Et des
contacts,pris au plus haut niveau du
gouvernement sénégalais, lui lais-
sent espérer «la création prochaine
d’une autorité nationale de régula-
tion des télécommunications». Déjà
un début de victoire.

Stéphane Foucart

a www.metissacana.sn

La combattante du Web africain

Oumou Sy, lauréate
du prix RFI Net
Afrique, se bat
pour populariser
l’accès au Web 
au Sénégal

Le.top.des.réseaux
Des projets pour le continent

OUAHIGOUYA (Burkina Faso)
de notre envoyé spécial

Au Burkina Faso, Bernard Lédéa
Ouédraogo représente tout un 
symbole. Agé d’environ soixante-
dix ans – « quand je suis né, l’état ci-
vil n’était pas vraiment au point » –,
il est un pionnier du mouvement
ONG dans son pays, lui-même à la
pointe des initiatives de développe-

ment en Afrique de l’Ouest. Ber-
nard Lédéa Ouédraogo est à la tête
d’une association pour le dévelop-
pement du monde paysan, les
« groupements Naam » (contrac-
tion de Kobinaam – pouvoir des
jeunes).Une association qui,depuis
1967, par le biais d’une radio, La
Voix du paysan, œuvre pour la sen-
sibilisation des paysans, l’échange
de techniques culturales, l’éduca-
tion environnementale et la santé.
Un souci d’efficacité qui a logique-
ment poussé Bernard Lédéa Oué-
draogo à doter son ONG d’Internet
en 1997. «Nous avons, par exemple,
beaucoup de partenaires en Europe.
Il faut pouvoir s’échanger des infor-
mations rapidement. Et à moindre
coût », explique-t-il.

Awa, sa secrétaire, acquiesce.
Ouahigouya, au cœur du Burkina
Faso, dont la capitale, Ouagadou-
gou, est à plus de mille kilomètres
du port le plus proche  –Abidjan,en
Côte d’Ivoire–, souffre de son en-
clavement. Internet le rend plus
supportable.«Quand nous envoyons
un compte rendu d’activités à nos
partenaires européens par la poste, il
met au moins dix jours. Le courrier
électronique arrive, lui, en quelques
secondes », précise Awa. Même si
elle déplore les fréquentes pertur-
bations du Réseau, elle s’émerveille
des économies importantes réali-
sées sur le budget des télécommu-
nications par rapport au temps où
elle utilisait plus souvent téléphone
et fax. D’autant que le fournisseur

d’accès des groupements, Fasonet,
qui dépend de l’Etat, ne fait payer à
ses clients en province que le prix
d’une communication locale pour
leurs connexions,malgré le fait qu’il
soit basé dans la capitale.

Les responsables des groupe-
ments souhaiteraient cependant
diversifier leurs usages d’Internet,
en confectionnant, par exemple,
un site. « Mais nous ne savons pas 
comment nous y prendre technique-
ment», déplorent-ils. Faute de maî-
trise de l’instrument, les groupe-
ments ne se servent du Web que
pour des besoins purement admi-
nistratifs. C’est beaucoup, mais
c’est aussi bien peu pour tous ceux
qui pensent que les nouvelles tech-
nologies peuvent être un outil stra-

tégique au service du dévelop-
pement de l’Afrique. Charlemagne
Zannou, coordonnateur du Réseau
d’information et de formation au
développement (Rifod) à Ouaga-
dougou, est de ceux-là. « Les pays
occidentaux ont réussi leur déve-
loppement grâce à leur capacité à
communiquer. En Afrique, nous en
sommes à réinventer la roue en per-
manence parce que nous ne savons
pas ce que font les autres », argu-
mente-t-il avec passion.Mais il doit
bien reconnaître que, pour le mo-
ment,les applications Internet pour
le développement n’en sont qu’au
stade embryonnaire.

C’est que le principal obstacle 
à la démocratisation du Web au
Burkina Faso, un pays parmi les

plus pauvres de la planète, est le
manque d’infrastructures. Les ca-
pacités du fournisseur d’accès pu-
blic sont largement dépassées au-
jourd’hui. Les quatre fournisseurs
d’accès privés sont plus ou moins
cantonnés à la capitale. Ce n’est
qu’en 2005 qu’est prévue,avec l’ap-
pui du Programme des Nations
unies pour le développement, la
mise en place de cinq « nœuds » 
secondaires dans les régions, qui
pourront permettre à ces privés de
s’installer véritablement dans le
pays profond. Sachant qu’aujour-
d’hui 62% des localités burkinabés
n’ont toujours pas accès à une ligne
téléphonique...

Théophile Kouamouo

Des associations
tentent de mettre
Internet au service
des paysans

Le difficile désenclavement de la brousse burkinabé
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La page Web consacré à Félix
Guattari est disponible sur
www.revue-chimeres.org et
non sur www.guattari.com,
comme nous l’avions écrit
dans le portrait d’Emma-
nuel Videcoq paru dans 
« Le Monde interactif » du
mercredi 25 avril.

Enjeux des technologies 
de la communication en Afrique,
sous la direction d’Annie Chéneau-Loquay

Cet ouvrage, fruit du travail d’une vingtaine 
de chercheurs et de praticiens du Nord et du Sud, offre
une réflexion sur l’insertion et l’impact des technologies
de la communication en Afrique. Editions Karthala, 2000.

60000
C’est le nombre 
de lignes de téléphones 
fixes que totalise 
Madagascar pour 
15 millions d’habitants. 

2400
C’est le nombre
d’internautes que
comptait l’Ethiopie 
en l’an 2000, selon 
le cabinet d’études
eMarketer.

www.anais.org
Créé à la suite de la déclaration finale de la conférence de Genève 
sur l’Afrique et les nouvelles technologies de l’information, en
octobre 1996, le réseau Anais a pour but de favoriser l’appropriation 
des technologies de l’information par les Africains. Composé
d’institutions, d’associations et d’entreprises africaines et
européennes, Anais entend notamment faciliter le développement
d’outils de maîtrise technique et sociale des nouvelles technologies
par les Africains. De nombreuses ressources documentaires sont
disponibles sur le site : une base de données traitant des usages sur 
le continent africain, des dossiers d’information sur les politiques 
et les stratégies d’information en Afrique, ou sur le développement
des nouvelles technologies dans les différents Etats du continent.

www.bamako2000.org
Du 21 au 26 février 2000, Bamako, la capitale du Mali, a réuni tout 
ce que la société de l’information africaine et internationale compte
d’acteurs : pouvoirs publics, collectivités locales, secteur privé, monde
associatif, milieu universitaire..., afin de faire le point sur les usages
des nouvelles technologies pour le développement local, au Sud et 
au Nord. Cette rencontre a débouché sur la Déclaration de Bamako
2000, programme d’action pour le développement d’Internet en
Afrique. Le site rassemble une somme impressionnante de textes et
de discours sur le potentiel que représente Internet pour l’Afrique.

www.syfia.com
Syfia International est une agence de presse qui compte une
soixantaine de journalistes francophones africains, canadiens,
asiatiques et européens dans une trentaine de pays, et dispose 
de cinq agences régionales au Bénin, au Burkina Faso, au Cameroun,
au Sénégal et à Madagascar. Véritable mine d’informations sur 
le continent africain, le site les regroupe par thèmes : de l’agriculture
à la santé, en passant par les droits de l’homme. L’internaute trouvera
en outre de nombreux articles sur les usages sociaux, économiques
ou politiques d’Internet dans la population africaine.

www.tsfworld.org
Créée par Laurent Bardin, jeune ingénieur en informatique,
Technologie sans frontière est une association à but non lucratif 
qui a décidé de donner l’accès au Réseau aux lycéens du Zoulouland,
la région la plus pauvre d’Afrique du Sud. L’association, qui regroupe
une dizaine de bénévoles, fait le tour des entreprises françaises pour
récupérer du matériel informatique et commencera à équiper cinq
lycées d’Ulundi, la capitale du Zoulouland, à partir de juillet 2001.
Jusqu’en octobre, l’équipe formera enseignants et lycéens aux
rudiments de l’informatique et du Web. Car le but de l’association 
est de mettre en place, via une diffusion par satellite assurée par 
la société Comm Time Cast, des projets d’enseignement 
des technologies de l’information et de la communication.

www.africanti.org
Africa’nti est un projet associant des organismes de recherche
européens et africains. Son objet : observer l’insertion et l’impact 
des technologies de l’information et de la communication (TIC) en
Afrique. Destiné à la fois au grand public et aux professionnels, le site
offre de nombreux articles et études sur le développement des TIC et
leurs usages sur le continent, ainsi qu’une sélection de liens vers des
sites d’associations ou d’institutions qui militent dans ce sens.

Une sélection de Stéphane Mandard
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« Sabir cyber » se termine ici.
Non pas que ni le cyber ni le
sabir soient en fin de carrière,
au contraire. Mais on en a fait,
ici, le tour. Cette rubrique
hebdomadaire a commencé 
en septembre 1998 sa parution
en ligne, puis sur papier avec
les débuts du supplément 
«Le Monde interactif».
Elle était prévue au départ pour
durer ce qu’on appelle dans 
les médias une saison,
de septembre à juin. Elle en
aura duré presque le triple,
soit cent mots. Son ambition
était de raconter l’histoire 
d’un domaine à travers celle de
ses mots, ceux que la révolution
micro-informatique, à partir de
1975, mais plongeant ces
racines bien avant, a forgés 
puis imposés. Au moment de
conclure, quelques tendances 
se sont dégagées.
La première devrait rassurer
ceux que l’américanisation du
monde obsède. Le sabir cyber
n’est un sabir qu’en apparence.
Même dans les revues très
spécialisées ou au comptoir de
Surcouf, le français est bien
vivant. Il a su inventer des mots
bien à lui, dont certains ont
même une petite carrière
internationale : informatique,
ordinateur, logiciel ont été
rejoints dans les décennies
suivantes par puce, tableur ou
graveur, de pures et heureuses
inventions, ou par des
traductions efficaces comme
souris, traitement de texte ou
jeux vidéo. L’origine largement
commune des vocabulaires
anglais et français a permis le
passage en douceur de termes
tels que site, multimédia,
console, hypertexte ou icone,
dont la formation ou le
recyclage dans le contexte cyber
étaient bel et bien d’origine
américaine mais qui se
comprennent sans traduction ni
altération de la langue d’ici. Et
bien des mots d’apparence plus
anglo-saxonne, mail, browser,
scanner et même computer, par
exemple, avouent après examen
une origine... française. Ce qui
n’empêche pas ce monde des
mots d’être agité, et distrait, par
les péroraisons des branchés,
émaillées d’éphémères 
«B to B », «peer to peer» 
ou autres «shoot them up»,
comme il y eut le «push». Nos
dictionnaires ont bien raison
d’ignorer ces termes qui
apparaissent et disparaissent
plus vite que l’encre ne sèche.
La seconde caractéristique du
vocabulaire cyber est qu’il est
beaucoup plus vieux qu’on 
ne le croit. Un terme comme
bug vient du XIXe siècle, joystick 
des débuts de l’aviation et la
plupart des termes étaient d’un
usage établi, y compris ceux du
Net, il y a un quart de siècle. Les
milliers d’inventeurs anonymes
de ces mots puisent dans de
riches traditions : le vocabulaire
musical (clavier, console),
l’argot des aviateurs (joystick,
planter), la faune, la flore, le
grec, voire l’hindi (avatar) sont
mis à contribution. Pour qu’un
mot s’impose, il faut non
seulement qu’il soit adéquat 
et utilisé par des personnes
autorisées, mais aussi qu’il ait
été en quelque sorte rodé
ailleurs. Ce vocabulaire est donc
tout sauf une pièce rapportée.
Enfin, mais c’est le lot commun
de l’étymologie, le domaine
recèle autant de mystères que
de certitudes. Par exemple,
personne ne sait expliquer de
manière convaincante l’origine
de l’arobase, et un mot aussi
récent que tableur (1983) n’a
pas d’auteur. Cela faisait partie
du charme de l’exercice qui se
termine.

Alain Le Diberder

Etape finale

Sabir cyber

EN MATIÈRE d’éducation, le
multimédia reste plus près d’une
promesse que d’une réalité. Sauf à
considérer le soutien scolaire, où
tous les succès sont annoncés par
les éditeurs. Atout clic se donne
pour ce qu’il est : un centre d’en-
traînement plutôt sobre, où l’élève
peut muscler ses réflexes tech-
niques. Les disciplines sont décou-
pées en chapitres, eux-mêmes sub-
divisés en domaines d’exercices.On
révise ses conjugaisons,on revoit sa
géométrie.

Réviser ou revoir signifient qu’on
a déjà vu: le professeur numérique
n’est pas un très grand pédagogue.Il
rappelle une règle pour en proposer
l’application stricte.Si l’élève n’a pas
déjà abordé en classe le même sujet,
il risque de répéter des erreurs que le
logiciel traite au coupe-coupe : on
répète une fois,on tolère une erreur,
sinon on corrige. Quelques person-
nages animés esquissent une aide
encore très limitée qui ne comprend
aucun diagnostic d’erreur (décom-
position d’un problème,tentative de
reformulation des questions, mise
en scène différente du même pro-
blème...). L’exercice est austère
mais,globalement,cultive l’essentiel
des dispositions techniques requises
par les champs d’enseignement.

Adi 5 simule une convivialité
d’apparence : l’élève est d’abord
orienté vers un extrait de Barbie
world en plus kitch : après une ving-
taine de minutes, le voilà armé de
cheveux violets et d’un œil techno
qu’il a configuré dans toutes sortes
de cabines d’essayage (on essaie ici
des visages autant que des vête-
ments). C’est l’individualisation se-
lon Adi, personnage bavard qui ne
cesse d’interrompre les activités
comme s’il voulait s’assurer qu’on
ne réfléchit pas trop. Avec un peu

de curiosité, l’élève encore motivé
parvient devant le tableau du pro-
gramme.On lui propose ici du fran-
çais et des maths (c’est moins
qu’Atout clic) en le projetant dans
une autre époque : celle où l’école
sentait la craie et l’encre fraîche.

La pédagogie, d’une franche rin-
gardise, a l’habileté de se faire pas-
ser pour moderne. « Quel énoncé
parmi ces trois peut-il être l’énoncé
d’un problème ? » Une seule ré-
ponse possible, et pas toujours la
plus sûre. La « longueur totale »
d’un stade de foot équivaut à son
périmètre... L’ennui, c’est qu’aucun
professeur de mathématiques ne
connaît la notion de longueur to-
tale. Français et maths regorgent
d’approximations, les tracés géo-
métriques sont parfois capricieux,
ce qui pourrait exposer l’élève à de
futures mauvaises notes. L’idée
d’Adi 5 est de simuler la simulation
d’un logiciel « intelligent ». Aucun
suivi véritable de l’élève,seulement
sa parodie, aucune observation de
sa démarche,seulement ses signes :
c’est moins cher à développer et 
ça convainc la plupart des parents,
qui, par ailleurs, n’ont guère de
choix.

Bilan : la modernité du multimé-
dia éducatif sert surtout à promou-
voir la plus passéiste des pédago-
gies, celle qui répète dix fois, qui
attend un clic toutes les vingt se-
condes, et qui «gère» les élèves le
plus mécaniquement possible. Si
Atout clic est un moindre mal, on
attend de l’éducation nationale
qu’elle suscite chez ses meilleurs
pédagogues leur contribution à un
programme qui serait original par
l’invention d’une seule qualité à
l’égard des élèves : la considération.

Patrick Longuet

Apprendre avec
Atout clic ou Adi 5

TROPICO
Editeur : Take 2 Interactive
Plate-forme: PC
Sortie prévue : mai 2001
Prix : 299 francs (45,58 euros)

DEVENEZ dictateur à la place
du dictateur.Jusqu’à présent, la ma-
jorité des simulateurs de systèmes
complexes vous permettaient sur-
tout de développer des structures
économiques ou politiques, sans
vraiment prendre en compte le
tempérament du gestionnaire et
celui de ses administrés. Un Sim
City,un Rail Road Tycoon ou un Ba-
lance of Power proposent une mé-
canique dans laquelle il suffit bien
souvent d’équilibrer les dépenses
et les recettes pour parvenir à déve-
lopper un monde viable. Avec Tro-
pico, l’équation se complexifie.

Dans cette république bana-
nière, El Presidente possède un
passé, des qualités et des défauts
paramétrés par vos soins, inspirés
des caractéristiques des plus cé-
lèbres dictateurs du monde (la ver-
sion américaine vous permet même
d’endosser la personnalité de Fidel
Castro ou de Pinochet).

Vous dirigez non plus des mil-
liers d’habitants,mais une centaine
d’individus agités par une multi-
tude de pensées, avec chacun des
valeurs intellectuelles propres et 
la possibilité de disposer d’eux-
mêmes. Vos électeurs n’ont plus
l’obligation de travailler à tel en-
droit et de s’enivrer à tel autre : si le
salaire ne les intéresse pas ou si la
bière est trop chère, ils habiteront
dans des bidonvilles et boiront de
la piquette sans que cela vous rap-
porte un seul peso.

Construire des usines ou des
théâtres ne suffit donc plus à vous
maintenir au pouvoir durant les 

dix ou soixante-dix ans que peut
durer votre règne. Si vous ne vou-
lez pas vous retrouver éjecté hors
de votre paradis, manu militari, par
une bande d’émeutiers armés, ou
détrôné par un poulain avide de
vous remplacer, vous devez satis-
faire les différentes aspirations de
chacun en leur offrant des motiva-
tions suffisantes.

A cet égard, votre couleur poli-
tique et votre autoritarisme in-
fluencent directement le compor-
tement de votre peuple et de vos
profits : être reconnu comme un fa-
natique de l’environnement ou un
fasciste vicelard ne vous aide plus à
assurer la prospérité de votre
royaume et celle de votre compte
en Suisse. On est loin du rôle du
tranquille comptable de Sim City.
Tropico ne vous demande pas
d’être un gérant méritant, il attend
de vous que vous réinterprétiez le
rôle de Machiavel dans un paradis

tropical en vous donnant le maxi-
mum de moyens pour y parvenir.

La complexité de ce produit re-
pose sur le maintien de l’équilibre
politique entre vous, l’autorité,et le
peuple en fonction des situations
proposées, mais aussi sur les nom-
breux paramètres de gestion éco-
nomique. Heureusement, à la mul-
titude d’informations mises à votre
disposition, le produit associe une
interface de jeu claire et un gra-
phisme brillant qui offrent une
prise en main intuitive. Le ton hu-
moristique sur fond de mariachis
transforme ainsi ce « Sim-dicta-
ture» en un bijou «politiquement
incorrect ». Et il n’est pas question
ici de dédramatiser la situation des
opprimés,mais bien de leur donner
le meilleur rôle en rendant votre
gouvernement dépendant de leurs
exigences.

Céline Guise

République bananière
cherche dictateur

À RENNES, peut-être un peu
plus qu’ailleurs, tout commence en
musique. Vingt et quelques années
de festival des Transmusicales ont
fait résonner, chaque début dé-
cembre, les sons les plus nouveaux
dans le vieux centre-ville. Berceau,
au début des années 1980, de la
nouvelle scène française (Marquis
de Sade puis Marc Seberg, Etienne
Daho et Niagara),Rennes a naturel-
lement adopté la musique électro-
nique,dès le début des années 1990.

Avec, pour les Transmusicales,
une programmation toujours très
pointue,qui fait encore aujourd’hui
la part belle aux artistes rennais.
MJ’s, Funkage ou Dubitators his-
sent haut, année après année, les
couleurs de « l’électro » locale. La
gigantesque rave-party de clôture
du festival était même devenue l’un
des événements majeurs, avec plus
de 7000 personnes.Pendant six ans,
les plus célèbres DJ de la scène élec-
tronique internationale, de Carl
Cox à Laurent Garnier, sont venus à
Rennes. Mais la mégarave a vécu,
trop chère, trop classique.

Reste que,musicalement, le festi-
val des Transmusicales est incon-
tournable. Au point qu’on pourrait
craindre qu’il ne cristallise, sur
quatre jours, toutes les énergies de
création de la scène électronique
locale... Bien au contraire.

Dans la foulée des organisateurs
des Transmusicales, des associa-
tions du cru ont imposé la musique
électronique comme nouvel hymne
de la cité bretonne. Tout d’abord
soutenues par la municipalité, elles
ont réussi à devenir partenaires à
part entière des manifestations or-
ganisées par la ville. Au premier

rang de ces associations, on trouve
Bug, «assaut multimédia rennais»,
collectif indépendant, créé en 1996
pour promouvoir la cyberculture à
Rennes.

Bug a d’ailleurs organisé le sa-
medi 3 mars,dans le cadre de la Fête
de l’Internet, la cinquième édition
de sa soirée New Teknic. Une cy-
berparty avec jeu en réseau, directs
de mixage vidéo et bornes d’accès
libre à Internet. Une New Teknik
qui, bien au-delà des lives et sets
des DJ rennais Jat, Cyrilman, Azaxx
ou Wave, est devenue l’autre évé-
nement majeur de la musique élec-
tronique à Rennes.

ENGOUEMENT ET DYNAMISME
Et cette rencontre a d’ailleurs sa

vitrine sur le Web. Le serveur ren-
net.org, administré par Bug, est un
site Web alternatif et associatif.Il re-
cense dans le domaine de l’art, de la
musique et de la création en général
toutes les manifestations rennaises
et héberge souvent les expositions
virtuelles d’artistes encore en quête
de notoriété. Et puisque la musique
est au cœur des préoccupations de
beaucoup de Rennais, il ne faut sans
doute pas s’étonner qu’historique-
ment, le premier portail français
consacré à l’électro soit rennais.
Djing, site Internet bien connu des
fanas de techno, est en effet la créa-
tion d’un jeune webmaster de la
ville, Sylvain Corvaisier, il y a main-
tenant plus de quatre ans.

Mais nul doute que cet engoue-
ment local autour de la création
musicale électronique doive beau-
coup au dynamisme des lieux de
concerts rennais. Dans cette ville
d’un peu plus de 200 000 habitants,

très concentrée géographiquement,
les bars à concerts et les cybercafés
ont poussé dernièrement comme
des champignons, en plein cœur du
vieux centre piétonnier. Musique,
fête et Internet, voilà en fait la cul-
ture idéale pour Rennes. Une ville
jeune, largement composée d’étu-
diants, qui avait déjà accompagné,
au début des 1980, la croissance des
Transmusicales d’un vaste plan mu-
nicipal de réhabilitation de ses lieux
de concerts. Hier, donc, la salle de la
Cité, L’Ubu, L’Espace, Le Liberté et
Le Triangle accueillaient les ama-
teurs de musique.

Désormais,à ces lieux cultes de la
vie rennaise,se sont ajoutés les bars
du centre-ville. Le Chantier, ses par-
paings et ses concerts de DJ, L’Aire
libre et ses bouffées de musiques
expérimentales, ou encore Le Bon
Accueil, « site expérimental des pra-
tiques artistiques », qui reçoit tous
les genres avec le même intérêt.
Nouveauté,c’est maintenant en pé-
riphérie de ce centre historique, en
zone artisanale, là où pourtant rien
ne prédisposait les jeunes Rennais 
à venir traîner leurs oreilles cu-
rieuses,que tout se joue.En effet,Le
Jardin moderne ou L’Antipode,deux
bars entièrement équipés pour les
concerts, les répétitions ou les ate-
liers musicaux, sont les derniers en-
droits ici où l’on joue… Et parfois
très tard dans la nuit. Cela tombe
bien,parce qu’à Rennes,tout se finit
toujours en musique.

Eric Dugny-Lamirault

a www.lestrans.com
a www.rennet.org
a www.djing.com

La cité bretonne a toujours bougé en rythme, mais avec un temps d’avance. Rien de
plus normal avec un public sans cesse renouvelé de quelque 70000 étudiants

Après un léger passage à vide au début des années 1990, la
musique a repris tous ses droits sur les bords de la Vilaine. Mais
elle devra quand même, désormais, partager la vedette de la cul-
ture technologique avec ces nouveaux concurrents artistiques
que sont la vidéo, la danse, la peinture et la sculpture. Car au
royaume même du son et des notes, a lieu chaque année, du 23 au
26 octobre depuis 1993, le Festival international des arts et des
technologies actuelles (www.uhb.fr/culture/station). Cette mani-
festation mêle conférences et performances technologiques, où
l’on découvre dans tout Rennes des projections d’art vidéo et de
films expérimentaux, ou des spectacles fondés sur la danse, la
musique électronique et les effets spéciaux.

Ce festival représente un rendez-vous important dans le calen-
drier international de la création électronique, qui a vu passer de
grands noms, comme l’Australien Peter Callas ou la sculptrice de
sons Hélène Schmidt. Un festival qui donne désormais également
le coup d’envoi de la saison électroculturelle rennaise avec
Electrohappening, événement mensuel autour des images et des
sons électroniques et numériques. Des rencontres internationales
fondées et organisées par une association étudiante de l’univer-
sité Rennes-II, La Station des arts électroniques. Des étudiants
décidément incontournables à Rennes.

Electrohappening en ville

www.uhb.fr/culture/station

Les nouveaux sons de Rennes

www.djing.com www.rennet.orgwww.lestrans.com
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IL Y A DIX ANS, La Poste et
France Télécom n’étaient qu’une
seule administration, les PTT.Après
le divorce, l’opérateur de télécoms
semblait être devenu la star de la

nouvelle économie. Mais La Poste
se veut tout aussi bonne élève.Et de-
puis mi-1997,une direction du déve-
loppement de nouveaux services a
été créée pour étudier l’influence
des technologies de l’information
sur les métiers de La Poste et initier
des projets dans ces domaines.Mais
c’est en 2000 que le virage high-tech
s’est accéléré.La Poste est passée de
la conception à la commercialisa-
tion et, surtout, s’est décidée à com-
muniquer activement quant à ses
avancées sur la Toile.

Depuis l’université d’été de la
communication à Hourtin, en août
2000, où le président Martin Vial a
déclaré vouloir faire de son groupe
un leader européen des services In-
ternet d’ici à 2002, les annonces
n’ont pas cessé.La stratégie est clai-
rement définie par Jean-Frédéric 
de Leusse, directeur du dévelop-
pement des nouveaux services :
«Nous voulons utiliser les technolo-
gies pour moderniser nos métiers et
proposer des services connexes avec
deux axes prioritaires. L’“e-cour-
rier”, où nous nous appuyons sur
notre expertise dans le courrier phy-
sique pour optimiser les interactions
entre papier et électronique, et faire
office d’intermédiaire de confiance ;
et l’“e-commerce”, où nous allions
des compétences dans le marketing
direct, la sécurisation du paiement et
la logistique-livraison. »

Ses autres atouts majeurs sont
une marque de grande notoriété,un
réseau de distribution de 17000 gui-
chets et 90000 facteurs en contact
avec tous les Français tous les jours,
et le deuxième réseau européen de
livraison de colis,adossé au premier
réseau mondial de transport ex-
press, l’américain FedEx.

Mais il existe aussi des obstacles 
à sa conquête du Net. Avec ses
310 000 salariés et ses syndicats
puissants,La Poste manque de réac-
tivité dans les prises de décision, et
son statut d’établissement public li-
mite sa flexibilité dans leur mise en
œuvre. «La Poste ne peut pas nouer
d’alliances capitalistiques, regrette
Gérard Larcher, sénateur et auteur
de deux rapports sur La Poste. Du
coup, pour étendre ses activités, elle
crée souvent des filiales à part. Mais
ce système ne joue pas pour l’impré-
gnation d’une culture “nouvelle éco-
nomie” parmi les postiers.»

La Poste peut aussi être gênée
par son manque de ressources fi-
nancières. Ses missions de service
public lui coûtent 8 milliards de
francs par an, et elle ne peut comp-
ter que sur ses maigres profits
(913 millions de francs de bénéfice
net pour un chiffre d’affaires de
105 milliards), car sa dette repré-
sente déjà deux fois ses fonds
propres. Son budget d’investisse-
ment dédié aux nouvelles techno-
logies, d’environ 100 millions en
2000, est par conséquent limité.

« Mais le nom de La Poste attire les
investisseurs, nuance Jean-Frédéric
de Leusse.Ce qu’on n’investit pas,on
le fait investir. »

Dans le chantier de l’intégration
des nouvelles technologies, La
Poste a d’abord porté l’effort sur les
services aux entreprises, qui repré-
sentent 70 % de son chiffre d’af-
faires. Premier axe : le courrier sous
toutes ses formes.La dématérialisa-
tion à venir du courrier est un enjeu
de taille pour l’entreprise,qui tire de
la distribution des lettres, dont elle
a le monopole,près de deux tiers de
ses ventes et l’essentiel de ses béné-
fices. Elle en fait déjà la dure expé-
rience avec l’usage de la carte Vi-
tale, qui se substitue aux feuilles de
maladie, ce qui lui a coûté 400 mil-
lions de francs de chiffre d’affaires
en 2000 et sûrement 1,2 milliard par
an à partir de 2003.

CIBLER D’ABORD LES ENTREPRISES
Selon l’institut d’études Gartner

Group, 40 % des facturations inter-
entreprises devraient être électro-
niques dès 2003 et vers 2010-2015
pour les factures d’entreprises à
particuliers. « Mais le courriel ne
tuera pas le courrier physique,assure
Jean-Frédéric de Leusse. Car l’Inter-
net favorise l’explosion du marketing
direct. Aux Etats-Unis, un internaute
reçoit trois fois plus de courrier qu’un
non-internaute.» Il fait d’ailleurs du
développement de La Poste dans
les nouvelles techniques de marke-
ting (ciblage via des bases de don-
nées comportementales) une prio-

rité et est à l’affût d’un partenariat
alors que la filiale Médiapost est
plutôt positionnée sur la distribu-
tion de prospectus en masse.

Reste que, pour anticiper le dé-
clin de son cœur de métier,La Poste
s’est vite intéressée aux probléma-
tiques de courrier hybride et télé-
procédures. Ainsi, la filiale Data-
post, créée en 1994, a fait une belle
opération en novembre 2000 en ra-
chetant Mikros (avec la Posteita-
liane et Steria), pour former le nu-
méro un français de l’éditique

(passage des octets au papier), ges-
tion de documents et archivage
électroniques. Elle s’est aussi asso-
ciée avec les postes américaine et
canadienne dans PosteCS (lancé en
octobre 2000), qui propose aux
multinationales des envois transat-
lantiques sécurisés et traçables de
documents électroniques.

Par ailleurs, La Poste a lancé fin
1999, à destination des petites en-
treprises, Mailev@, premier service
sur Internet de transformation d’un
document informatique en mailing
papier. L’entreprise est aussi pré-
sente depuis dix ans dans le secteur
de l’échange de données informati-
sées (EDI) avec sa filiale Seres (dé-
tenue à 33% par Bull) et son service
Edipost, où elle est leader en
France, gérant, entre autres, le ré-
seau EDI de la grande distribution.
Elle commercialise aussi depuis dé-
but 2000 le service Postaxess,
d’échanges de factures électro-
niques interentreprises sur Inter-
net.Enfin, la filiale Somepost Infor-
matique propose des solutions de
téléformalités.

« Certes, dans l’“e-courrier”, La
Poste ne sera plus en situation de mo-
nopole,mais elle est déjà bien placée,
assure Jean-Frédéric de Leusse. Car
sa gamme de services est complète,
avec, pour valeur ajoutée, son rôle
dans la certification de l’intégrité de
l’e-document. » Effectivement, La
Poste a occupé très vite le terrain
dans ce secteur à très fort potentiel
de la signature électronique, en
fondant avec la Sagem, il y a un an,

CertiNomis, premier organisme
certificateur agréé par les pouvoirs
publics, devant le rival Certplus.

Cependant, Jean-Bernard de Cé-
rou, prédécesseur de Jean-Frédéric
de Leusse, aujourd’hui consultant
en stratégie Internet, estime qu’il
reste du chemin à faire : «Les pro-
duits ont été développés et leur mo-
dèle validé,il reste à les agréger et à les
vendre en tant que continuum.Il s’agit
de mieux regrouper les commerciaux
des filiales et de la branche courrier
pour qu’ils s’approprient les nouvelles

offres. Un travail d’intégration et de
coopération moins avancé dans
l’offre d’e-courrier que dans celle 
d’e-commerce.»

En effet, dans l’e-commerce, son
deuxième axe de développement
privilégié, La Poste a moins eu à
concevoir de nouveaux services
qu’à réorganiser et adapter des
offres existantes. Pour répondre
aux besoins spécifiques des cyber-
marchands, elle a créé il y a deux
ans Esipost. «Nous sommes un gui-
chet unique,chargé de leur présenter
tous les produits de La Poste et de
leur proposer des solutions appro-
priées », explique Jacques David,
PDG de la filiale. Esipost compte
déjà pour clients 80 % des grands
comptes (Amazon, Fnac, CDis-
count, Travelprice), pour qui elle
joue son rôle d’interface commer-
ciale surtout avec la branche 
colis-logistique (Colissimo et Chro-
nopost).Mais Esipost a décidé d’at-
taquer aussi le marché des PME
avec le lancement fin 2000 d’Axe-
pro,une offre d’e-commerce de A à
Z proposant la création et l’héber-
gement de site (en partenariat avec
Wanadoo Pro), la sécurisation du
paiement en ligne (développée par

les services financiers), la logistique
et le transport (développés par le
colis-logistique) et, à terme, des so-
lutions de marketing direct (déve-
loppées par le courrier).

Cette offre arrive des mois après
celles de la concurrence,dont le pré-
curseur Télécommerce (France Té-
lécom). Mais La Poste est l’un 
des rares prestataires globaux (avec
Opéria, offre conjointe de Bull, la
Société générale et Danzas, com-
mercialisée depuis septembre).
Sachant qu’il y a 2 500 cybermar-

chands aujourd’hui, Jacques David
prévoit de vendre une centaine
d’Axepro d’ici à fin 2001. D’ici à
2003,il table sur quelque 60000 sites
de commerce grand public en
France,pour un chiffre d’affaires de
plus de 60 milliards, dont 10% est
absorbé par le transport-logistique.
Il espère conserver sur ce nouveau
segment la part de marché de 
65% que détient déjà La Poste en 
France sur l’envoi de colis d’entre-
prises à particuliers. Déjà, en 2001,
il « apportera » aux équipes de la
branche colis-logistique un volume
d’affaires de 200 millions.

S’OUVRIR AU GRAND PUBLIC
Finalement, le point faible de La

Poste se situerait plutôt au niveau
des services aux particuliers. En at-
tendant de concrétiser son projet de
fourniture d’accès, elle n’a proposé
qu’en août 2000 l’adresse électro-
nique personnelle gratuite et per-
manente @laposte.net. Avec ses
320000 boîtes ouvertes et un rythme
de création de 50000 par mois, elle
reste bien loin du leader Caramail
(Lycos) avec ses 8,7 millions de
comptes et 24 000 créés par jour! De
même,la concurrence est rude entre

les portails grand public ; La Poste
veut classer Illiclic, démarré en oc-
tobre 2000, dans le Top 10 français
mais en est encore loin puisque, se-
lon l’institut d’audience NetValue, il
est relégué au 31e rang avec environ
105 000 visiteurs uniques en mars
2001 contre 4,2 millions pour le nu-
méro un Wanadoo.

Dans le secteur financier, La
Poste n’a que 180 000 abonnés à
son site lapostefinance.fr. Il est vrai
qu’il n’a été possible d’effectuer des
transactions bancaires de base que

fin 2000 et qu’il faudra attendre
l’automne 2001 pour y passer des
ordres de Bourse. En face, BNP-Pa-
ribas compte 417 000 cyberclients
et 75000 internautes dans sa filiale
Banque directe, et la Société géné-
rale totalise 331600 abonnés à son
site et 100 000 comptes pour son
courtier en ligne Fimatex.

Au total, La Poste a réalisé en
2000 un chiffre d’affaires direct de
500 millions dans les nouvelles
technologies. «Nous serons attentifs
à la croissance de ce chiffre, promet
Jean-Frédéric de Leusse, mais sur-
tout à maintenir la rentabilité. »
L’établissement public se classe
donc déjà parmi les acteurs qui
comptent dans la nouvelle écono-
mie en France.Au niveau européen,
elle devra cependant,selon Bernard
Bot, consultant spécialisé dans les
marchés postaux chez McKinsey,
«s’appuyer sur ses alliances avec les
postes d’Europe du Sud face à la
Deutsche Post et à TNT Group (allié
au britannique Royal Mail), deux
postes très dynamiques, plus riches,
qui ont bâti une offre aussi solide
dans l’e-courrier et l’e-commerce.»

Gaëlle Macke

La Poste face à la concurrence sur la Toile

WALL STREET a sous les yeux
le spectacle du naufrage des conte-
nus en ligne pour le grand public.
TheStreet.com et iVillage se retrou-
vent au bas de l’échelle,et des com-
pagnies plus résistantes, comme
Yahoo, sont néanmoins mises à
l’épreuve. L’Internet gratuit est de-
venu une chose trop belle pour être
vraie. Il va falloir payer pour au
moins une part des contenus sur 
le Réseau. La ruée commence vers
la création de services fournissant
des informations payantes,qui per-
mettront aux sociétés d’adopter
des modèles d’entreprise viables à 
long terme.

Ainsi, le magazine en ligne Sa-
lon.com vient de lancer un service
d’abonnement payant, nommé Sa-
lon Premium. Le plus populaire des
sites sur la Toile, le portail Yahoo,
devrait introduire, dans un en-
semble de services majoritairement
gratuits, des services d’informa-
tions payants.

Mais un service payant offre-t-il
à ses utilisateurs des prestations

dont ils ont réellement besoin? Ce
service est-il assez original pour
n’en pas trouver d’équivalent gra-
tuit en deux clics de souris ? A
moins d’une réponse positive à ces
deux questions, l’Internet payant se
retrouvera bientôt dans la même si-
tuation que sa version gratuite.

Un exemple? Depuis la première
semaine de la saison de base-ball,
MLB.com, le site officiel de Major
League Base-ball, tente de faire

payer 9,95 dollars l’accès aux inter-
nautes qui veulent suivre les re-
transmissions radiophoniques des
matchs. Certains supporters rechi-
gnent à l’idée de devoir payer pour
des programmes Internet long-
temps restés gratuits.

De fait, une rapide recherche sur
le Web permet de retrouver sur
WGN720.com (le site d’une radio
de Chicago) la retransmission d’un
match des Cubs. Il n’est pas non
plus très difficile d’obtenir gratui-
tement celle du match opposant
les Orioles aux Red Sox. Il 
suffit pour cela de se rendre sur
WBAL.com, site Internet de la sta-
tion de radio partenaire de l’équipe
des Orioles, à Baltimore.

Non seulement,il est encore pos-
sible d’avoir accès aux matchs com-
mentés, mais ce sont en outre les
mêmes que ceux trouvés sur
MLB.com.Le directeur de la station
de radio WBAL a juré de conserver
sur le site WBAL.com les retrans-
missions gratuites, alors que MLB
prétend détenir le droit d’interdire

aux stations de radio les program-
mations gratuites sur le Web,même
lorsqu’elles ont acheté les droits de
retransmission sur les ondes.

Pourquoi de telles prétentions de
la part de MLB.com ? Il s’agissait
auparavant du site Web de Morgan
Lewis & Bockius, grande société
d’avocats de Philadelphie, qui re-
présente Major League Base-ball.
Cependant, en attendant que ces
avocats  trouvent la solution, nul
besoin pour l’instant de payer pour
entendre les matchs.

Toutefois, MLB tente aussi de
proposer une offre plus attractive.
RealNetworks, partenaire de MLB,
promet d’accompagner les matchs
retransmis en ligne d’analyses sta-
tistiques interactives. Les liens vers
les retransmissions des stations de
radio partenaires des deux équipes
adversaires sont également dispo-
nibles. Par exemple, pour un match
opposant les Orioles aux Yankees, il
est facile d’obtenir les commen-
taires, soit de WBAL, soit de la sta-
tion new-yorkaise WBC. L’inter-

naute a en outre accès à des re-
transmissions commentées dans
d’autres langues que l’anglais.

Cela dit, avant et à moins que
MLB ne déboute toutes les retrans-
missions gratuites sur le Net, le ser-
vice payant de MLB.com fait bien
de rester peu onéreux.Il ne propose
pas encore de différenciation entre
les retransmissions gratuites sur
des sites comme WGN720.com ou
WBAL.com, et leur version payante
sur MLB.Les petits plus à venir – les
archives des anciens matchs et les
statistiques simultanées–parais-
sent peu susceptibles de déchaîner
des foules d’internautes.

En effet, peu de gens sont sus-
ceptibles de consacrer beaucoup
de leur temps à l’écoute de la re-
transmission radio vieille d’une se-
maine d’un match de milieu de sai-
son. Et puis, il existe un problème
avec les fenêtres de statistiques sur
lesquelles MLB communique tant :
les internautes ont tendance à
écouter les radios en ligne en fond
sonore,pour accompagner leur na-

vigation sur d’autres contenus, ce
qui interdit tout autre affichage vi-
suel sur l’écran. Si nous avions le
temps de consacrer au match à la
fois nos yeux et nos oreilles,nous le
regarderions sans doute à la télévi-
sion… A ce stade du match, où en
est le service payant de MLB ? Il n’a
pas encore de carton rouge, mais
un carton jaune et un point de 
retard.

Timothy J. Mullaney

Les contenus payants marquent-ils des points sur le Net?
Face à leurs
adversaires
gratuits, les
services payants
cherchent 
la bonne recette
sur la Toile

Pour relever le défi
Internet, La Poste
fait preuve 
de volontarisme. 
Mais, sur le Réseau,
la concurrence 
est partout

e Les pages «Entreprises» 
sont réalisées par les rédactions 
du «Monde interactif» 
et de «Business Week/e.biz».

e Traduit de l’anglais par Myriam
Boureghda / Corporate Editions

Les deux priorités de La Poste dans son
chantier d’intégration des nouvelles
technologies : l’e-courrier et l’e-commerce
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Responsable de l’unité de neuro-
cybernétique cellulaire du CNRS
à Marseille, vous cherchez à éta-
blir une relation entre forme et
fonction des neurones,pour com-

prendre sur quel modèle repose
le traitement de l’information
dans le cerveau. Quelle est la na-
ture de cette information?

C’est tout simplement un poten-
tiel électrique, une différence de
voltage entre l’intérieur et l’exté-
rieur de la cellule nerveuse. Cette
dépolarisation active des neuro-
transmetteurs, des molécules qui
vont agir sur un autre neurone où le
processus va se répéter. Le principe
est immuable. Pourtant, il semble
que les variations de potentiel se
manifestent de façon différente se-
lon les neurones.Camillo Golgi et le
Prix Nobel de médecine Santiago
Ramon y Cajal suspectaient déjà,
au début du siècle, une relation
étroite entre la forme des neurones
et la façon dont ils traitaient l’infor-
mation. Maintenant, nous savons
que la forme du neurone, c’est-à-
dire la géométrie des branches qui
le situent dans un réseau et le
connectent aux autres cellules ner-
veuses, influe sur sa fonction. Il
reste à le démontrer.C’est ce à quoi
nous travaillons.

L’ordinateur fonctionne déjà sur
un modèle de neurone simplifié.
Vos recherches permettront-
elles d’actualiser ce modèle,voire
de le remettre en cause?

Dans les années 1960, les scienti-
fiques ont affiné leur connaissance
de la cellule nerveuse. Ces décou-
vertes ont été utilisées pour définir
le fonctionnement théorique d’un
neurone. Elles ont aussi inspiré un
mode de fonctionnement pour les
ordinateurs. Comme ce neurone
formel, la machine reçoit en effet
de l’information qu’elle transmet
lorsqu’un certain seuil est atteint.

Mais la comparaison s’arrête là.
Le neurone vivant est plus com-
plexe que ce neurone formel, parce
qu’il ne se comporte pas de façon
binaire.Il n’a pas seulement le choix
entre « 0 » et « 1 », entre « oui » 
et « non ». Des nuances existent,
comme le « peut-être », que nous
sommes en train de découvrir. Les
connaître permettra de définir un
nouveau neurone formel,plus com-
plexe, qui fournira un autre modèle
pour les machines. Le saut techno-
logique risque d’être considérable,
notamment en ouvrant aux ordina-
teurs des perspectives d’auto-ap-
prentissage inédites.

Comprendre la relation entre la
forme et la fonction d’un neu-
rone n’est pas chose aisée. Com-
ment procédez-vous?

Il existe en effet un problème de
taille. Dans le cerveau, les réseaux
de neurones sont trop complexes et
présentent des prolongements den-
dritiques intriqués trop nombreux.
Il n’est donc pas possible de les ob-
server in vivo. Mais si l’on cultive
des neurones en laboratoire, on
peut partir d’une forme très simple,
l’étudier pour déterminer une fonc-
tion de base, avant de compliquer
cette forme et de suivre l’évolution
de la fonction du neurone.

Pour déduire une fonction, nous
commençons par mesurer les para-
mètres qui décrivent les propriétés
morphologiques des neurones :
nombre de branches émergeant du
corps cellulaire, nombre de bran-
chements par branches, longueur
des différentes branches. Ensuite,
nous cherchons à décrire l’activité
électrique des neurones en culture.
Il existe pour cela deux méthodes :
l’électrophysiologie, qui mesure et
enregistre les données fournies par
des micro-électrodes, ou les enre-
gistrements optiques à partir de
sondes fluorescentes. Dans ce cas,
les sondes se fixent à la membrane
du neurone,et l’intensité de la fluo-
rescence varie en fonction du po-
tentiel électrique local. Cette mé-
thode permet de visualiser la
transmission d’une information
nerveuse, les modifications du po-
tentiel de membrane à l’échelle du
micron carré. Grâce à ces images 
du neurone vivant, nous pouvons
donc déterminer les relations entre
la géométrie des arborisations et le
traitement de l’information.

Comment passez-vous à l’étape
suivante,qui consiste à connecter
le milieu vivant à des équipe-
ments électroniques?

Les électrodes permettent de
connecter les plaquettes [sur les-
quelles sont cultivés les neurones] à
des équipements physiques,ou bien
de les relier entre elles pour
construire des petits réseaux de
neurones. On arrive ainsi à combi-
ner les méthodes de guidage avec
les méthodes d’enregistrement. Ce
qui permet d’enregistrer l’activité
non plus d’un neurone, mais d’un
réseau de neurones développé in vi-
tro à différents niveaux du réseau.
Cette technique est notamment uti-
lisée par le département des neu-
rosciences du Basic Research Labo-
ratory de l’opérateur de télécoms
japonais NTT.Ce qui n’est pas éton-
nant puisque, derrière ces expé-
riences, se trouve l’idée que si l’on
est en mesure de créer des neurones
qui répondent à une fonction déter-
minée, alors on pourra prévoir et
créer des réseaux dont on contrô-
lera totalement l’activité électrique.

Vous parlez d’interfaces entre le
vivant et l’électronique. N’est-ce
pas encore du domaine de la
science-fiction?

Un jour,nous avons mis une fibre
musculaire à côté d’une culture de
neurones, et nous avons vu un pro-
longement pousser de son propre
chef vers la fibre pour en prendre le

contrôle et lui envoyer des impul-
sions électriques. Ce n’était pas de
la fiction. Il n’est pas moins surpre-
nant de savoir que le laboratoire al-
lemand dirigé par Peter Fromhertz,
qui a cultivé des neurones directe-
ment sur des transistors à effet de
champs,a démontré la transmission
d’informations depuis une culture
de neurones vers un matériel phy-
sique. Ces exemples montrent que
des développements dans les do-
maines des télécommunications,de

l’informatique, des relations entre
l’homme et la machine sont tout à
fait concevables...Des réseaux tota-
lement contrôlés offriraient un gain
de performances en termes de vi-
tesse de transfert, de rapidité d’exé-
cution, de codage et de sécurité.

Ce qui veut dire que, grâce aux
neurosciences, les ordinateurs 
et les réseaux vont évoluer en
termes de vitesse et de débit...

Oui, mais attention! Je ne dis pas
qu’une culture de neurones ira plus
vite qu’une puce électronique.La vi-
tesse de traitement de l’information
par un neurone est connue et, sur-
tout, elle est fixe, à l’inverse des cir-
cuits intégrés, dont les perfor-
mances peuvent être extensibles.Le
gain de performance viendra de
l’organisation et de la fiabilité. Un
système synaptique garantit que
l’information est acheminée sans

erreur ni délai depuis son point de
départ jusqu’à la destination exac-
tement voulue. Le risque que la
donnée se perde, se trompe de che-
min, revienne à son point de départ
pour repartir vers sa destination
n’existe pas. Ensuite, pour peu que
les interfaces ad hoc soient mises au
point par les industriels,un système
synaptique permettrait aux ordina-
teurs de fonctionner sur l’ensemble
des modalités sensorielles.Les déci-
sions seraient prises en fonction de
ce que la machine ou le robot voit,
entend, sent, touche et – pourquoi
pas – goûte. En multipliant les
sources d’informations, la machine
pourrait ainsi réagir plus vite et di-
minuer le risque d’erreur. Comme
nous le faisons nous-même à
chaque instant de notre vie.

Avez-vous une idée du délai qui
nous sépare de l’installation de
ces systèmes synaptiques dans
les machines?

Les laboratoires privés de certains
opérateurs de télécommunications,
comme NTT au Japon ou les Bell
Companies aux Etats-Unis,poursui-
vent leurs propres recherches dans
ce domaine. Pour ce qui est de l’in-
formatique, les ingénieurs évoquent
aussi la faisabilité d’un neurocom-
puter unissant dans un même sys-
tème des circuits intégrés classiques
et des circuits biologiques issus de la
culture de cellules nerveuses. Sans
pour autant savoir quelles nouvelles
applications pourraient naître. En
fait, personne n’est en mesure de
dire quand aura lieu le saut techno-
logique. De nombreux problèmes
doivent encore être résolus, ne se-
rait-ce que pour nourrir et oxygéner
la culture de neurones dans la ma-
chine, imaginer et mettre au point
les interfaces homme/machine. Et
trouver le financement pour mener
à bien toutes ces expérimentations!

Propos recueillis 
par Nicolas Weinberg

Interview

LE LABORATOIRE d’Alain Ter-
naux n’est pas le seul à s’intéresser
aux neurones, à les faire croître 
sur du silicium et à en explorer le
fonctionnement. Simplement, tous
n’ont pas choisi de raisonner avec
le matériel biologique, et certains
préfèrent des neurones « formels»,
c’est-à-dire informatiques,aux neu-
rones vivants.

C’est ainsi que les ingénieurs des
Bell Labs (laboratoires de l’équipe-

mentier Lucent) ont dévoilé en juin
dernier un circuit électronique si-
mulant le fonctionnement de seize
neurones. Dès lors qu’un courant
électrique est introduit dans ce cir-
cuit par deux entrées différentes,
un dialogue s’instaure entre les
neurones pour savoir dans quel
sens va finalement circuler l’infor-
mation. Une véritable nouveauté
puisque la décision n’est plus effec-
tuée en fonction d’un seul élément.

Pourtant, le laboratoire est peu
disert sur les éventuelles applica-
tions de ce circuit. « La puce est 
encore très rudimentaire et il est diffi-
cile d’imaginer des applications pré-
cises», explique-t-on aux Bell Labs.
Même réserve du côté de Munich,
où Peter Fromhertz, de l’Institut
Max-Planck,affirme que «les neuro-
ordinateurs ou les neuro-prothèses 
fonctionnant grâce aux connexions
micro-électroniques de réseaux de
neurones sont pour le moment du 
domaine de la science-fiction». Son

département «membrane et neuro-
physique » affiche quand même
quelques belles réussites avec du
matériel vivant : un circuit intégrant
un neurone de sangsue ou la
connexion de paires de neurones à
l’aide d’une puce électronique.

Le laboratoire américain dirigé
par le professeur Ronald Calabrese à
l’Emory University (Géorgie) s’est
attaqué à une autre facette du pro-
blème.Il mène des recherches sur les
circuits neuraux contrôlant le cœur
de sangsues. Avec pour objectif de
comprendre comment leur struc-
ture et leur activité électrique déter-
minent leur comportement. Un
temps,ce laboratoire a travaillé avec
celui de William Ditto, qui étudie
l’intérêt des phénomènes chao-
tiques pour l’informatique au Geor-
gia Institute of Technology. Dans ce
contexte, il a lui aussi connecté 
des neurones de sangsue avec des
équipements électroniques. Mais
c’est sans doute au sein du groupe

de recherche en bioscience des Basic
Research Laboratories (filiale de
l’opérateur japonais NTT) que le
discours est le plus hardi. Keiichi 
Torimitsu,responsable de ce labora-
toire, n’hésite pas à évoquer la mise
au point d’une «nano-bio interface»
entre l’homme et la machine. Pour
des applications médicales, par
exemple, des prothèses pour les
aveugles, les sourds...

«Nous nous intéressons aux méca-
nismes synaptiques liés à la mémoire
et à l’apprentissage »,précise le cher-
cheur, qui entend offrir aux ma-
chines un système de perception
plus performant. Un ordinateur ou
un réseau de télécommunications
serait alors capable d’identifier ins-
tantanément l’objet ou la situation
qui se présenterait à lui.C’est-à-dire
de prendre une décision et de traiter
l’information beaucoup plus rapi-
dement qu’il ne le fait aujourd’hui.

N. We.

Formels ou réels,
les neurones 
sont au cœur de
recherches liant
biologie et
informatique 

Pour Jean-Pierre
Ternaux, une
meilleure maîtrise
du modèle de
fonctionnement
des neurones
permettrait de
créer de nouvelles
machines

Des expérimentations en cours
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Dates-clés
1906
Santiago Ramon y Cajal 
(Prix Nobel) propulse 
la neuroscience dans l’âge
moderne en démontrant que
les neurones sont des cellules
individualisées qui
fonctionnent en contiguïté.

1943
Warren McCulloch et Walter
Pitts, de l’université de
Chicago, révèlent leur réseau
de neurones artificiels : 
un automate à deux états
disposant d’un seuil de
déclenchement. La machine 
est composée d’une sortie
(l’axone) pour la transmission
de l’état et d’entrées
pondérées. Les «entrées»
jouent le rôle des dendrites,
alors que les «pondérations»
caractérisent les synapses
(excitatrices ou inhibitrices).

1947
Le mathématicien américain
Norbert Wiener utilise le mot
«cybernétique» pour désigner
la fusion de la mécanique,
de l’électronique, de la biologie
et de la neurophysiologie.

1958
Franck Rosenblatt conçoit 
le Perceptron, une machine
capable d’«apprendre» grâce 
à l’expérience, mais pas de
comprendre certaines formes
simples. Avec lui, les réseaux 
de neurones artificiels tombent
un peu en désuétude.

1980
Cette année marque la fin de 
la période noire, notamment
grâce aux travaux de Hopfield,
qui démontre l’utilité de
réseaux artificiels connectés
pour la compréhension 
des processus de la mémoire.
Ces résultats recoupent 
les observations des
neurobiologistes, qui
soupçonnaient l’importance
des dendrites.

1986
L’étude approfondie de
l’arborescence des neurones,
qui implique l’observation 
in vitro, rend nécessaire
l’élaboration de techniques 
de culture contrôlée. Stanley
Cohen et Rita Levi-Montalcini
obtiennent le prix Nobel 
pour leurs recherches dans 
ce domaine.

Comment les neurones modèlent les ordinateurs

Glossaire
Neurone
Cellule nerveuse composée
d’un corps cellulaire
–comprenant le noyau– 
et d’un prolongement axial 
et cylindrique baptisé axone,
terminé lui-même par 
des prolongements secondaires
ou dendrites.

Neurone formel
Modèle informatique 
du fonctionnement simplifié
d’un neurone biologique.

Synapse
Point de contact entre 
deux neurones.

Neurotransmetteur
Substance libérée par 
les terminaisons nerveuses 
qui relaie de façon chimique
l’information véhiculée 
sous forme d’influx nerveux 
le long des axones.

Fluorescence
Luminescence d’un solide,
liquide ou gaz due à une
transition des molécules 
d’un état excité à leur état
fondamental.

JEAN-PIERRE TERNAUX

Chercheur en neurosciences,

Jean-Pierre Ternaux est 

aussi président du Centre 

de culture scientifique

technique et industrielle

Provence Méditerranée.
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STÉPHANE PIERRE, trente et
un ans, occupe la fonction de su-
perviseur de tests chez l’éditeur de
logiciels BVRP depuis plus de deux
ans. Sa mission : faire en sorte que

l’information circule bien entre dé-
veloppeurs informatiques et tes-
teurs, et coordonner les différentes
étapes de validation d’un logiciel.
Avec, en prime, la mise en place 
de méthodes spécifiques et la re-
cherche d’outils adéquats pour 
optimiser les tests.

Pour ce faire, il encadre une
équipe de six personnes, chargées
de traquer le moindre problème
lors de la phase d’élaboration d’un
produit. Lorsque les développeurs
leur soumettent un logiciel, les tes-
teurs portent le premier regard ex-
térieur. Vérification du respect du
cahier des charges initial,de la com-
patibilité du produit avec les diffé-
rents systèmes d’exploitation, lis-
ting et descriptions précises des
bugs...Cette étape implique des va-
et-vient entre les développeurs et
les testeurs.

« Nous travaillons à partir d’un
document important : le plan de test.
Celui-ci doit lister toutes les utilisa-
tions et les configurations possibles :
les différents périphériques, les diffé-
rentes cartes son, etc. Le but : ne rien
négliger du côté de l’utilisateur
final», précise Stéphane Pierre.

Généralement, cette étape inter-
vient lorsque 20% du logiciel a été
développé. «Auparavant, nous tra-
vaillions sur le produit fini.Mais il est
beaucoup plus long et compliqué de
tester de cette manière. Désormais,
les différents tests sont intégrés plus
tôt dans le processus de développe-
ment », ajoute-t-il.

Stéphane Pierre a démarré sa
carrière il y a une dizaine d’années.
Juste après son bac, il rejoint l’assis-
tance aux clients d’un fabricant de
modems, où il rédige notamment
de la documentation pour les tests
usine. Le terrain, il connaît donc
bien. Cela l’a conduit peu à peu à
travailler à la réalisation de tests
automatiques,complémentaires de
l’action humaine. Il y travaille ac-
tuellement pour BVRP.

« Nous utilisons toute une pano-
plie de logiciels de simulation, dé-
clare Stéphane Pierre. Cela repré-
sente un gain de temps précieux. Ce
type de système permet également
d’éviter les erreurs humaines. Il faut
savoir qu’après toute une journée de
test, quand on a fait quinze fois la
même manipulation, des erreurs
peuvent se produire. Ces logiciels
peuvent être programmés pour 
travailler la nuit. Le matin, lorsque
j’arrive, j’épluche alors les résultats.
Nous travaillons actuellement avec
un logiciel “léger”, qui coûte aux
alentours de 5 000 francs. Mais 
certains peuvent valoir jusqu’à
100 000 francs. Avant d’investir,
nous prenons toutes les précautions
nécessaires. »

En général,un testeur oriente en-
suite sa carrière vers le développe-
ment. Stéphane Pierre, lui, a choisi
de persister : ils sont peu nombreux
à exercer un métier complexe, qui
recouvre des réalités différentes
d’une société à l’autre, et en pleine
évolution. L’idéal pour se faire une
place au soleil ?

La. B.

Le lien entre testeurs
et développeurs 

LES INTERNAUTES ont adopté
cette pratique depuis longtemps,
fidèles à l’esprit qui a animé le Ré-
seau à ses débuts universitaires : via
les listes de discussion et les forums,
ils échangent abondamment, qui
des adresses de sites,qui des rensei-
gnements, des réflexions, une aide
concrète... le tout de manière tota-
lement informelle. De la même ma-
nière, la généralisation progressive
des intranets amène de plus en plus
souvent les salariés à travailler en
groupe et à mettre en commun
leurs connaissances.Cette fois-ci de
manière beaucoup plus formelle.

Selon une récente étude réalisée
par l’institut To Team auprès de
450 « intranautes»,80% des sondés
ont déclaré se servir des outils fa-

vorisant le partage,au premier rang
desquels les forums. Pour un tiers
des interviewés,l’intranet constitue
même «une tentative de renouvelle-
ment des modes de relations in-
ternes». On ne saurait mieux dire.
Derrière le phénomène du partage
et de l’échange des connaissances
se profile en effet une probléma-
tique plus générale : celle de l’éva-
luation individuelle au sein d’un
«collectif ».

Avec le développement du group-
ware – c’est-à-dire tous les outils 
favorisant l’échange électronique –,
la question de la valorisation indivi-
duelle au sein de l’entreprise monte
au créneau. Etonnamment, plus de
la moitié des personnes interrogées
par To Team déclarent trouver une
«satisfaction collective» dans l’utili-
sation de l’intranet (l’élargissement
de sa communauté), contre seule-
ment 14 % qui y voient la possibilité
de laisser la «trace de sa contribu-
tion, permettant de la valoriser voire
de la revendiquer ». Belles inten-
tions? «On n’assiste pas pour autant
à la fin de l’individualité ! Elle est
propre à notre culture,prévient Jean-
Yves Prax, consultant spécialisé,
auteur du Guide du knowledge ma-
nagement (Dunod).L’entreprise n’est
pas propriétaire de la compétence
des salariés, mais les compétences
seules ne sont pas génératrices de 
valeurs. Toute évaluation devrait être
combinatoire.»

Si le partage des connaissances,
apparu il y a quelques années, s’est
justement fixé pour mission de
structurer et de gérer les richesses
non matérielles de l’entreprise, il
n’est pas encore monnaie courante
dans les sociétés françaises.«Beau-
coup ont entamé une réflexion, mais
peu l’ont encore mise en place. Il faut
du temps pour faire changer les men-
talités», précise le consultant. Ceux
qui le pratiquent sont directement
confrontés à ce va-et-vient entre
intérêt collectif et individuel. Il
s’agit d’inciter au partage pour faire
remonter l’information, sans don-
ner le sentiment au contributeur de

se départir de sa valeur intrinsèque.
Pour Jean-Yves Prax, «d’un côté, on
demande aux gens de jouer le collec-
tif ; de l’autre, on les évalue indi-
viduellement. On les met dans une 
situation schizophrénique».

Chez la société de conseil Net2S,
Martin Thai, « knowledge mana-
ger », a instauré depuis le début 
de l’année un « concours 10 mi-
nutes »,avec pour objectif de moti-
ver ses troupes. « C’est un peu notre
concours Miss France ! », déclare-
t-il. Les consultants qui ont une ex-
pertise dans un domaine technique
précis sont invités à faire une pré-
sentation de leur spécialité, qui ne

doit pas excéder les 10 minutes.
L’idée est de favoriser la vulgarisa-
tion d’une technologie particu-
lière, afin que chacun puisse en
profiter dans le groupe. Le support
de cette présentation est accessible
sur l’intranet, et chacun peut voter
pour la meilleure présentation.
« Ce système présente l’avantage
d’intégrer à la fois la notion de re-
connaissance par les pairs et de ré-
compense », précise Martin Thai. A
la clé pour le gagnant : un week-
end Relais & Châteaux.

De plus en plus, à côté de la ges-
tion de carrière traditionnelle et in-
dividuelle, il faut passer à ce que Ri-
chard Collin, directeur associé
d’i-km, appelle «une perspective de
dynamique collective ». « On n’est
plus dans une logique de gestion de
contrat de travail. Il faut mettre en
place un dispositif d’animation de
l’intelligence collective, constate Ri-
chard Collin. Dans certaines sociétés
américaines, la gestion de compé-
tence est déjà passée du “je” au
“nous”. Il faudra toujours adminis-
trer les ressources humaines, mais il
faudra également y adjoindre une
stratégie collective. Les objectifs de
l’évaluation individuelle sont les
mêmes. En revanche, les critères vont
changer pour tenir compte de la no-
tion de partage. »

Dans l’entité Business consulting
d’Arthur Andersen, en France, l’ap-
port de l’individu dans le partage

des connaissances est abordé lors
des entretiens d’évaluation an-
nuelle. «Cette évaluation relève da-
vantage du comportemental, précise
cependant Patrick Prieur, know-
ledge manager au sein du cabinet de
conseil. Elle se situe au même niveau
que l’esprit d’équipe, par exemple.»

Pourtant, les 400 consultants de
l’entité sont sollicités tout au long
de l’année : retours de mission et
description des besoins du client
sont consignés via l’intranet.Ce que
Patrick Prieur appelle la «matière
brute» et qui sert de base de travail.
Ici, chacun conserve la paternité de
sa contribution, puisque tous les
documents sont signés. Via un sys-
tème d’identifiant, la fiche de ren-
seignement prend en effet automa-
tiquement le nom de celui qui la
crée. «La signature permet de valo-
riser les individus,afin qu’ils voient le
résultat de leurs efforts. Elle présente
également l’avantage de les respon-
sabiliser, tout en facilitant le fonc-
tionnement en réseau et le contact »,
explique Patrick Prieur.

De plus en plus, le manager de-
vra se positionner comme l’anima-
teur de compétences individuelles
dans son équipe,et cela requiert un
savoir-faire nouveau. « Plus que de
ressources humaines, il faudra par-
ler de richesses humaines », conclut 
Richard Collin.

Laurence Bernaert

Partage des connaissances et évaluation du salarié
Compétence
collective et savoir-
faire individuels
cohabitent de plus
en plus, obligeant
les entreprises 
à de nouveaux
modes de gestion

Depuis le début de l’année, les 1700 employés du département
ITA de la RATP – spécialisé dans les travaux d’infrastructure et de
maintenance – ont accès, via l’intranet, à une base de données,
baptisée «système d’accès au savoir». Objectif : transmettre les
compétences des techniciens sur le départ, car, dans les cinq ans 
à venir, 30% des cadres et 25% des agents de maîtrise vont partir
à la retraite. «L’idée est de créer un système pour pérenniser les
connaissances et les regrouper, puisque le département est réparti
sur plus de dix centres en Ile-de-France », raconte Sylvie Reynaud,
chef de projet. Pour l’heure, le système permet d’effectuer une
recherche parmi un champ de compétences, et de contacter des
«sachants», les détenteurs du savoir. «Nous ne sommes qu’au
début d’une démarche qui vise à créer une forme de compagnonnage,
de mutualisation des connaissances», précise Sylvie Reynaud.

Le patrimoine intellectuel de la RATP
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